Femmes, Droit et Justice dans l'Antiquité orientale: Contribution à l'étude du droit pénal au Proche-Orient ancien by Lafont, Sophie








Femmes, Droit et Justice dans l’Antiquité orientale: Contribution à l’étude
du droit pénal au Proche-Orient ancien
Lafont, Sophie
Abstract: This book offers a critical synthesis on criminal law regarding women in the ancient Near East.
Based on inspection of Sumerian, Akkadian, Hittite, and biblical documents, it attempts to answer two
fundamental questions. The first deals with the nature of the offenses committed or sustained by women.
As compiled, the pertinent infractions are seen to belong mainly to family and private spheres. Because
ancient Near Eastern legislative sources apply to free women almost exclusively, legal deeds and narratives
pertaining to women are also consulted for information on the legal condition of slaves and to complement
information provided by the codes. A second issue is the nature of criminal legislation that is specific to
women. This study shows how the law conventionally evolved from cultural mores that assign women
a standing in the social structure of the community. Apart from offenses commonly treated as feminine
because of their very nature (such as abortion or uncontracted wet-nursing), all other provisions about
women are dependent on their particular social status. As a wife, a mother, or a daughter, a woman
must submit to rigorous social obligations; but she can profit also from legal stipulations that are often
caring and protective. While prostitutes or innkeepers are not expected to lead exemplary lives, they
pay the price of escaping male control by their inferior social standing. The image we therefore have of
women in antiquity turn out to be at once original and banal. Original, because the autonomy of women
in civil or commercial matters contrasts with their dependence on men in criminal matters (especially as
it concerns the honor and dignity of their status). Banal, because in such matters adultery or rape, the
legislators of antiquity anticipated their modern counterpart, crafting laws that reflected permanent and
universal legal concerns rather than historical connections.
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A VERTISSEMENT 
Les asterisques suivant la reference de certains textes etudies dans cet 
ouvrage indiquent qu'il s'agit de sources transcrites et traduites a la fin du livre 
(p. 467ss). D'autre part, dans les notes infrapaginales, les citations bibliogra-
phiques renvoient en principe a l'index final (p. 503ss), sauf pour les auteurs 
cites une seule fois ou ceux dont le travail n'interesse qu'indirectement le sujet 
de cet ouvrage ; la reference bibliographique est alors donnee in extenso dans 
la note. Enfin, on a utilise pour les recueils de lois, les edits et les livres 
bibliques les abreviations suivantes : 
CUN = Code d'Ur-Namma 
CLI = Code de Lipit-Istar 
LE = Lois d' Esnunna 
CH = Code de Hammurabi 
AS= Edit d' Ammi-~aduqa 
LA = Lois assyriennes, tablette A 
LNB = Lois neo-babyloniennes 
LH = Lois hittites 
Ex.= Exode 
Lev. = Levitique 
Nb. = Nombres 
Deut. = Deuteronome 
INTRODUCTION 
C ertains anthropologues soutiennent, avec une pointe de provocation, qu'il est impossible de definir le droit ; tout au plus pourrait-on le penser. 
L'orientaliste ne se risquera pas dans cette voie, trop dangereuse s'agissant de 
civilisations qui n' ortt laisse aucune reuvre de doctrine et dont la production 
juridique, pour abondante qu' elle soit, est inegalement repartie dans le temps et 
dans l' espace. L' ambition plus modeste de ce travail est de decrire et d' analyser 
techniquement le droit penal feminin dans l' Antiquite proche-orientale. Le 
choix d' un theme tres large comme celui de la femme permet de realiser une 
synthese des connaissances actuelles sur une partie des droits orientaux, meme 
si ce type de recherche est, par nature, rendu provisoire par l' enrichissement 
constant du materiel issu des fouilles archeologiques. 
I. Materiel utilise 
Le corpus qui constitue l' objet de cette etude reunit des textes cuneiformes 
(Mesopotamie, Syrie, Anatolie) et bibliques. 11 s' agit principalement de sources 
de droit positif, c'est-a-dire de lois extraites des codes et recueils legislatifs 
orientaux, auxquelles ont ete ajoutes, le cas echeant, des actes de la pratique et 
des textes epistolaires ou litteraires. L'Egypte a ete ecartee du cadre de 1a 
presente recherche car, contrairement a ses voisines et en depit d'une activite 
judiciaire et scribale importante, cette region n'a laisse aucun corps de lois 
ecrites. La production legislative des pharaons est pourtant connue de maniere 
indirecte, pour la periode du Nouvel Empire, par des refärences explicites da,ns 
les actes de la pratique, notamment en matiere de droit des successions. Mais 
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aucune trace directe de ces textes ne nous est parvenue, a cause du support 
perissable utilise 1• 
D'une maniere generale, les sources orientales refletent une vision empi-
rique et pragmatique du droit, depourvue de conceptualisation ou de definition 
des notions et des techniques juridiques. Nous ne connaissons que les applica-
tions des grands principes gräce auxquels les rois et les juges pensaient le droit. 
L' etude de ces textes juridiques peut etre abordee de deux manieres 
opposees. Une methode d'investigation consiste a postuler l'immobilisme du 
droit oriental, fixe definitivement vers le me millenaire et repete mecaniquement 
d'un siede a l'autre et d'une civilisation a l'autre. II existerait ainsi un fond 
commun juridique du Proche-Orient, immuable et invariable2. Inversement, 
l'interpretation diachronique des textes met l'accent sur les nouveautes, les 
differences et les particularismes qui jalonnent les trois millenaires d' existence 
des droits cuneiformes et bibliques3. Sans tomber dans le dogme evolution-
niste, qui veut tracer une histoire lineaire et verticale des principes juridiques, il 
faut admettre que la comparaison des regles de droit reflete souvent une realite 
historique tres diversifiee. La vision synchronique d'un droit oriental, au singu-
lier, rend compte principalement de la forme des textes, et non du fond. 
L'ecriture a en effet « canonise » le style et l'expression des lois et de certains 
actes juridiques comme les contrats, dont les clauses repetitives trahissent 
l'epoque et le lieu de leur redaction. II est vrai que la lecture des codes cunei-
formes et bibliques fait apparaitre des permanences thematiques a premiere vue 




On possede a l'heure actuelle quelques edits royaux, dont le plus celebre est celui 
d'Horem-Heb (seconde moitie du xrve s. av. J.-C.). La codification du droit egyptien 
est intervenue tardivement, a !'initiative du conquerant achemenide Darius vers 510 
av. J.-C. Pour une etude generale du droit egyptien, cf. J. Pirenne, HIDP et E. Seidl. 
Cf. aussi la synthese recente de D. Lorton, « Legal and Social Institutions of Pharao-
nie Egypt », in I.M. Sasson (ed.), Civilizations of the Ancient Near East, vol. 1, New 
York, 1995, p. 345-362. Pour les edits et leur interpretation, cf. J. Pirenne, RIDA 4, 
p. l 7ss et J.-M. Krutchen. Sur le droit ptolemai'que, cf. J. Meleze-Modrzejewski, 
Notes, Reflexions, et Regle EP. 
Telle est la position de R. Westbrook, Studies, p. lss et Covenant Code, p. 22. 
H. Neumann, « Zum Problematik des subjektiven Faktors im Prozess politischer 
Umwälzungen in Mesopotamien gegen Ende des 3. Jahrtausends v.u.Z. », Ar.Or. 
60/3, 1992, p. 234-250; W.F. Leemans, Considerations, p. 411-412 ; B. Lafont, 
Normes; S. Lafont, Continuity, p. 91. 
Sur ce theme, cf. J.J. Finkelstein, Ox; R. Yaron, « The Goring Ox int the Near 
Eastern Laws », ILR 1966, p. 396-406; M. Malul, Method, p. 113-152; E. Otto, 
Körperverletzungen, p. 147-164; M. Roth, « The Scolastic Exercise 'Laws about 
Rented Oxen' », JCS 32, 1981, p. 127-146. 
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relevera cependant et en premier lieu que ces themes ne sont pas specifiques au 
Proche-Orient antique et apparaissent dans d'autres civilisations5• En seconde 
lieu, ces leitmotiv temoignent d'un processus d'elaboration des lois lie a 1a 
formation juridique des scribes (voir infra). La standardisation litteraire et 1a 
recurrence thematique, formant une koine juridique orientale, militent a priori 
en faveur d'un droit statique. Et pourtant, ces permanences n'ont pas gomme 
les particularismes juridiques. Ceux-ci resistent a la tendance unificatrice du 
moule academique comme l'attestent par exemple les diverses coutumes suc-
cessorales, mais aussi le droit positif, qui innove ou modifie certaines situations 
sans repeter systematiquement les regles anterieures6. Le droit porte au fond la 
meme contradiction que l'histoire politique du Proche-Orient, partage entre 
unite et diversite. 
Notre connaissance des mecanismes juridiques de l'Orient ancien repose 
sur trois types de sources : le droit positif, proclame dans des codes, ordonne 
dans des edits royaux ou edicte dans des rescrits ; les exercices d'apprentis-
scribes et les copies de textes juridiques « canonises », autrement dit les 
tablettes issues de la tradition scribale ; enfin, la jurisprudence, les contrats et, 
dans une certaine mesure, les textes narratifs et epistolaires illustrant plusieurs 
aspects du droit positif. 
a) Les lois 
L'activite legislative des juristes orientaux se manifeste d'abord dans 1a 




Pour ne prendre que l'exemple du « breuf frappeur », on le retrouve dans le droit 
cretois de Gortyne et dans le droit romain. Cf. R. Yaron, Laws, p. 294-295. La puni-
tion de l' adultere ou de l' avortement violent fait aussi partie de la legislation de nom-
breuses societes occidentales. 
Cf. par exemple la perception particuliere des groupes sociaux dans le CH (sur quoi 
voir R. Y aron, TRG 59) ou encore le rescrit de Samsu-iluna a propos des religieuses-
nadftum (cf. le texte edite par C. Janssen, NAPR 5, et mes commentaires dans 
Royaute, p. 494-496, et Actes legislatifs, p. 22-27). 
L'appellation « code » est reservee en principe aux reuvres legislatives tripartites, 
comportant un prologue, un corps de lois et un epilogue, le tout promulgue par un roi 
qui revendique la paternite des dispositions qu'il ordonne. Seuls trois codes stricto 
sensu sont connus a l'heure actuelle : celui d'Ur-Namma, celui de Lipit-Istar et celui de 
Hammurabi. Les autres recueils adoptent une forme differente, et leur provenance 
officielle n'est pas toujours explicitement indiquee. Potir une traduction des princi-
pales lois cuneiformes, on consultera les recueils de J.B. Pritchard ed., ANET, 
R. Haase, KRF, 0. Kaiser ed., TUAT III, C. Saporetti, Leggi, M.-J. Seux, Lois et 
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documentation cuneiforme : le plus ancien (= CUN) est attribue au roi su-
merien Ur-Namma8 (2112-2095)9, fondateur de la troisieme dynastie d'Ur ; 
celui de Lipit-Istar d'Isin (1934-1924) lui est posterieur d'environ un siede et 
demi (= CLI); ensuite, les Lois d'Esnunna (= LE) decouvertes a Tell Harmal, 
l'ancienne Saduppum, perpetuent en Babylonie la tradition sumerienne et pre-
cedent de quelques annees le celebre Code de Hammurabi (1792-1750), qui 
represente la composition la plus riebe et, sur le plan litteraire, la plus coherente 
de tous les recueils orientaux (= CH). A cet ensemble, il faut ajouter les lois 
neo-babyloniennes (= LNB), datees du debut du vne s. av. J.-C et dont quinze 
dispositions ont ete conservees sur une tablette fragmentaire. 
En Assyrie, la compilation realisee sous le regne de Teglat-Phalasar rer 
( 1114-107 6) 10, reflete un droit anterieur de plusieurs siecles. Parmi les textes 
qui la composent, la tablette A (= ci-apres LA), la mieux conservee, decrit dans 
59 articles la conditionjuridique des femmes, d'ou le nom de Frauenspiegel qui 
lui a ete donne. La finalite de cette collection est diversement interpretee. 11 
s'agirait d'une commande du souverain pour la bibliotheque royale 11 , d'un 






M. Roth, Law Collections, qui donne p. 249-254 un tres utile etat des sources pour 
chaque recueil, auquel le lecteur est invite a se reporter. 
Le debat sur l'identite de l'auteur de ce code a ete lance par S.N. Kramer, « The Ur-
Nammu Law Code: Who Was its Author? », Or. 52, 1983, p. 453-456, qui proposait 
d'en attribuer la paternite a Sulgi, fils et successeur d'Ur-Namma. Depuis, partisans et 
adversaires de cette hypothese s'affrontent. Cf. la mise au point bibliographique de 
D.R. Frayne, Ur lII Period (2112-2004), The Royal lnscriptions of Mesopotamia 
Early Periods, vol. 3/2, Toronto, 1997, p. 44-45, ou l'auteur se prononce en faveur 
d'Ur-Namma. 
Les dates qui sont mentionnees dans ce travail suivent la chronologie moyenne, la plus 
generalement admise jusqu' a present, en attendant la synchronisation definitive des 
nouvelles donnees etablies par H. Gasehe et al., Dating the Fall of Babylon, A Reap-
praisal of Second-Millenium Chronology (A Joint Ghent-Chicago-Harvard Project), 
Mesopotamian History and Environment Series II Memoirs IV, 1998, a completer 
avec Akk. 108, 1998, p. 1-4. A partir de donnees archeologiques, epigraphiques et 
astronomiques, l'ouvrage abaisse de pres d'un siede les dates de regne des souverains 
de la fin du me et de la premiere moitie du ne millenaires (cf. notamment les tableaux 
p. 90-91) et gomme les « siecles obscurs » consecutifs a la prise de Babylone par les 
Hittites, qu'il faudrait dorenavant placer en 1499 et non en 1595. 
H. Freydank, Beiträge zur mittelassyrischen Chronologie und Geschichte, Schriften 
zur Geschichte und Kultur des Alten Orients 21, Berlin, 1991, p. 68, a propose que le 
recueil ait ete realise SOUS le regne de Ninurta-apil-Ekur ( 1191-1179). 
Cf. E. Weidner, « Die Bibliothek Tiglatpilesers I. », AJO 16, 1952-1953, p. 197-215. 
W.G. Lambert, « Tukulti-Ninurta I. and the Assyrian King List», lraq 38, 1976, 
p. 85-94, Special. p. 85 note 2. 
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factice » a l'usage des juristes et notamment des magistrats 13• Meme si ce tra-
vail ne constitue pas un code a proprement parler, on ne saurait le reduire a un 
coutumier prive 14. L'identite de ton qui rapproche les LA des codes mesopo-
tamiens incite plutöt a y voir un ensemble de dispositions normatives constitue 
par des praticiens autour de themes concrets. Autrement dit, les LA contiennent 
du droit positif, quoiqu' elles resultent d'une initiative privee 15• Cette these a ete 
mise en question par E. Otto16, qui analyse la structure litteraire de la tablette A 
gräce aux methodes de l'exegese biblique. Il decele dans ce document un 
enchevetrement de principes contradictoires, revelateurs selon lui d'un travail 
de reforme du droit penal, destine a soumettre la juridiction domestique au 
contröle de l' autorite publique. Le fonctionnaire royal charge du projet aurait 
ainsi imbrique peines privees et peines publiques afin d' edifier un systeme 
transitoire preparant la disparition complete des prerogatives privees en matiere 
penale. Mais l' alteration des lois plutöt que leur remplacement pur et simple est 
un postulat de la recherche biblique adapte a un corpus ferme et canonise dont 
on veut retrouver les · strates de redaction. Or, les sources cuneiformes offrent 
souvent une expression plus claire de la volonte reformatrice de leur auteur, a 
l'image de la vision diachronique du droit dans les lois hittites, notamment 
l'opposition « avant/apres ». La conclusion d'E. Otto n'en est pas pour autant 
invalidee : on constate en effet dans certaines dispositions un recul des prero-
gatives privees au profit de la juridiction publique. Il n'est pas sfir cependant 
que cette conclusion, projetant un presuppose biblique dans le monde 
cuneiforme, puisse etre erigee en systeme. 
Il faut ajouter a ces textes mesopotamiens la legislation elaboree en Asie 
Mineure par les Hittites (= ci-apres LH), qui s'echelonne sur plusieurs siecles 
(milieu XVIIe s.- debut xne s. av. J.-C.) 17• Les lois sont regroupees en deux 
series d'une centaine d'articles chacune, et nommees d'apres les premiers mots 
de chaque tablette, « Si un homme » et « Si une vigne ». 
L' Ancien Testament comporte quant a lui quatre recueils legaux qui fi-






G. Cardascia, Les LA, p. 27-28. 
En ce sens, P. Koschaker, QUAG, p. 79-84; M. San Nicolo, Beiträge, p. 89-91. Cf. 
les arguments contraires de G. Cardascia, Les LA, p. 31 ss. 
G. Cardascia, Les LA, p. 33-36. 
E. Otto, Rechtsreformen, special. p. 243ss, et Einschränkung, p. 157ss. 
Pour la presentation de ces sources, cf. E. Laroche, AHDO S et maintenant 
H.A. Hoffner dans M. Roth, Law Collections, p. 214-215, et Laws, p. 160-164. 
Transcriptions, traductions et commentaires: J. Friedrich, HG; A. Goetze, ANET, 
p. 188ss et ZA N.F. 2; R. Haase, THR; F. Imparati, Leggi; H.A. Hoffner, Laws. 
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fois (Ex. XX 2-17 et Deut. V 6-21 ), et dont l'utilisation est limitee par l' ab-
sence de sanction edictee pour la violation de ces prescriptions 18. Le second 
corpus est celui du Code de l' Alliance (Ex. XX 22-XXIII 33), compose 
d' elements disparates organises autour d' une partie centrale (Ex. XXI 1-XXII 
16) regroupant des« sentences » (mispa!fm) et representant la loi federative des 
tribus d'Israel19. Le troisieme groupe de lois se trouve en Deut. XII-XXVI. 
Ces prescriptions modifient parfois celles du Code de l' Alliance et ajoutent de 
nouveaux casus. Elles sont marquees par un nouveau climat intellectuel, 
accentuant les appels a la generosite et aux sentiments humanitaires et 
temoignent d' une evolution sociale et religieuse. Le dernier recueil, le Code 
Sacerdotal, s' occupe essentiellement de la vie cultuelle, exposant les lois de 
Saintete (Lev. XVII-XXVI) consacrees aux rites et au sacerdoce, et d'autres 
reglements relatifs aux sacrifices, a l'installation des pretres ou a la purete, qui 
sont eparpilles dans le Levitique, l'Exode ou les Nombres. Cet ensemble com-
posite, issu de traditions plus ou moins anciennes, a re<;u sa forme definitive 
sans doute apres l'Exi120. 
Sur le plan stylistique, ces compositions legales presentent une double par-
ticularite. La formulation des dispositions est tantöt casuistique, sur le modele 




Apriori, l' appartenance de ces preceptes a la sphere du droit est discutable : l'absence 
de punition dans les Dix commandements inciterait plutot a les ranger parmi les regles 
de conduite, autrement dit les normes ethiques relevant de la justice et non du droit : 
la premiere edicte une defense, le second punit ou repare I' acte dommageable. 
Toutefois, le parallele avec d'autres dispositions apodictiques figurant dans les codes 
cuneiformes incite a reconsiderer cette question ( cf. R. Y aron, Laws, p. 103-104) et a 
assouplir la definition rigide du droit d'apres l'observation de sa sanction. Une 
maniere de resoudre le probleme est de considerer que l'ethique precede le droit: la 
loi est l'interpretation des commandements. 
Pour le debat sur l' existence ou non de strates de redaction dans le Code de l' Alliance, 
cf. B. Levinson (ed.), Theory, qui confronte approches synchronique et diachronique. 
La datation du Pentateuque et des livres qui le composent est tres debattue. La contro-
verse est apparue il y a une vingtaine d'annees avec la critique de la theorie documen-
taire qui enfermait l'analyse des textes dans quatre strates historiques et chronolo-
giques de redaction de l' Ancien Testament : le Yahwiste (J) au :xe s., l'Elohiste (E) au 
r:xe s., le Deuteronomiste (D) au vne s. et le Sacerdotal (P) pour la periode exilique et 
post-exilique. Si l'on admet generalement aujourd'hui les incoherences que produit 
cette segmentation rigide, on cherche toujours une methode alternative de datation des 
textes. Sur ce point, l'unanimite est loin d'etre acquise. Pour un etat de la question, cf. 
A. de Pury ed., Le Pentateuque en question, 2 vol., Le Monde de la Bible 19, Geneve, 
1989 et J.W. Rogerson ed., The Pentateuque, A Sheffield Reader, Sheffield, 1996, qui 
rassemble plusieurs articles qui ont fait date pour les methodes d'investigation et les 
objectifs assignes a la recherche biblique. 
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forme de commandements imperatifs rediges au futur. La theorie d' A. Alt21 
sur la formation du droit biblique, selon laquelle la premiere categorie serait un 
emprunt massif a la legislation cananeenne, et la seconde, a contrario, une in-
novation purement israelite est desormais abandonnee, a cause principalement 
des paralleles apodictiques offerts par la litterature juridique et scientifique cu-
neiforme22. On aurait tort cependant de qualifier les droits orientaux de casuis-
tiques uniquement a cause de leur « vetement » conditionnel. Plus qu' a un 
mode d'expression litteraire, le terme << casuistique » renvoie a la nature lacu-
naire des codes : le droit ecrit ne vise qu 'a completer une tradition essentielle-
ment orale et coutumiere. Des lors, la forme apodictique utilisee parfois dans 
les LE par exemple n' enleve pas a ce recueil son caractere fondamentalement 
casuistique. 
Du point de vue de leur contenu, les codes enumeres plus haut abordent des 
domaines tres divers. Le droit des personnes s'attache ainsi aux differents 
groupes sociaux (hommes libres ; esclaves), a l'institution matrimoniale (for-
mation du mariage et rupture ; biens matrimoniaux) ou encore a l' adoption et a 
la capacite successorale. Le droit des biens traite souvent de la propriete, du 
regime des terres, et des obligations du tenancier. En matiere contractuelle, les 
sources legales citent entre autres la vente, le pret et le louage. Quant au droit 
penal, il est amplement expose dans ces recueils, qui repriment les atteintes a la 
vie et au corps (homicide, blessures), a l'honneur (diffamation, calomnie, in-
jures et voies de fait), au patrimoine (vol) et enfin a la morale sexuelle (viol, 
adultere, inceste ). 
Un autre genre d'acte normatif proche-oriental bien documente depuis 
l' epoque sumerienne est constitue par les mesures de retablissement de l' ordre 
public economique et social. Les plus celebres sont les edits paleo-babyloniens 
dits mfsarum, litteralement « redressement », ou andurarum « retour au statut 




A. Alt, Ursprünge. 
Cf. la bibliographie citee par F.C. Fensham, Family Law, p. VI, notes 5 et 6, et pour 
les LE, R. Yaron, Laws, p. 108-109. 
Cf. J.J. Finkelstein, JCS 15 ; F.R. Kraus, Edikt; D. Charpin, Edits et AJO 34, 
p. 36ss; B. Lion, « ARM XXVII, 2: trace d' une andurarum au debut du regne de 
Zimri-Lim? » , NABU 1993/111. Sur la question de la periodicite de ces edits, cf. 
D. Charpin, « La mfsarum d 'Hammurabi apres la conquete de Larsa », NABU 
1991/102 et « L'application des edits de mfsarum : traces documentaires », NABU 
1992/76. Pour des attestations de cette pratique a l'epoque medio-babylonienne, cf. 
B. Lion, « L 'anduraru a l'epoque medio-babylonienne, d'apres les documents de 
Terqa, Nuzi et Arrapha », a paraitre dans SCCNH 10. Cf. aussi R. Westbrook, ZA 
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modifiant les principes administratifs et surtout economiques en vigueur au 
moment de leur promulgation. Leur but est de corriger les injustices afin de 
restaurer l' equilibre social anterieur. Ainsi la remission des dettes prononcee 
dans le cadre de tels edits est-elle destinee a retablir l' equite en dispensant les 
plus pauvres du remboursement de leurs emprunts non commerciaux. En ce 
sens, ils ne constituent pas des lois, au sens technique, puisqu'il s'agit de 
mesures ponctuelles, retroactives et limitees par leur objet, qui abrogent une 
partie du droit sans combler le vide juridique subsistant. On evoquera occa-
sionnellement dans ce travail l'edit d'Ammi-~aduqa de Babylone (1646-1626). 
La question de la valeur legislative des textes figurant dans les codes cunei-
formes divise les historiens en deux groupes opposes. Le premier voit dans ces 
recueils des traites << academiques » decrivant le droit positif sans etre investis 
d'une quelconque autorite, tandis que le second affirme la portee normative et 
contraignante des regles legales. La controverse s' est centree sur le code de 
Hammurabi, composition vaste, homogene et complete, representative de ce 
type de sources. Le debat a ete alimente par une litterature abondante24, la 
contributionjuridique la plus recente a ce sujet etant due a R. Westbrook25, qui 
se prononce en faveur du premier courant d'opinion. Cependant, les arguments 
presentes par cette ecole ne sont pas totalement convaincants. 
Une constatation s'impose a la lecture des diverses critiques adressees a la 
these legaliste : la discussion a longtemps repose sur un malentendu. La breche 
ouverte par les juristes eux-memes lorsqu'ils ont souligne l'acception etroite et 
contingente du mot « code » dans les sources de Mesopotamie et d' Asie 
Mineure26 a conduit les philologues et les historiens a douter de l' effectivite 
reelle des normes legales dans tout le Proche-Orient ancien. On a ainsi invoque 
contre le caractere legislatif de ces regles les divergences separant le droit 
hammurabien de la pratique judiciaire contemporaine, l' absence de terme de-




79, p. 214ss, qui inclut dans cette categorie les initiatives d'UruKAgina, de Telepinu 
et d'Horem-Heb. 
Les opposants a la valeur normative des codes de lois sont notamment W. Eilers, AO 
31, p. 3ss, B. Landsberger, SD 2, p. 219ss; J.J. Finkelstein, JCS 15, p. 9lss; 
W. Römer, ZAW 95, p. 319; F.R. Kraus, CRRAI 9, p. 282ss; S.M. Paul, Studies, 
p. 24-25 ; J. Bottero, Code, p. 409ss; M. Malul, Method, p. 123 note 13 ; E. Otto, 
Aspects, p. l 60ss. Les partisans de la these legalistes sont surtout des j uristes : 
J. Klima, Lois, p. 297ss, W. Preiser, Fest. Engish, p. l 7ss, H. Petschow, ZA 76, 
p. 17ss, et mes articles Loi, p. 335ss, Continuity, p. 93ss, et Actes legislatifs, p. 6ss. 
R. Westbrook, ZA 79 et Covenant Code, p. 24ss. 
Par exemple, G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 41. 
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tous les recueils ou encore leur formulation casuistique commune a d'autres 
genres litteraires extra-juridiques. 
Ces analyses se heurtent a un reproche d' ordre methodologique : la plupart 
des travaux precites negligent de definir le substantif « loi », retenant implici-
tement des criteres anachroniques ou non pertinents. II est impossible par 
exemple de s'inspirer du Codecivil fram;ais, qui se veut exhaustif et rationnel, 
pour comprendre les recueils orientaux, lacunaires et organises selon une lo-
gique concrete. Que la stele de Hammurabi omette le principe de la repression 
du meurtre ou que le style et la syntaxe de ses prescriptions rappellent 1a 
documentation medicale ou ominale sumero-akkadienne n'affecte pas la nature 
legislative de ces regles. De telles particularites refletent respectivement la place 
subsidiaire du droit ecrit dans un contexte coutumier27, et la tradition litteraire 
commune aux differents domaines de l'erudition, revelant une pensee scienti-
fique pragmatique. Quant a l' ambivalence du vocabulaire akkadien, qui ne de-
gage pas nettement la notion de « loi », elle n'est pas propre aux langues 
orientales anciennes : l' anglais « law » presente le meme defaut. En outre, 
l' absence d' un terme ne signifie pas pour autant l' inexistence de l' institution 
qu'il recouvre. Le mot « mariage » n'existe pas en akkadien : devra-t-on uti-
liser des periphrases pour designer cette institution abondamment attestee dans 
les sources? Si aucun assyriologue ne repugne a parler de « mariage », pour-
quoi censurer l' emploi de « loi » alors meme que son existence peut etre tech-
niquement constatee28 ? 
II importe donc avant tout d'expliciter le sens du mot « loi ». Telle est la 
demarche adoptee par R. Westbrook29, qui se place dans une perspective histo-
rique et deterministe. L' auteur etablit la signification de ce terme en l' opposant 
au « traite academique » : celui-ci est une compilation descriptive et indicative 
renvoyant les magistrats aux diverses sources du droit en vigueur; celle-la est 
investie d'une veritable autorite et s'impose aux tribunaux des sa promulgation. 
L' accent est mis ici sur le röle des cours de justice, qui servent en quelque sorte 
de point de reförence : les juges citent la loi dans leurs sentences alors qu' ils se 
bornent a consulter les manuels juridiques sans les nommer expressement. Or, 




Sur le caractere subsidiaire du droit ecrit au Proche-Orient ancien, cf. mon article 
Codification. 
Le meme genre d'auto-censure affecte d'autres termes, notamment le mot « fief ». Cf. 
ma contribution au volume edite par J.-P. Poly et E. Bournazel, Les feodalites, Paris, 
1998, p. 515-516. 
R. Westbrook, ZA 79, p. 202. 
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ments, au contraire des edits royaux (mfsarum, andurarum) qui sont invoques 
explicitement dans la pratique judiciaire et contractuelle mesopotamienne. Ces 
edits, reellement appliques et souvent allegues dans les conventions et les 
litiges contemporains de leur promulgation, constitueraient des lors le veritable 
materiel legal cuneiforme, a l' exclusion de toute autre source. Le caractere 
retrospectif de ces reglementations les situerait au stade primitif du processus 
d'elaboration de la loi. Etant incapables de s'engager dans la voie des specula-
tions intellectuelles, les premiers juristes auraient ainsi per~u l' ordre social 
comme une regression vers un etat d'origine, et non comme une progression 
novatrice. Une seconde etape decisive interviendrait au premier millenaire en 
Canaan et dans la Grece mycenienne. Les prophetes d'Israel et les philosophes 
pre-socratiques auraient favorise l'emergence d'un nouveau climat intellectuel 
propice a l'apparition d'une legislation prospective. La phase finale de ce pro-
cessus, representee par nos droits modernes, aurait ete obtenue gräce a la phi-
losophie grecque permettant l' abstraction du raisonnement juridique. Les lois 
biblique du Deuteronome et helleniques de Dracon et de Gortyne formeraient 
donc le maillon intermediaire reliant les systemes cuneiformes et classiques. 
Le schema evolutif ainsi propose ne parvient pas a demontrer, quant au 
fond, l'inefficacite des codes mesopotamiens. II faut en effet observer tout 
d'abord que la formulation d'un texte juridique n'est pas revelatrice de sa 
nature propre. Sans nier l'innovation considerable que represente la pensee 
grecque par rapport aux modes de reflexion anterieurs, il faut souligner que, 
pour le sujet qui nous occupe, ce progres a seulement permis de formaliser des 
notions latentes dans les droits cuneiformes et bibliques. 
Par ailleurs, le passage d'un enonce casuistique a un principe general et 
abstrait affecte le style et non la substance d'une prescription legale. II n'y a par 
exemple aucune difference substantielle entre le § 1 CUN : « Si un homme tue 
(un autre homme), cet homme sera tue», et l'article 302 ancien du Code Penal 
fran~ais : « Tout coupable d'assassinat ( ... ) sera puni de mort ». La teneur des 
deux textes est identique bien que leurs modes de redaction soient differents. 
Ainsi la progression discernee par R. Westbrook entre les differents systemes 
juridiques de l' Antiquite retrace-t-elle une modification des modes d' expres-
sion de la loi et non une evolution quant au fond. 
Enfin et surtout, l'essentiel de la demonstration de l'auteur repose sur l'idee 
qu'un texte merite l'appellation de « loi » lorsqu'il est cite dans les decisions 
judiciaires, dans les conventions privees et dans les datations des annees de 
regne. Autrement dit, l'incidence d'une norme legale doit pouvoir etre mesuree 
dans la vie quotidienne des justiciables. On objectera qu'il s'agit fä d'une 
consequence possible de la publication d'une loi, et non d'une condition neces-
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saire a sa definition. De fait, la nature legale d' un acte tient, non pas a ses 
repercussions sur la realite contemporaine, mais a son origine institutionnelle. 
Une norme legislative est une regle de droit emanant de l' autorite souveraine et 
permettant ou interdisant certains comportements. On reprochera vainement a 
cette definition sa trop grande modernite : l' absence de doctrine dans les droits 
orientaux, liee a l' absence de terme uni voque designant techniquement la loi, 
obligent le juriste a puiser dans l'arsenal du vocabulaire moderne pour decrire 
(sans les inventer !) des realites anciennes dont il constate l'existence. En 
l'espece, l'accent doit donc etre mis sur l'organe habilite a elaborer technique-
ment la loi, pour etablir les limites et la nature de cette source du droit parmi 
d'autres. De fait, les preceptes edictes par d'autres instances judiciaires, cou-
tumieres ou religieuses, peuvent etre contraignants sans pour autant etre 
investis d'une valeur normative. Ainsi l'argument invoquant le caractere 
jurisprudentiel des dispositions rassemblees dans les codes30 confond-il 
l'origine et la portee des lois. Les sentences rendues par les tribunaux 
constituent assurement une source d'inspiration primordiale pour l'elaboration 
des codes. Ces jugements acquierent une dimension legale s' ils sont enterines 
par le legislateur lui-meme qui, dans l' Antiquite mesopotamienne, s'identifie a 
la personne du roi. 
L'enjeu du debat n'est pas d'etablir la superiorite de la loi par rapport aux 
autres sources du droit. Ce presuppose, totalement anachronique, repose sur 1a 
conception legaliste de la plupart de nos societes contemporaines, notamment 
europeennes, ou la loi a envahi la quasi-totalite du champ de competence du 
droit. Mais la suprematie legislative n'a pas toujours ete la regle. L'ancien droit 
franc;ais, pour ne citer que celui-la, a ete longtemps gouverne par des usages, 
face auxquels les ordonnances royales avaient du mal a s'imposer. Elles n'en 
restaient pas moins des lois. Les sources orientales offrent un tableau simi-
laire : les codes n'y sont rien de plus qu 'une source du droit parmi d'autres, 
n' ayant vocation a s' appliquer que subsidiairement, lorsque les solutions 
locales coutumieres sont inefficaces31 • 
La figure du roi-legislateur est bien connue au Proche-Orient ancien. Le 
regime monarchique en vigueur dans la Babylonie hammurabienne par 
exemple, temoigne d'un sens developpe de la centralisation politique, deleguant 
des competences aux institutions locales et organisant l' administration du palais 
30 
31 
Voir en dernier lieu R. Westbrook, ZA 79, p. 218-219. 
Cf. pour un developpement de cette theorie, S. Lafont, Codification et infra p. 14. 
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et du royaume32. Dans ce contexte etatique, le theme de la justice a toujours oc-
cupe une place importante. Le monarque, qui se presente volontiers comme le 
« bon pasteur » guidant son peuple33, detient ses prerogatives du dieu Samas, 
symbolisant a la fois le soleil et la justice. Cette image montre de fas;on elo-
quente que la täche primordiale du souverain est de dire le droit et de le faire 
respecter. Si l' akkadien ne peut conceptualiser cette fonction dans un terme 
general et abstrait, les historiens peuvent du moins en observer l' exercice a 
travers l'abondante documentation paleo-babylonienne. Les edits de mffarum et 
les codes illustrent ainsi deux aspects de l'activite normative royale, tantöt 
prospective, tantöt retroactive. Une troisieme categorie, celle des rescrits, est 
desormais documentee pour le regne de Samsu-iluna (1749-1712), que les 
juges de Sippar interrogent sur la question de l' entretien des religieuses-
nadftum cloitrees et de leur responsabilite pour les dettes paternelles34. 
La situation est plus complexe dans le materiel biblique, qui forme un 
corpus disparate, variable selon les epoques et les milieux, et intimement lie a la 
vie religieuse d'Israel. Les pouvoirs du roi sont d' ordre administratif, judiciaire 
et militaire, mais n'incluent pas la faculte de promulguer des mesures legales en 
son propre nom. La Torah est en effet issue de l' Alliance initiale entre Dieu et 
son peuple. Des lors, la reglementation civile, penale ou cultuelle est imposee 
par Yahwe, et ce des l' epoque mosa'ique, donc bien avant l' instauration de la 
royaute hebra'ique. Lorsque celle-ci apparait, elle sert au fond d'intermediaire 
entre la volonte divine et la communaute humaine. Cette idee d'une mediation 
est d'ailleurs fondamentale dans l'histoire d'Israel, et s'incarne surtout dans la 
personne de Mo'ise, premier interlocuteur de Yahwe au Sina'i (Ex. XXIV 7-8), 
reference supreme et constante de la plupart des codes de l' Ancien 
Testament35. L'aspect religieux de la legislation edictee dans la Bible n'est 





Sur les competences respectives des autorites locales et centrales en Mesopotamie et 
les rapports entre ces deux pouvoirs, cf. A. Finet, Pouvoirs. 
Sur ce theme, cf. en dernier lieu S. Lafont, Royaute, et D. Charpin, « Le 'bon 
pasteur' : ideologie et pratique de la justice royale a l'epoque paleo-babylonienne », 
Lettres orientales 5, Leuven, 1996, p. 101-114. 
Cf. C. Janssen, NAPR 5, et mes commentaires juridiques dans Continuity, p. 97-100, 
Royaute, p. 494-496 et Actes legislatifs, p. 22-27. 
Cf. R. de Vaux, !AT l, p. 232, et H. Cazelles, Pentateuque, p. 759, Loi, p. 498ss, 
specialement, p. 513 et Exode, p. 353-370. Peu importe que le role de legislateur 
confäre a Moi'se soit authentique ou fictivement etabli a posteriori par la tradition 
deuteronomique (sur cette question controversee, cf. E. Nielsen, VT 32, p. 87ss) ; seul 
compte ici le fait que Moi'se est presente comme l'intercesseur privilegie dans les 
sources legales. 
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des reuvres purement profanes, comme on l' a soutenu parfois. Mais alors que 
Hammurabi, inspire par Samas et mandate par Marduk, revendique la paternite 
de son code (col. V, 11. 20-24), Josaphat reforme la justice au debut de 1a 
monarchie judeenne afin de faire appliquer et respecter « la loi de Dieu » (II 
Chr. XIX 5-7). A l'inverse de son homologue babylonien, le monarque hebreu 
ne pretend pas creer le droit mais seulement transmettre les commandements 
divins auxquels il est lui-meme soumis36. Les normes veritablement juridiques 
imbriquees dans l'ensemble des dispositions religieuses et la:iques de l' Ancien 
Testament sont donc reputees provenir d'une seule et meme instance 
superieure, placee au-dessus des institutions humaines, et constituant ainsi 
l'autorite souveraine par excellence. Dans cette perspective, les principes 
organisant la societe et leur punition ont bien une valeur legislative. 
b) Les sources scribales 
L'initiation a l'ecriture et au droit dans les ecoles de scribes ou la perpetua-
tion de la tradition scribale cuneiforme ont permis de recueillir quelques frag-
ments de textes legislatifs ou juridiques copies a des fins d' apprentissage ou de 
compilation. La permanence formelle des recueils legislatifs s' explique par 
l' origine academique commune des juristes employes dans les chancelleries 
royales37. Les paradigmes enseignes aux futurs juristes etaient tires du droit 
positif ou coutumier et se retrouvent donc logiquement dans les reuvres legis-
latives. On aurait tort d'en deduire que les codes n'ont qu'une valeur litteraire, 
reproduisant une simple enveloppe formelle sans egard pour son contenu : 
dira-t-on aujourd'hui que les notes de cours d'un professeur de droit civil - et 
celles de ses etudiants - n' ont aucun lien avec la realite juridique et ne contien-
nent que des preceptes indicatifs ? Le creuset dans lequel sont elabores la forme 
et le fond des normes de droit est bien celui des « ecoles » de scribes. La 
transmission des sources juridiques passe par leur intermediaire et explique 1a 
36 
37 
Josias au Temple (II Rois XXIII 1-2), Josue a Sichern (Jos. XXIV 25-26) ou Esdras a 
Jerusalem (Ne. VIII) jouent ce meme röle d'intermediaire, a l'instar du modele inau-
gure par Moi'se au Sinai'. Contra, B.S. Jackson, Essays, p. 53 note 156, critiquant 
l'opinion de M. Greenberg, Postulates, p. 9-11, pour qui le seul legislateur que la 
Bible connaisse est Dieu. Les trois passages cites par B. Jackson (I Sam. XXX 23-25, 
II Chr. XIX 5ss et XXX 2) attestent effectivement la promulgation de lois par certains 
rois. Aucun d'entre eux cependant ne se presente comme un createur du droit, 
attribuant plutöt cette qualite a Yahwe. Sur la finalite de la royaute hebrai'que, cf. 
H. Cazelles, Exode, p. 380. 
Sur l'existence d'un cursus specifique a Nippur pour les scribes se destinant au droit, 
cf. S. Lieberman, Nippur, p. 134. 
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repetition de certains sujets dans les codes. Elle ne dit rien sur la nature legisla-
tive ou non de ces recueils. 
La tablette paleo-babylonienne YOS I 28 est un exemple d'exercice sco-
laire, de provenance inconnue, et signe par le copiste, nomme Belsunu. Ce tra-
vail, date des environs de 1800 av. J.-C., comporte dix articles et un colophon, 
et traite de l'avortement, de la responsabilite du batelier et du berger, de 1a 
contestation de filiation ou de paternite et enfin de la seduction38. 
Le formulaire bilingue, appele ana ittisu d' apres les premiers mots de 1a 
composition, represente plutöt une reuvre de compilation. Cet ensemble de sept 
tablettes, redige a l' epoque neo-assyrienne, a ete retrouve dans la bibliotheque 
d' Assurbanipal. Son contenu renvoie cependant a des pratiques judiciaires 
beaucoup plus anciennes39. Le compilateur a rassemble d'une part des regles 
grammaticales (paradigmes nominaux et verbaux), et d'autre part des 
prescriptions relatives au droit de la famille, au pret ou encore aux baux ruraux. 
c) Les actes de la pratique 
Seuls certains jugements rendus au penal par les tribunaux nous interes-
seront ici. Leur nombre est bien infärieur a celui des contrats et leur contenu 
n'est pas toujours intelligible. Ils permettent cependant de completer les in-
formations fournies par les lois. Les sentences co:incident parfois avec les 
themes ou les solutions attestes dans les codes ; elles eclairent aussi des pans 
du droit positif que les regles ecrites d'une epoque donnee ont laisse dans 
l'ombre; elles peuvent enfin differer du droit positif. L'ecart entre la loi et 1a 
pratique, contractuelle ou judiciaire, ne traduit pas l'ineffectivite des normes 
legales mais plutöt leur subsidiarite. La coutume locale reste prioritairement 
applicable, tant que les parties l' acceptent et qu 'elle fournit des solutions tech-
niquement efficaces. A defaut, le justiciable se tourne vers la loi «nationale», 
codifiee et promulguee par le roi. Hammurabi ne dit rien d'autre lorsqu'il 
declare, dans l' epilogue de son Code (XL VIII 3-19) : « Que l' opprime qui a 
38 
39 
Editio princeps: A. Clay, YOS In° 28 et p. 20ss. Cf. aussi les etudes de S. Langdon, 
JRAS; J.J. Finkelstein, ANET Suppl. et JAOS 86, p. 365; C. Saporetti, EVO 4; 
E. Otto, Körperverletzungen, p. 26ss ; M. Roth, Law Collections, p. 44. Pour 
d'autres exemples de travail scribal interessant le droit, cf. M. Roth, La,w Collections, 
p. 40-41 (a propos du louage du breut) et p. 46-54 (Prisme de Philadelphie, qui 
contient des clauses contractuelles et des extraits de lois copies par un scribe ac-
compli). 
Copies cuneiformes: 0. Schroeder, KA V n°8; H. Rawlinson et T. Pinches, Inscrip-
tions, 25. Transcriptions, traductions et commentaires : B. Landsberger, MSL l ; 
G.R. Driver et J.C. Miles, BL II, p. 308ss; G. Furlani, p. 7ss. 
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une affaire en justice vienne devant la statue de moi-meme, roi de justice, et 
qu' on lui lise a haute voix ma stele inscrite, et qu' ainsi il entende mes 
precieuses dispositions et que ma stele lui revele son affaire ; qu'il voie son 
jugement, que son creur (inquiet) soit apaise ». 11 faut donc demander 
expressement l'application du droit ecrit. Ce principe procede d'une conception 
du droit qui place l'individu au centre du processus decisionnel : l'individu 
existe avant l'Etat. Cette primaute apparait clairement dans les nombreux 
contrats interessant par exemple le droit des successions : le testateur peut 
choisir d'appliquer la coutume locale pour le partage de son patrimoine, ou 
meme forger ses propres regles en cumulant plusieurs usages. Chacun peut 
donc, licitement, ecarter une disposition legale ou coutumiere au profit d'une 
solution qui lui est plus favorable, sauf pour les « cas royaux », qui relevent 
exclusivement du souverain (e.g. a l'epoque paleo-babylonienne, les crimes ou 
encore le statut des tenures )40• Cette situation, tres eloignee de nos convictions 
legalistes modernes, . revele la grande souplesse et la grande variete des modes 
de formation du droit au Proche-Orient ancien. 11 n'existe pas une seule et 
unique autorite habilitee a forger les regles juridiques, mais une multitude de 
sources, institutionnelles ou privees, dont les aires de competences ne sont pas 
toujours nettement delimitees sans pour autant etre en concurrence directe entre 
elles. 
Au total, ce vaste corpus inclut des sources de droit positif ou de la pra-
tique, des exercices de scribe, des lettres et meme des mythes ou des recits dont 
la fonction n'est aucunement juridique. Sans forcement succomber a la tenta-
tion du« tout est droit » qui etend indefiniment et abusivement le champ de la 
discipline, le juriste ne saurait limiter ses investigations aux seuls textes pure-
ment juridiques qui risquent d' enfermer l' enquete dans un genre documentaire 
ferme et incomplet. De fait, l' information apportee notamment par · la do-
cumentation epistolaire ne doit pas etre negligee. 
II. L'utilite du droit compare 
L'historiographie du droit compare dans le domaine orientaliste fait appa-
raitre deux tendances differentes. La premiere est representee par les juristes. 
40 Cf. pour d'autres exemples de ce principe de subsidiarite, notamment la faculte de 
renoncer a l'application d'un edit de restauration (mfsarum ou andurtirum), S. Lafont, 
Codification. 
16 Introduction 
Formes a l' ecole de Gaius et des compilations justiniennes, ils ont, pendant 
longtemps, mesure la technicite des legislations cuneiformes par rapport au 
modele romain. Cette enquete reposait sur des premisses contestables et ne 
pouvait conclure qu'a l'archai:sme des droits orientaux. En effet, les deux 
termes de la comparaison se situent sur des plans differents41 : gräce a 
l'heritage philosophique grec, les Romains ont rationalise et conceptualise le 
droit pour en faire un sujet de reflexion, au contraire des Mesopotamiens, qui 
decrivent des techniques juridiques sans exposer les principes qui les sous-
tendent. Des lors, la comparaison entre les deux systemes n' offre guere de 
perspectives scientifiques fecondes. Inversement, et dans la meme lignee des 
travaux juridiques, une etude recente a conclu a la filiation directe entre le Code 
de Hammurabi et la Loi des XII Tables, le droit romain archaique ayant ainsi 
recueilli l'heritage babylonien42. Mais la plupart des ressemblances relevees 
refletent avant taut des permanences, le droit reglant des situations semblables 
par des solutions identiques. Les historiens du droit doivent donc ecarter 1a 
reference presque instinctive a Rome pour comprendre !'Orient, sans chercher 
a etablir une alterite ou une continuite. 
La seconde grille d'analyse est celle des biblistes43. L'analogie entre les 
legislations cuneiformes et biblique a ete maintes fois relevee par les orienta-
listes44. Si aujourd'hui la validite de la comparaison entre les deux spheres 
culturelles est generalement admise45, le principal prob lerne tient a la methode 
de questionnement et aux objectifs qu'ils traduisent. L'abondante litterature sur 
le sujet dit bien l'interet scientifique du debat et aussi sa complexite. La ques-
tion comparatiste est principalement posee en termes d'emprunts d'une sphere 






Cf. E. Volterra, « Les rapports entre le Droit romain et les Droits de l'Orient », 
RIDA 2, 1955, p. 135-155, special. p. 138. 
Cf. R. Westbrook, ZSSra 105, p. 73 ss et Property, p. 207ss. 
Pour un resume critique des diverses methode d'interpretation du droit biblique, cf. 
B.S. Jackson, Ceremonial, p. 112ss. 
Cf. la bibliographie citee par G. Cardascia, Droits, p. 63 note 1. Pour un rapproche-
ment des sciences bibliques et orientales, cf. dernierement E. Lipinski, OLP 20, 
p. 23ss et R. Westbrook, Covenant Code, p. 21. 
Sur les « pseudo-orthodoxes » qui refusent toute relation entre le monde biblique et 
les civilisations environnantes, cf. M. Smith, « The Present State of Old Testament 
Studies », JBL 88, 1969, p. 19-35, special. p. 21, et M. Malul, Method, p. 28. Sur la 
necessite d'etudier le droit biblique per se avant toute analyse comparative afin d'eli-
miner les alterations secondaires (post-exiliques) de la Torah au contact des systemes 
cuneiformes, cf. A. Rofä, « Methodological Aspects of the Study of Biblical Law », in 
B.S. Jackson (ed.), Jewish Law Association II, Atlanta, 1986, p. 1-16, special. p. 13ss. 
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Les tablettes cuneiformes sont utilisees pour demontrer l'historicite contestee 
des recits - surtout ceux des Patriarches -, pour etablir le Sitz im Leben des 
prescriptions legales et finalement pour dater la redaction des livres du Penta-
teuque. La demarche consiste alors a dresser l' inventaire des differences ou des 
similitudes, afin de demontrer la parente ou l' originalite du droit biblique vis-a-
vis des cultures juridiques environnantes46. C' est tout l' objet de la discussion 
lancee au debut du siecle par F. Delitzsch sur Babel und Bibel47, et qui trouve 
des ramifications aujourd'hui dans la controverse autour de l'existence ou non 
de « postulats » du droit biblique, tels que les a definis M. Greenberg48 : la 
Torah est d' origine divine et non pas seculiere ; elle attribue a la vie une valeur 
incommensurable et non pas economique ; elle exclut le chätiment par personne 
interposee et pröne, au nom de principes religieux, une responsabilite 
strictement individuelle. Ces trois points ont ete critiques par B.S. Jackson49 
qui soutient notamment que le rachat de la vie du coupable d'un homicide est 
possible dans l' Ancien Testament et que les lois mesopotamiennes obeissent 
elles aussi a des preceptes ethiques evoques notamment dans les prologues et 
les epilogues des codes. Il y a derriere cette querelle scientifique un enjeu 
moral : il s' agit de reconstituer les fondements ethiques de chaque societe a 






Voir B.S. Jackson, « The Ceremonial and the Judicial: Biblical Law as Sign and 
Symbol», in J.W. Rogerson ed., The Pentateuch. A Sheffield Reader, Sheffield, 
1996, p. 103-127, specialement p. 112-119, pour un resume des grandes tendances ac-
tuelles. Le caractere fortuit des ressemblances entre l' Ancien Testament et les lois 
cuneiformes est soutenu notamment par M. David, OTS 7, p. 149ss ou encore 
Z.W. Falk, p. 20ss. 
F. Delitzsch, Babel und Bibel, Ein Vortrag, Leipzig, 1903, qui souligne les liens 
etroits entre les cultures cuneiforme et biblique et les emprunts de la Bible aux civili-
sations voisines. 
M. Greenberg, Postulates. 
B.S. Jackson, Reflections, et Essays, p. 35ss. 
Cf. l'etat de la question dans M. Malul, Method, p. 37ss. Voir aussi E. Otto, Körper-
verletzungen, p. 1 lss. Le debat se poursuit a l'heure actuelle. Voir par exemple 
l'application recente des postulats de M. Greenberg a la loi du talion (Ex. XXII 22-25) 
par J.R. Ziskind, RIDA 44, p. 29ss, pour qui les vv. 23-25 sont une interpolation 
tardive destinee a demarquer la legislation biblique des droits environnants en faisant 
de l'avortement un homicide. Pour une reponse aux critiques de B.S. Jackson, cf. 
M. Greenberg, Reflections; contre les postulats de M. Greenberg, cf. J. Welch, 
« Reflections on Postulates : Power and Ancient Laws - A Response to Moshe 
Greenberg », in E.B. Firmage et al. ed., Religion and Law: Biblical-Judaic and 
/slamic Perspectives, Winona Lake, 1990, p. 113-119 et la reponse de l'interesse, 
p. 120-125. 
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demarche comparatiste cherche a determiner le vecteur qui a permis aux deux 
systemes juridiques, supposes distincts a l' origine, d' entrer en contact. On a 
ainsi envisage l'existence d'une Urgesetz semitique dont deriveraient les droits 
babylonien et biblique51 , une reception en bloc des normes cuneiformes dans la 
Torah52 ou, dans le meme ordre d'idees, l'existence d'un droit commun forge 
et diffuse par les scribes cuneiformes dans l'ensemble du monde oriental53. 
Ces theories ont en commun de rejeter la these d'un developpement historique 
perceptible a l'interieur des codes bibliques, en particulier du Code de 
l' Alliance, qui doit etre aborde comme une entite coherente et complete et non 
comme un ensemble composite de strates d'epoques differentes. D'autres 
etudes soulignent l'uniformisation des droits cuneiformes et biblique dans 1a 
tradition juridique arameenne54, ou etablissent une « connexion mishnaYque » 
permettant de reconstituer les lacunes des lois bibliques grace au droit rabbi-
nique, lui-meme directement inspire des codes mesopotamiens55• Une derniere 
analyse consiste a opposer les differences de fond entre les deux systemes 
juridiques tout en soulignant les ressemblances de forme visibles dans 1a 
structure des codes et le style employe. Telle est la position d'E. Otto56, pour 
qui la Torah revele une societe rurale et tribale, tres eloignee de l' organisation 
etatique et urbaine mesopotamienne avec laquelle elle entre en contact pendant 
l'Exil. Les traditions scribales cuneiformes auraient alors influence les regles 
juridiques bibliques pour modifier l'enonce des normes sans pour autant 
influencer leur contenu. Dans la meme optique, l'etude de C. Carmichäel sur le 
Code de l' Alliance57 conclut a une composition post-exilique des lois de 
l' Ancien Testament, qui puisent leur substance dans les parties narratives du 
Pentateuque et reproduisent dans leur forme les structures des codes mesopo-
tamiens, imitant volontairement le style academique des compilations cunei-








Cf. D.H. Müller, p.210-219. 
Cf. M. Malul, Method, p. 141-142 et 152. L'auteur considere que le redacteur du 
Code de l' Alliance avait sous les yeux une copie des LE lorsqu'il a redige la section 
consacree au « breuf frappeur ». 
Cf. R. Westbrook, Studies, p. Iss, et RB 92, p. 257. 
Cf. Y. Muffs, Studies, p. 179-194. 
S. Greengus, Gaps, p. 152ss. 
Cf. E. Otto, Körperverletzungen, p. 165ss, Bedeutung, p. 159ss et Town, p. 218ss. 
L'opposition entre la societe babylonienne etatique, urbaine et commen;ante, et la 
societe biblique tribale, nomadisante et pastorale, etait deja soutenue par M. David, 
OTS 7, p. 156ss; contra, G. Cardascia, Droits, p. 64-65. 
C. Carmichael, Origins, p. l0ss. 
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l' Alliance et la matiere premiere narrative qui l' a inspire, serait ainsi masque par 
la redaction archaisante du texte. 
Ces differentes interpretations suscitent des critiques ponctuelles ou glo-
bales. Ponctuellement d'abord, on pourra reprocher aux hypotheses d'E. Otto 
et de C. Carmichael de separer artificiellement la forme et le fond des lois, 
sachant que les deux aspects sont intimement lies dans la formation scribale 
cuneiforme. L'etudiant assimile des sentences, au sens fort, c'est-a-dire des 
paradigmes juridiques enonces dans des phrases-types, a l'instar des maximes 
et adages utilises par les enseignants d'aujourd'hui comme moyens mnemo-
techniques pour apprendre une regle de droit. Si donc les milieux intellectuels 
israelites ont repris les usages scribaux mesopotamiens, ils ont dfi etre 
influences aussi par le contenu juridique des documents. En recevant la lettre 
des lois cuneiformes, ils en ont aussi recueilli l' esprit. On objectera egalement 
au raisonnement d'E. Otto d'adopter un schema evolutif lineaire des societes, 
qui passeraient d'une organisation tribale et villageoise a un societe urbanisee et 
etatique. Or, l' exemple de Mari montre desormais que les deux systemes 
peuvent coexister. Les tablettes de Mari presentent des traditions nomadiques 
vivantes, qui ont ete figees comme autant d'elements de folklore dans l' Ancien 
Testament 58. L' ecart pretendu entre la societe pastorale et nomadisante de 
!'Israel du Code de l' Alliance et la vie urbanisee et commer~ante de la Babylo-
nie de Hammurabi, doit donc etre nuance. Meme si les deux modes de vie 
relevent de choix culturels opposes59, ils n'impliquent pas une distance chro-
nologique. II semble donc exister un creuset commun dont sont issues certaines 
pratiques et normes juridiques bibliques, et ce bien avant l'Exil. 
Quant a la recherche de « conducteurs culturels » transmettant le ·droit d' une 
sphere a l' autre, elle ressemble a un exercice intellectuel ou tous les candidats 
historiques possibles sont sollicites pour trouver le point de contact. Mais rien 
ne prouve qu'il y ait eu un seul vecteur, a un moment donne de l'histoire des 
Mesopotamiens et des Hebreux. 
Reste l'hypothese d'un droit oriental primitif ou commun dont decoule-
raient toutes les normes cuneiformes et bibliques. Mais les criteres d'une re-
constitution de l' Urgesetz originelle de D.H. Müller restent tres hasardeux et 1a 
conception immobile du droit defendue par R. Westbrook a deja ete critiquee 
58 
59 
Cf. la contribution de J.-M. Durand dans les actes du colloque « Les traditions 
amorrites et la Bible (Paris, 1997) », a paraitre. 
Cf. la lettre editee par P. Marello, « Vie nomade », in J.-M. Durand ed. , Florilegium 
Marianum, Recueil d'etudes en l'honneur de Michel Fleury, Memoires de NABU l, 
Paris, 1992, p. 115-125, sur vie nomade / vie sedentaire. 
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plus haut. S 'il y a bien une identite juridique orientale, fondee sur des symboles 
et des institutions communs, on ne peut la reduire a un ensemble fige de regles 
depourvues de toute efficacite. 
Globalement maintenant, la methode comparatiste appelle une reserve 
importante tenant a l'objectif que s'assignent les specialistes. Le postulat d'une 
« exception culturelle » biblique place l' analyse des normes de droit positif 
dans un systeme de valeurs hierarchise sur un mode binaire (repressif / gene-
reux, cruel / humanitaire, archmque / evolue, etc.) et projette dans les civilisa-
tions anciennes les propres conceptions et references ethiques de l'historien. 
Ainsi est-il sans doute simplificateur de reduire les droits cuneiformes a une 
protection de la propriete sans egard pour la vie humaine. Le comparatisme 
juridique n'est pas un instrument de deduction mais une methode d'observa-
tion, permettant d' approfondir des techniques, de souligner des permanences et 
des divergences. Mieux vaut donc apprehender les societes orientales dans leur 
ensemble, en evitant de les mettre a priori en concurrence entre elles. 
III. Definition du droit penal 
L' expression « droit penal » qui delimite le champ de nos investigations 
s'entend de l'ensemble des regles ordonnees sous la menace d'une peine. Cette 
definition est issue des manuels modernes, tout comme le concept meme de 
« droit criminel », qui n' est jamais utilise dans nos sources, faute d' abstraits 
dans le vocabulaire oriental60. Seule la toumure akkadienne dfn/awat napistim, 
« affaire de vie », figurant dans les LE et le CH, se rapproche par son seman-
tisme de la notion de « crime »61 . Pour atteindre cette qualification, le scribe a 
neanmoins recours a une formule concrete et descriptive. 
Est-il alors abusif de parler d'infractions et de sanctions penales a propos 
des lois de l' Orient antique, puisque la langue de leurs auteurs ignorait de telles 
classifications du droit? Une reponse negative s'impose, contre l'opinion de 
60 
61 
Contra, A. Phillips, AICL, p. 11-12, 153 et 189, pour qui la loi biblique distinguerait 
techniquement le concept de crime, defini par sa dangerosite, le caractere public des 
poursuites et de la peine, et l'interdiction du pardon par la victime. B.S. Jackson, 
Essays, p. 54ss, a critique cette opinion en soulignant notamment le melange des inte-
rets particuliers et des necessites de I' ordre public dans les droits antiques. On ajou-
tera que le droit penal moderne lui-meme admet que des infractions soient poursuivies 
a !'initiative d'un particulier seulement (e .g. la diffamation ou l'injure par voie de 
presse). 
Cf. G. Ries, RlA 5, p. 392 ; S. Lafont, Justice royale. 
Introduction 21 
certains auteurs62. II est clair en effet que les juristes orientaux distinguaient les 
delits des simples torts civils, non pas par une division theorique de la matiere, 
mais d' apres une intuition ostensiblement marquee dans la presentation for-
melle des codes. De fait, dans la plupart des recueils legislatifs, les dispositions 
a caractere penal sont regroupees au debut de l'reuvre. Ainsi le CH s'ouvre-t-il 
par une serie de regles relatives au faux temoignage (§§ 3-4), a la calomnie 
(§§ 1-2) et au vol (§§ 6-13). De meme le CUN debute-t-il par des prescriptions 
consacrees a l'homicide et au vol. Une demarche analogue et plus significative 
encore est suivie par le compilateur des LA : la tablette A consacree aux 
femmes traite du droit criminel aux § § 1-24 et dans l' appendice constitue par 
les §§ 50 a 5963. 
S'il faut donc postuler l'existence d'une legislation penale dans les sys-
temes juridiques antiques, il reste encore a determiner un critere de selection. 
Certaines fautes sont ressenties comme criminelles par nature. Ainsi en va-t-il 
de l'homicide et du vol, qui sont indiscutablement des affaires penales dans la 
plupart des civilisations. La structure thematique des codes montre que leurs 
redacteurs partageaient cette conception. Toutefois, cette constatation ne suffit 
pas a rassembler la totalite de la matiere dispersee dans les divers recueils. 
On ne saurait se fonder sur la qualification de chaque mefait, ce type de 
classification moderne etant ignore des droits orientaux, pragmatiques et empi-
riques. Son utilisation risque de plaquer sur les societes antiques des modeles 
anachroniques. Ainsi l'avortement volontaire, qui n'est plus reprehensible dans 
le droit franc;ais moderne, etait-il passible de la peine capitale et de la privation 
de sepulture dans le droit assyrien (§ 53 LA*) ; inversement, le proxenetisme 
incrimine dans notre Code Penal etait tolere chez les Assyriens, qui punissent 
l'entremetteuse uniquement lorsqu'elle propose les services d'une femme 
mariee (§ 23 LA*). 
U n seul critere parait donc recevable : celui de la punition infligee64. La 
nature penale d' un acte ressort de la sanction encourue. II faut donc ecarter la 
distinction dogmatique entre droit civil - regissant les rapports entre indivi-




Cf. par exemple J. Renger, Wrongdoing, p. 72. 
Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 41-42. 
En ce sens, M.J. Buss, p. 52; G. Ries, RLA 5, p. 392. On retrouve ici un element 
classique de la definition du droit, qui sert a le distinguer d'autres normes edictees par 
la societe : le droit est une regle dont la transgression appelle un type particulier de 
sanction (amende, peine corporelle, indemnite, reparation). 
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cable aux sources orientales65 qui ne pratiquent pas cette rationalisation bipo-
laire mais superposent au contraire les interets publics et prives dans la sanc-
tion, sans isoler nettement chaque sphere. 
Trois types de chätiments sont consideres comme pleinement repressifs : la 
peine de mort, les mutilations corporelles et les amendes. Ces dernieres se dis-
tinguent des indemnites civiles en ce qu'elles sont d'un montant superieur a 
l'offense. La composition versee en reparation d'un tort est au contraire equi-
valente au dommage66. II s' agit simplement de desinteresser celui qui a subi le 
prejudice et non de punir son auteur. L'amende a precisement cette finalite re-
pressive. II est vrai que, pour constituer une veritable penalite, la somme due 
par le coupable devrait etre remise a la collectivite sans profiter a la victime. Tel 
est du moins le principe en vigueur dans le droit penal frarn;ais. La situation est 
relativement differente dans le cadre juridique du Proche-Orient antique. Les 
peines pecuniaires y sont en effet payees directement a l' offense ou a ses 
ayants droit, et non a l'Etat67. Autrement dit, la priorite est accordee a l'indi-
vidu lese par l' infraction, la communaute beneficiant par contrecoup de la 
sanction infligee a l'un de ses membres. 
Cette preeminence de l'interet prive sur le bien commun s'explique par 
deux raisons. II y a d' abord la confusion relevee plus haut entre la protection 
des prerogatives privees et celle de l'ordre public. La juxtaposition presque 
constante de ces deux domaines est apparemment favorable a l'indemnisation 
des particuliers au detriment de la collectivite. Par ailleurs, l'appareil legislatif 
mis en place dans les differentes societes du Proche-Orient ancien provient 
d'un systeme primitif fonde sur la vengeance. La famille pouvait, a l'origine, 
exercer une justice sommaire en represailles du crime qu' eile avait subi, spe-
cialement en cas d'homicide, ou accepter une composition volontaire versee par 
le fautif68. L'emergence d'une autorite centralisee a reduit ces attributions, en 
transferant une partie des competences judiciaires privees aux mains des 
pouvoirs publics. Neanmoins, les dispositions penales ont garde une trace de 





Contra, R. Haase, RJDA 10, p. 55. 
Cf. G. Cardascia, Reparation, p. 4. 
J. Renger, Wrongdoing, p. 72-73 s'appuie sur cet argument pour nier l'existence de 
peines penales dans les codes orientaux. La remise de la somme a l' offense lui-meme 
serait constitutive de simples dommages-interets. Mieux vaut cependant se fonder sur 
l'evaluation du montant par rapport au dommage cause afin d'eviter une transposition 
des systemes modernes sur les institutions anciennes. Si la somme excede le prejudice 
subi par la victime, la volonte repressive est objectivement demontree. 
Cf. G. Cardascia, Talion, p. 178. 
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tique du pater familias par exemple, ou dans la faculte de pardon reconnue a la 
victime d'une faute, ou encore dans le droit du mari trompe de tuer sa femme 
adultere et l'amant surpris in actu. L'enonce des punitions patrimoniales parti-
cipe de la meme idee. L'Etat ne s'est pas encore totalement substitue aux 
indi vidus pour percevoir les amendes. Celles-ci conservent cependant leur 
caractere repressif de par leur montant, meme si elles sont payees a l' offense. 
On pourrait aussi objecter que les mutilations physiques ou la peine capitale 
perdent leur valeur penale lorsqu 'elles sont rachetees par le coupable. La 
conversion de ces chätiments en argent est cependant laissee au gre de la 
victime, qui peut exiger l'infliction de la sanction au delinquant ou accepter une 
amende en contrepartie. Ces rarn;ons n' ont en outre rien de commun avec 
l'indemnisation d'un tort prive, qui vise a retablir un equilibre patrimonial 
rompu par le dommage. A l' inverse, les sommes dues pour echapper a la mort 
ou a une lesion corporelle ne s' appuient pas sur une evaluation du prejudice 
personnel cause a autrui. Le but de telles substitutions n' est pas de compenser 
une perte, mais de penaliser le fautif tout en eteignant les revendications legi-
times de l' off ense. 
A l' interieur du corpus penal ainsi defini, on a ecarte les normes qui, de par 
leur formulation evasive, visent a la fois les hommes et les femmes. Tel est le 
cas de nombreuses dispositions du code hittite commern;ant par les formes no-
minales LU. U 19.LU (antuhsa-), « humain », ou kuiski, « quelqu'un », ou 
encore de certaines regles assyriennes reprimant l'homicide ou la sorcellerie 
(§§ 10 et 47 LA). 
IV. Les femmes et le droit penal 
D'une maniere generale, la plupart des systemes juridiques anciens ou 
modernes connaissent des qualifications penales specifiques aux femmes. 
Ainsi le droit criminel franc;ais a-t-il longtemps limite le viol aux rapports 
sexuels imposes par un homme a une femme (article 332 ancien du Code 
Penal), les autres cas etant poursuivis sous la prevention « attentat a la pu-
deur ». De meme l'adultere etait-il, jusqu'a la reforme de 1975 un delit oppo-
sable a l'epouse seule, l'amant etant tenu pour complice et non coauteur de 
l'infraction (articles 337-338 anciens du Code Penal) . 
L' Antiquite orientale fournit une documentation abondante sur le theme de 
la femme. La litterature sapientiale et mythologique, ou encore les sources 
epistolaires apportent des informations precises sur la vie quotidienne et la per-
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sonnalite de la population feminine terrestre et divine69. Des figures celebres de 
reines parsement l'histoire politique du Proche-orient antique, depuis la 
legendaire Ku-Baba a Kis jusqu'a la fameuse Semiramis, veuve de Samsi-
Adad V, qui gouverna la Babylonie de 810 a 782 pendant la minorite de son 
fils Adad-niräri III. Dans le monde hittite, l' epouse du roi defunt jouissait aussi 
de prerogatives etendues. Les demeles de Mursili II avec sa belle-mere temoi-
gnent de l'influence dont disposait la reine, notamment dans le domaine reli-
gieux 70. Dans le pantheon feminin mesopotamien, le personnage marquant est 
incontestablement celui d'Inanna/Istar, deesse de l'amour et de la guerre. Sa 
personnalite complexe a inspire quelques hymnes et prieres et se dessine au fil 
des poemes epiques, notamment ceux de Gilgames et d' Agusaya7I. Les 
femmes occupaient par ailleurs une place privilegiee dans la vie cultuelle meso-
potamienne, en tant que religieuses rattachees a un temple 72. Sur le plan pro-
fessionnel, elles accedaient a des fonctions publiques et semi-publiques, exer-
c;aient le metier de scribes et sont attestees une fois en qualite d' Anciennes 73. 
Quant a la Bible, elle offre, dans ses parties narratives, de nombreux temoi-
gnages sur la place et le röle des femmes dans la societe hebra'ique, a travers les 
exemples parfois dramatiques de Tarnar, Sarah, Rachel ou Bethsabee74. 
Les sources juridiques temoignent elles aussi de l'interet que les legislateurs 








Cf. les syntheses realisees par E. Levy ed., Femme, notamment la contribution de 
J.-M. Durand et J. Margueron sur la question du barem dans le palais de Mari ; J.-
M. Durand ed., Femme ; J.-M. Durand, Dames ; J. Asher-Greve, Frauen; R. Lebrun, 
Femme; C. Saporetti, MANE 2; J. Bottero, Femme; E. Cassin, RA 63; F. Kinal; 
V. Marx, Stellung ; J. Danmanville, « La Femme dans l' Anatolie hittite », Histoire 
Mondiale de la Femme, livre III, Paris 1965, p. 248-266; J. Klima, Femme. Pour la 
documentation epistolaire feminine a Mari, voir en particulier G. Dossin, ARM X. 
Sur cette affaire, voir infra l'introduction du eh. 1 I sur les delits religieux. 
Cf. J. Bottero et S.N. Kramer, p. 203ss; sur la personnalite d'Inanna/Istar, cf. 
J. Bottero, Etudes Vernant et F. Bruschweiler, Inanna. 
Sur le röle des religieuses-nadftum a l'epoque paleo-babylonienne, cf. R. Harris, 
Ancient Sippar et la synthese de J. Renger, ZA 58 et 59. 
Cf. BE VI/2 58, 1. 3 : sibatu qui sont des « femmes temoins » ou des « Anciennes » ; 
cf. le eh. 5 sur l' accusation et la fausse accusation. 
Cf. les syntheses de J. Pirenne, Femme ; J. Bottero, Femme, p. 224ss et C. Carmi-
chael, Women. 
La condition juridique de la femme orientale a ete etudiee notamment par 
G. Cardascia, Femme; J. Pirenne, Femme; J. Klima, Femme; C. Carmichael, 
Women; P. Remy; et C. Saporetti, MANE 2. 
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des LA, dont la tablette A comporte 59 paragraphes consacres aux femmes, 
parmi lesquels 33 relevent du droit penal. 
Les droits cuneiformes et biblique presentent un tableau contraste du statut 
de la femme. Sa capacite juridique est relativement etendue, au moins a Baby-
lone. En effet, bien qu'elle depende le plus souvent d'un pere ou d'un mari, eile 
dispose de pouvoirs propres pour acheter, donner, preter ou emprunter. Elle 
n' est donc pas placee sous une tutelle perpetuelle. Cependant, certaines normes 
legales temoignent de l' inferiorite de sa condition par rapport a celle des 
hommes. En matiere matrimoniale par exemple, les nombreux temperaments 
apportes au principe de la monogamie autorisent le mari a prendre des 
concubines ou des epouses secondaires. De meme le conjoint n'est-il astreint a 
aucun reel devoir de fidelite, devant seulement observer les principes 
commandes par la morale sociale. Ainsi une liaison durable avec une prostituee 
est-elle reprouvee par plusieurs textes, sans etre penalement reprehensible 76. Le 
sort de l 'epouse de l' absent dans le droit assyrien souligne encore sa position 
subalterne. A son retour, le conjoint peut reprendre sa femme remariee, 
annulant ainsi la seconde union. II s' engage en meme temps a fournir au mari 
evince une epouse equivalente (§ 36 LA). Ce caractere fongible de la femme est 
revelateur de son assujettissement. Sa dependance vis-a-vis de l'homme ap-
parait encore davantage dans les dispositions du meme recueil en matiere de 
viol. Le § 55 LA* impose en pareil cas une peine talionique, supportee par 
l' epouse du violeur : elle est livree au stupre par le pere de la victime. Elle est 
ainsi consideree comme un accessoire ou un prolongement de la personne du 
conjoint coupable. Les attributions domestiques reconnues au chef de famille 
contribuent a accentuer la tutelle a laquelle sont soumises la fille ou la femme 
mariee. Toutefois, on verra qu'il ne faut pas exagerer l'ampleur de cette juridic-
tion privee. 
Les documents rassembles ici traitent de divers delits impliquant des 
femmes, lesquelles sont tant6t coupables, tantöt victimes du mefait. Les infrac-
tions variees qui leur sont reprochees ou qu'elles subissent peuvent etre 
classees en deux categories : les crimes a caractere sexuel d'une part, a savoir 
l'adultere, la seduction, le viol, l'inceste, et enfin l'accusation et la fausse 
accusation de fornication ; les crimes a caractere social d' autre part que sont le 
vol, les coups et blessures, l'avortement, les delits domestiques (abandon du 
domicile conjugal ; maricide), professionnels (nourrice et cabaretiere) et 
religieux (blaspheme ; vol sacrilege ; inconduite des pretresses. L'unite 
thematique de la premiere categorie partie est evidente. Celle de la seconde 
76 Cf. R. Westbrook, Morals. 
26 Introduction 
merite une justification : les delits qu' elle rassemble menacent plus ou moins 
gravement l' ordre public ( coups et blessures ; blaspheme ), la vie economique 
(delits professionnels, vol), ou la famille (avortement, delits domestiques), 
autant de socles sur lesquels se construit la societe. Si les infractions sexuelles 
lesent aussi la collectivite, elle sont cependant ressenties avant tout comme des 
prejudices prives, contre les interets d'un mari ou d'un pere. 
L'ensemble forme un tableau complet de la legislation criminelle concernant 
les femmes, elabore a partir du materiel actuellement disponible. Cette synthese 
conduit a s'interroger sur l'existence d'une reglementation penale spe-
cifiquement feminine. Si la plupart des incriminations sont par nature ou par 
convention exclusivement envisagees a travers les femmes (e.g. l'avortement, 
l' adultere, le viol), d' autres sont des illustrations particulieres de mefaits 
imputables egalement aux hommes (e.g. les coups et blessures, l'homicide, le 
vol). 
Le rapide portrait de la femme orientale trace plus haut souligne son infärio-
rite dans de nombreux domaines. Est-ce a dire que les lois du Proche-Orient 
ancien sont sexistes par principe ? Il semble en realite que la severite des legis-
lateurs repose non pas sur des considerations religieuses et juridiques, mais sur 
une morale sociale. Il y a un droit specifiquement feminin, notamment en 
matiere criminelle, a cause du statut de fille ou d' epouse dont est generalement 
investie l'interessee. Cette subordination explique, sans la justifier, l'inegalite 
constatee dans les normes legales. En tant qu' alieni juris, la femme est traitee 
d' une maniere particuliere. Lorsqu' elle est independante, elle est juridiquement 
consideree comme l'egale de l'homme. Par ailleurs, l'identite de traitement des 
fautifs, quel que soit leur sexe, est generalement appliquee, notamment en 
matiere de repression des atteintes aux mceurs 77. 
L'analyse des differents delits fäminins qui va suivre confirme ces obser-
vations preliminaires. Les infractions a caractere sexuel qui seront traitees dans 
la premiere partie illustrent la correlation existant entre la dependance familiale 
de la femme d'une part et la qualification et la repression du delit d'autre part. 
Le lien apparait egalement, quoique d'une maniere moins evidente, dans les 
infractions a caractere social : les femmes impliquees en matiere de vol, de 
coups et blessures, d'avortement et de delits domestiques ou religieux sont soit 
mariees, soit soumises a la puissance paternelle ou a l'autorite d'un temple. 
Seules la cabaretiere et la nourrice font exception, puisqu' elles sont punies en 
raison d'une faute professionnelle. 
77 Cf. G. Cardascia, WO 11, p. 7. 
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L, adultere est l'une des infractions les mieux documentees dans le materiel juridique et liueraire du Proche-Orient antique. La variete des sources 
abordant ce theme es~ remarquable : les textes legaux, les actes de la pratique, 
les presages, les incantations et les prieres mesopotamiennes, la mythologie, les 
ecrits sapientiaux cuneiformes et bibliques, les recits de l' Ancien Testament et 
enfin la litterature prophetique mentionnent plus ou moins longuement ce delit. 
Cette multitude d'attestations, provenant de regions et de periodes diverses, 
souligne l'importance plutot que la frequence d'un tel crime dans les civilisa-
tions de l'Orient ancien. 
Dans ce cadre geographique et historique, l'adultere s'entend des rapports 
sexuels volontaires impliquant une femme mariee et un autre homme que son 
mari. Cette definition fait ressortir d' emblee l' aspect typiquement feminin du 
mefait, qui est toujours reprehensible a l'egard de l'epouse, consideree comme 
auteur principal du delit. Son amant peut etre poursuivi comme complice1, s'il 
connaissait la condition matrimoniale de sa partenaire. A defaut de cette scientia 
coupable, il est absous. Autrement dit, un individu marie peut licitement avoir 
autant d'intrigues amoureuses qu'il le souhaite, pourvu que les femmes qu'il 
rencontre soient celibataires. 
II faut nuancer ce principe sur un point. R. Westbrook2 a montre que le 
legislateur ou le juge intervenaient parfois pour empecher le conjoint d' entre-
tenir certaines relations extra-conjugales jugees immorales. Ainsi le § 30 CLI 
2 
Le § 155 CH* (etudie infra, eh. 4 sur l'inceste) ne deroge pas a ce principe : l'inceste 
du beau-pere avec sa bru deja defloree par son mari est traite comme un viol adulterin 
puisque l'homme seul est puni. 
R. Westbrook, Morals, p. 753ss. Pour une traduction recente, cf. M. Roth, Law 
Collections, p. 32. 
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interdit-il au jeune epoux qui divorce de se remarier avec la prostituee qu'il 
frequentait pendant l' union matrimoniale. L' auteur decele la meme restriction 
d'ordre moral dans un acte de la pratique judiciaire paleo-babylonien (BM 
13912) : une certaine Sat-Marduk, probablement une courtisane, jure d'inter-
rompre sa liaison avec un nomme Ahuni, lequel promet a son tour qu'il n'aura 
plus de rapports sexuels avec elle3. Une tablette de l'epoque cassite (UET 
VII/1 8), reinterpretee par R. Westbrook, fournit un troisieme parallele a 
l'espece sumerienne precitee. L'affaire concerne la rupture d'un mariage a 
cause des relations du mari avec une prostituee. Celle-ci est assignee devant le 
tribunal par le frere du conjoint et s 'engage a ne plus revoir son ancien amant4• 
Ici encore, le souci de preserver les bonnes mceurs justifie une immixtion de 
l'autorite publique dans la vie privee des justiciables. Le droit n'interdit pas 
tou jours le remariage avec une courtisane, comme le montre le formulaire ana 
ittisu, qui envisage le cas ou un divorce se remarie avec une qadistu qu'il a 
prise « dans la rue »5. L'homme marie est donc parfois tenu d' observer cer-
taines regles de conduite afin de respecter les valeurs morales prönees par la 
societe. Cependant, les devoirs que lui impose la communaute restent beaucoup 
moins contraignants que ceux qui pesent sur la femme. 
Cette offense peut etre classee parmi les plus graves, a cöte de l'homicide et 
du vol, car, a l'instar de ces deux crimes, l'infidelite conjugale affecte en meme 
temps les interets prives et publics, qu'ils soient sacres ou profanes : en effet, 
l' adultere est a la fois une atteinte contre le mari, contre la morale religieuse et 
contre l' ordre pub1ic6. 
- Le conjoint, victime directe de la trahison de sa femme, subit un prejudice 
evident et peut demander correlativement la punition des coupables ou leur re-
laxe. 
- L'infraction a egalement une dimension religieuse en ce qu'elle suscite la 





Le texte avait ete edite d'abord par M. Anbar, « Textes de l'epoque babylonienne 
ancienne », RA 69, 1975, n° 8, p. 120-125, qui y voyait un acte de separation de corps 
entre deux epoux. Mais aucun des protagonistes de ce protocole de serments n'est 
designe par les termes traditionnels mutum et assatum, et rien n'indique l'existence 
d'un lien matrimonial. Il ne s'agit pas non plus d'une rupture d'un mariage inchoatif. 
Pour une interpretation differente de ce texte, cf. 0. Gurney, Studies F.R. Kraus, 
p. 91ss, et C. Wilcke, ZA 70, p. 138-140. 
B. Landsberger, MSL 1, tabl . VII, col. III, 11. 7ss. 
Cf. H. Mc Keating, JSOT 11, p. 68. 
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dans l' Ancien Testament bien sfir, mais elle apparait tout aussi clairement dans 
les tablettes cuneiformes 7. 
Le recit de la Genese concernant Sarah et Pharaon (Gen. XII 10-20) est tres 
explicite a cet egard. Bien qu'il ait agi en toute bonne foi en enlevant Sarah, 
qu' il croyait etre la sreur et non l' epouse d' Abraham, Pharaon est puni par 
Yahwe. De meme, Dieu menace-t-il Abimelek de mort s'il ne rend pas la meme 
Sarah a son epoux (Gen. XX). Le roi de Guerar proteste pourtant de sa since-
rite, ayant ete induit en erreur par Abraham sur le statut de sa femme8. La 
liaison de David avec Bethsabee, mariee a Urie, temoigne aussi de la portee 
sacrilege de l'infraction consommee : a titre de sanction, Dieu fait mourir l'en-
fant ne de ce commerce illicite (II Sam. XII 15). Les prophetes ont souvent 
utilise ce theme de l'adultere, qu'ils assimilent a l'idolätrie dans leurs discours 
visionnaires. Ainsi Ezechiel compare-t-il Jerusalem a une infidele et annonce-t-
il la destruction de la ville en represailles de ses trahisons impies (Ez. XVI 58ss 
et XXIII 45ss). Cette. idee d'une atteinte aux preceptes divins est au centre des 
reflexions de D. Daube apropos de la prohibition edictee en Deut. XXII 22*. 
La formule kf yimma,5e) qui ouvre cette disposition reprimant les rapports 
adulterins signifierait que le crime a ete decouvert non pas par la communaute 
d'Israel mais par Dieu, dont l'omniscience exclut une commission vraiment 
secrete du mefait : s' ils peuvent echapper a la vue des hommes, les amants ne 
sauraient se soustraire a celle de Yahwe. Effectivement, il existe une 
responsabilite morale de l'individu qui, face a sa conscience, doit porter seul le 
poids d'un acte illicite. L' Ancien Testament, mais aussi les sources 
mesopotamiennes, notamment la serie des incantations Surpu, en temoignent 
abondamment. En l'espece, la norme deuteronomique mettrait plus speciale-
ment l'accent sur la honte que doivent assumer les coupables et qui, au-dela de 
leurs propres personnes, rejaillit sur la societe entiere. Confrontes a leur condi-
tion de pecheurs, les fautifs sont condamnes a perir tous les deux pour effacer 
7 
8 
Contra, J. Bottero, Mesopotamie, p. 227, ou l'auteur conteste l'existence de la notion 
de peche, au sens chretien d'une faute pesant sur la seule conscience de l'individu, « au 
for purement interne». On objectera d'une part que le terme discute peut s'entendre 
plus largement de toute transgression occulte ou manifeste de la loi divine, et d'autre 
part que les textes mesopotamiens decrivent souvent l' adultere comme un crime 
commis en secret, echappant aux regards des hommes mais pas a ceux des dieux ( cf. 
notamment la serie des incantations Surpu). On atteint par 1a le concept de conscience 
ou de morale interieure dictant la conduite des hommes. 
La meme histoire est racontee en Gen. XXVI 6ss, a propos de Rebecca, l' epouse 
d'Isaac. 
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radicalement les traces de leur turpitude et preserver la collectivite9. Cependant, 
compte tenu des paralleles cuneiformes nombreux en la matiere, il parait 
preferable de retenir pour l' expression kf yimma~e) une connotation de pure 
technique juridique : la locution qualifie en general la preuve materielle d'un 
delit, et en l'occurrence, la decouverte de l'adultere par des temoins. 
Les consequences nefastes des rapports sexuels adulterins sont egalement 
traitees abondamment dans la litterature religieuse mesopotamienne 10. U n 
mythe bilingue (ASKT n ° 17) evoque ainsi une servante nommee Amanam-
tagga, « la mere du peche », convaincue de fornication avec le dieu Dumuzi, 
mari d'Inanna. Le crime est ici d'une gravite exceptionnelle, en raison de 1a 
condition inferieure de la seductrice, contrastant avec la divinite des deux autres 
protagonistes. L'esclave a transgresse un tabou en s'asseyant sur le tröne sacre 
et en s'allongeant sur le lit sacre. Le sort d' Amanamtagga, dont le visage est 
decompose par les !armes et la peur, est remis entre les mains de la deesse 
trompee, qui regarde sa rivale avec « un regard de mort » 11 et l'abandonne a 1a 
vindicte populaire pour etre executee. Le ton dramatique du recit et l'insistance 
du redacteur sur le caractere sacrilege des faits sont certes lies a la personnalite 
des participants. Cependant, au-dela de sa valeur mythologique, cette composi-
tion a egalement une portee pedagogique et rejoint les enseignements tires des 
prieres babyloniennes et assyriennes : il s'agit de mettre en lumiere la parti-
culiere gravite de l'infidelite conjugale, en insistant sur l'aspect ineluctable de la 
repression decidee par la divinite et mise en ceuvre par la collectivite humaine. 
Les incantations de la serie Surpu 12 abordent aussi cette question saus forme 
de preceptes. Ainsi, celui qui est « entre dans la maison de son prochain et s' est 
approche (sexuellement) de la femme de son prochain » (tabl. II, 11. 47-48), de 
meme que celui qui est « alle en secret vers la femme de son ami » (tabl. IV, 
1. 6) sont-ils coupables d'une faute envers les dieux. Un hymne a Samas pre-
voit par ailleurs la mort prematuree de l'individu qui a jete les yeux sur l'e-







D. Daube, Doing Wrong, p. Iss , et Culture, p. 48. 
Cf. S. Loewenstamm, Studies, p. 147-148, et K. van der Toorn, Sin and Sanction, 
p. 17-18. 
Le CAD, mutu, p. 316b retient un sujet masculin pour le verbe napalu. II parait ce-
pendant preferable de suivre T. Jacobsen, Trial, p. 142, qui opte pour un sujet femi-
nin. 
Cf. E. Reiner, Surpu, p. 14 et 25. 
Cf. W. Lambert, BWL, p. 130-131, 11. 88-89; cf. egalement l'hymne a Ninurta, ibid., 
p. 119, ll. 3-4. 
W. Lambert, Morals, p. 187-188. 
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exhortations contenues dans ce type de document, et notamment la prohibition 
de l' adultere, ont un caractere populaire, et sont destinees a etre comprises et 
utilisees par tous. 
- Le delit interesse enfin la societe la"ique puisqu'il affaiblit l'institution ma-
trimoniale et porte prejudice a la famille. La reprobation religieuse est donc ren-
forcee par une severe repression penale. Le legislateur intervient non pas pour 
incriminer les rapports extra-matrimoniaux, deja condamnes par la morale, mais 
pour determiner les sanctions applicables et fixer les prerogatives du mari 
trampe. L'autorite publique exerce ainsi une double fonction d'execution des 
peines et de contr6le des attributions domestiques du conjoint. 
a) L'adultere : delit prive ou delit public? 
L' adultere affecte en meme temps, comme on vient de le voir, les spheres 
individuelle, religieuse et sociale. Dans cette perspective, il est difficile de 
qualifier cette infraction de « privee » ou de « publique », car les deux notions 
tendent a se confondre 15• Le debat entourant cette question merite cependant 
d'etre aborde ici. On a coutume d'admettre la nature privee du delit en Meso-
potamie, en se fondant essentiellement sur la faculte reconnue au conjoint de 
tuer ou de pardonner sa femme 16. A contrario, le mari hebreu ne disposerait 
pas de ces attributions. La Torah ferait des lors de l'infidelite conjugale un veri-
table crime dont la punition serait invariablement la mort pour les deux amants, 
sans attenuation ou remission possibles. Dans les codes cuneiformes, l'adultere 
serait donc un tort prive cause a l'epoux, qui peut choisir lui-meme l'intensite 
du chätiment ou y renoncer ; dans la loi biblique, le meme mefait serait une 
offense contre Dieu demandant obligatoirement la peine capitale. Cette analyse 
a ete contestee par S. Loewenstamm 17 et B.S. Jackson 18, qui invoquent entre 
autres un passage du livre des Proverbes, ou la vengeance personnelle du 
conjoint trahi est expressement envisagee (Prov. VI 32-35*). L'execution des 
coupables dependrait donc de la propre decision de l' offense, comme en 







Cf. M.J. Buss, p. 56; E. Neufeld, AHML, p. 172; A. Diamond, Law, p. 101. 
Cf. M. San Nicolo, RlA 2, p. 299ss ; W. Kornfeld, RB 57, p. 92ss; A. Phillips, 
JSOT 20, p. 3ss; M. Greenberg, Postulates, p. 12-13 et Reflections, p. l-4; H. Mc 
Keating, JSOT 11, p. 57ss. 
S. Loewenstamm, Studies, p. 146ss. 
B.S. Jackson, Essays, p. 60. 
S. Loewenstamm, Studies, p. 148-149. 
R. Westbrook, Adultery, p. 542ss . 
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l' opinion dominante de reposer sur un argument a silentio : les lacunes de 1a 
Bible ne signifient pas une interdiction pure et simple du pardon de l' epoux. Si 
tel etait le cas, le legislateur aurait formule clairement cette defense. La 
mansuetude privee semble au contraire sous-entendue dans les normes du 
Levitique et du Deuteronome sur l'adultere. De fait, d'autres sources attestent 
le röle determinant de l' epoux, qui peut intenter une action contre son rival 
(Lev. XIX 20*) ou accepter une composition pecuniaire (Prov. VI 35* a 
contrario ). Son droit de tuer ou de faire tuer les coupables a pour corollaire 
celui de pardonner a son epouse, entrainant la relaxe de l' amant. L' Ancien 
Testament formule uniquement le principe de base, que l'on retrouve au § 13 
LA* : les rapports sexuels d'un homme avec une femme mariee sont passibles 
de mort. Les prerogatives du conjoint sont volontairement negligees dans 
l'enonce laconique de cette regle, qui s'occupe seulement d'incriminer le fait 
coupable et d'en prescrire la sanction. L'eventuel pardon du mari n'est 
mentionne dans d'autres lois cuneiformes que pour des problemes connexes de 
collusion entre les epoux, mais n' est pas enonce comme un principe en soi. Ces 
arguments incitent a admettre l'aspect prive du tort fait au mari hebreu. 
· On ne saurait exclure cependant le caractere public de la repression preco-
nisee dans les sources cuneiformes. Le conjoint trampe n'est pas omnipotent, 
en depit des larges pouvoirs que lui concede la loi. L'infidele et son amant 
echappent a l' arbitraire aveugle de l' epoux, dont les actes sont contröles a 
posteriori par l' autorite judiciaire. Cette coexistence des competences de l'Etat 
et de l'individu est commune a tous les droits d.u Proche-Orient antique, dans le 
domaine des infractions sexuelles. Par consequent, l' analogie des legislations 
biblique et cuneiformes en la matiere, defendue par le courant d' opinion 
minoritaire, parait tres plausible. 
b) Les grands dossiers concernant l' adultere 
11 est etonnant que la pratique judiciaire mesopotamienne ou les passages 
narratifs de la Bible evoquent si rarement la perpetration de ce crime. 
Dans la Torah, seul l' episode de David et Bethsabee (II Sam. XII) en offre 
une illustration. Les relations de Juda et de Tarnar (Gen. XXXVIII 24) pour-
raient etre qualifiees d'adulterines puisque, au moment des faits, la femme est 
l'epouse leviratique de Shela. Toutefois, il s'agit plutot en l'espece d'une union 
incestueuse entre beau-pere et belle-fille21 . Dans les recits precites de la Genese 
concernant Sarah, la bonne foi de Pharaon ne l' empeche pas d' etre puni pour 
21 Cf. eh. 4, p. 209ss. 
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avoir connu l'epouse d' Abraham (Gen. XII 10). II y a 1a une particularite de 
l' Ancien Testament, qui sanctionne le partenaire malgre son ignorantia: le 
motif traditionnel d'exoneration de l'amant est donc ecarte. En outre, la 
malediction s' abat aussi sur les dependants du roi, selon un principe de respon-
sabilite solidaire rarement atteste dans les sources orientales, et expressement 
exclu par le droit biblique22. Sarah, sans doute presumee violee, echappe a tout 
chätiment. Le meme scenario faillit se reproduire avec Abimelek, qui fut averti 
a temps, par un songe que Dieu lui envoya, de la menace de mort pesant sur lui 
et les siens s' il s' approchait de la femme d' Abraham. Ici encore, la sanction 
devait atteindre le fautif et sa famille, impliquee dans la repression du peche 
commis par l'un de ses membres. Le sort d' Abimelek rappelle l'hymne a 
Samas cite plus haut, prevoyant la mort prematuree de celui qui aura regarde la 
femme d'autrui. 
Dans le materiel cuneiforme, deux grands dossiers sont frequemment cites 
comme exemples d'adultere. Les deux affaires sont toutefois assez complexes, 
en raison du vocabulaire parfois obscur utilise par les sources, et du caractere 
elliptique des recits fournis par les scribes. 
Le plus celebre provient d'Ugarit et conceme la « fille de la Grande 
Dame » 23. Les informations dont on dispose sur le developpement de ce scan-
dale, qui secoua le royaume au milieu du xme s., sont assez peu explicites. On 
ignore l'identite exacte de la fautive, qui est toujours designee par son lien de 
filiation, et dont le nom propre n'apparait jamais. Cette « princesse de sang »24 
etait la fille de Bentesina, roi d' Amurru, et l'epouse d' Ammistamru, souverain 




Cf. Deut. XXIV 16 : « Les peres ne seront pas mis a mort pour les enfants, ni les en-
fants pour les peres ; chacun sera mis a mort pour son peche » . D'autres derogations a 
cette interdiction d'une sanction collective figurent dans la Bible : ainsi en Jos. VII 24, 
les filles d' Akän sont-elles lapidees avec leur pere; de meme en II Rois XXI 7-9, les 
sept fils de Saül sont-ils livres aux Gabaonites pour etre tues. 
11 s'agit d'un lot de textes edites par J. Nougayrol, PRU IV, p. 129-148, et abondam-
ment commentes par de nombreux auteurs: R. Yaron, Dr. 32, p. 212ss; J. Aro, AJD 
18, p. 422; L. Fischer, An.Dr. 48, p. 15ss; J. Nougayrol, RA 66, p. 88ss; 
C. Kühne, UF 5, p. l 75ss ; W. Van Soldt, MVEDL 23, p. 150ss ; D. Arnaud et 
M. Salvini, Divorce, qui reprennent tout le dossieren y ajoutant une nouvelle tablette, 
provenant d'une collection privee, et concernant le jugement de divorce prononce 
contre la reine. 
Cf. J. Nougayrol, RA 66, p. 89 contre L. Fischer, An.Dr. 48, p. 15, qui traduisait la 
sequence fbi-it-ta ra-bi-ti par « Piddu, la Grande Dame». 
36 Chapitrel 
« fille de la Grande Dame» s'enfuit en Amurru chez son frere Sausgamuwa25, 
ou elle demeure en residence surveillee, puis est repudiee et interdite de sejour 
en Ugarit mais aussi dans la capitale de son propre pays. L'interessee est appa-
remment convaincue d' avoir commis une faute impardonnable contre son 
epoux, lequel change brusquement d' attitude et reclame le retour de la princesse 
pour la punir. Face au refus reitere de Sausgamuwa, Ammistamru s' adresse au 
roi hittite, suzerain des deux parties en presence. Tudhaliya tranche le conflit en 
ordonnant l'extradition de la femme, sous peine d'une intervention militaire. 
Sausgamuwa negocie alors les modalites de la restitution de sa sreur, fixant le 
montant de sa ran~on a 1400 mines d' or. La malheureuse fut probablement 
executee, conformement au souhait de son ex-mari. La principale incertitude de 
ce dossier tient a la nature du manquement reproche a l' epouse repudiee. Les 
textes parlent d'un << grand peche » (hfta raba) perpetre contre son conjoint, 
sans donner plus de detail. La plupart des commentateurs se fondent sur la 
formulation parallele hebrai'que l:,iita) ah gedolah, figurant notamment en Gen. 
XX 9 apropos de Sarah et Abimelek, pour comprendre l'accusation en refä-
rence a une infidelite conjugale26. J. Aro et C. Kühne27 se separent de cette 
interpretation et supposent que l' expression akkadienne renvoie a un complot 
ourdi par la princesse, ayant peut-etre un lien avec la succession au tröne 
d' U garit. Le · caractere politique du mefait est effectivement vraisemblable. 
Cependant, cette observation n'invalide pas la qualification « adultere » pro-
posee par la majorite des auteurs. En effet, le rang aristocratique de la femme 
mise en cause et son origine etrangere, conrerent a ses moindres actes une 
portee politique evidente. Ses aventures extra-matrimoniales peuvent ainsi etre 
per~ues comme une double trahison, du mari et du pays ou elle reside28. 
L' opinion dominante est par ailleurs confortee par une lettre decrivant la vie 
dissolue que mene la fautive avec les courtisans, en l' absence de son royal 
conjoint. Ce comportement tapageur s'accorde bien avec l'accusation de de-





D'apres D. Arnaud et M. Salvini, Divorce, p. 9-10, Sausgamuwa est aussi le frere 
d' Ammistamru. Mais la fraternite evoquee par les deux protagonistes pourrait aussi 
renvoyer au vocabulaire de la vassalite. 
J. Nougayrol, RA 66, p.89; W. Moran, JNES 18, p. 280; L. Fischer, An.Or. 48, p. 
17. 
J. Aro, AJO 18, p. 422; C. Kühne, UF 5, p. 183 ; D. Arnaud et M. Salvini, Divorce, 
p. 20. 
Une situation similaire est attestee dans un texte de Mari (ARM XXVI/1 249), ou la 
reine du Zalmaqqum est accusee par son mari de sorcellerie, d'espionnage et d'adultere 
(cf. eh. 5 sur l'accusation et la fausse accusation). 
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tion, necessitant la prudence et la discretion des conjures. En tout etat de cause, 
le « grand peche » pourrait constituer a la fois un adultere et une conjuration 
politique. 
Il faut mentionner aussi, parmi les proces fameux en la matiere, le jugement 
de Nippur IM 28051 *, opposant Estar-umrru a Erra-mälik. La difficulte parti-
culiere de ce texte tient d'une part a la langue employee et d'autre part a la com-
plexite des faits relates. Un consensus s'est forme autour de l'interpretation de 
S. Greengus29 contre celle de J.J. van Dijk30: le mari accuse sa femme de 
cambriolage, de vol domestique et d'adultere. Le plaignant ayant decouvert ce 
dernier crime in flagranti ligote les deux amants sur le lit et les transporte 
devant l' Assemblee. Cette approche a ete contestee par J.-M. Durand31 , qui 
releve notamment l'absence d'allusion au chätiment encouru par le complice. 
De fait, les magistrats prononcent le divorce aux torts de la fautive et lui im-
posent une serie de peines infamantes, consistant a la promener rasee et traves-
tie en prostituee par les rues de la ville. Rien n'est dit au sujet de son amant. Or, 
en principe, le sort del'individu convaincu de relations sexuelles avec l'epouse 
d' autrui est identique a celui de la coupable, que celle-ci soit sanctionnee ou 
absoute. En l'espece, le silence de la cour est d'autant plus surprenant que 
l'homme est cense comparaitre devant les juges, attache avec sa partenaire sur 
le 1it (11. 13-15 : su-lu-ka gismi-a in-kes pu-uh-ru-um-se in-il, « il l' a liee sur le 
lit au corps de l'homme. II l'a portee devant l' Assemblee»). La realisation 
pratique de ce scenario peut a premiere vue paraitre grotesque : Erra-mälik se 
dirige vers le tribunal, trainant derriere lui le lit et le couple fautif. Cette 
procession surprenante prefigure en quelque sorte la peine de la course 
prescrite plus loin (11. 21-26). Le mari serait ainsi deux fois ridiculise, d'abord 
par sa propre initiative et ensuite par la decision des juges. La 1. 15, pu-uh-ru-
um-se in-il, pourrait egalement avoir un sens abstrait et signifier « il l' a traduite 
en justice ». Le mari saisirait alors l' Assemblee apres l'infraction et non plus 
des la decouverte des deux amants. Ceux-ci auraient ete ligotes pour que des 
temoins viennent constater le delit afin d' empecher la femme de contester 





S. Greengus, Textbook, p. 33ss; A. Sjöberg, Or. 39, p. 92 ; J.J. Finkelstein, JAOS 
86, p. 371 note 46; H. Lutzmann, TUAT I/3, p. 198; M. Roth, JAOS 103, p. 282; 
R. Westbrook, Adultery, p. 557-558. 
J.J. van Dijk, ZA 55, p. 70ss; dans le meme sens, W. Leemans, Judge, p. 124 et 
J. Bottero, Femme, p. 200. 
J.-M. Durand, Annuaire, p. 145ss. 
Pour un exemple de precautions similaires prises par le mari trompe dans la Grece 
classique, cf. le celebre plaidoyer de Lysias, Sur le meurtre d'Eratosthene, ou l'orateur 
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affaire avec les mesaventures d' Aphrodite et Ares (Homere, Odyssee 8, 
266ss), propose par certains auteurs33, est incomplet. Dans le recit grec en 
effet, aucune translation n' est operee devant une juridiction. Par ailleurs, les 
liens dont Hephai'stos entoure les deux coupables sont invisibles, semblant 
enfermer les prisonniers dans leur propre turpitude. Le verbe sumerien kes 
(1. 14), « lier », a ete compris metaphoriquement, en refärence a des pratiques 
magiques. Teile a ete la signification retenue d'abord par J.-M. Durand : la 
femme aurait jete des sortileges sur son conjoint et se serait refusee a lui34• Des 
lors, la 1. 12 aurait eile aussi une portee symbolique: la femme n'a pas ete 
« prise sur un homme » mais « s'en est prise a son mari ». Ce passage evoque-
rait ainsi le theme de la haine entre epoux, conduisant a la rupture de toute rela-
tion, y compris sexuelle. Les deux griefs precedents, portant sur la dilapidation 
des biens du menage35, confirmeraient cette mesentente conduisant au divorce. 
La principale objection contre cette interpretation excluant l' adultere, tient a 
la description des griefs : le scribe aurait choisi des expressions particuliere-
ment maladroites, elliptiques ou grammaticalement erronees. Une teile confu-
sion contraste avec la precision de vocabulaire caracterisant l'enonce des deux 
premieres fautes. La valeur metaphorique des expressions figurant aux 11. 12-
15 est surtout dementie par la tablette de Mari M.5001 recemment publiee36 : 
un marchand nomme W araya, surprenant son epouse avec un serviteur du 
palais, les ligote avec une corde et les emmene, accompagne de temoins, devant 
le fonctionnaire mariote. Ce dernier, en depit du flagrant delit, fait proceder a 
une enquete a propos de l' accusee et semble meme ordonner une ordalie37. Ce 
luxe de precautions pourrait traduire une simple suspicion d'infidelite, fondee 
sur la jalousie. Transposant cette supposition a l'espece de Nippur, 






defend un mari trompe qui s'est fait justice lui-meme. II se fait accompagner de 
voisins avant d'apprehender les coupables et de tuer l'amant (cite par M. Roth, JESHO 
31, p. 195). Cf. aussi, pour le Proche-Orient antique le texte de Mari M.5001 edite 
par J.-M. Durand, ARM XXVIII, p. 524-525. 
S. Greengus, Textbook, p. 37 ; R. Westbrook, Adultery, p. 557-558, qui etablit une 
filiation entre les sources litteraires sumerienne et hellenistique sur cette question. 
J.-M. Durand, Annuaire, p. 151. L'auteur compare ce semantisme aux pratiques de 
sorcellerie attestees au Moyen-Age et consistant a « nouer l' aiguillette » pour rendre le 
mari impuissant. 
La seconde accusation concerne clairement le vol domestique. La premiere evoquerait, 
selon J.-M. Durand, Annuaire, p. 147 
J.-M. Durand, ARM XXVIII, p. 524-525. 
Cf. 1. 22 : sinnistum ilemma, « la femme est remontee » ; 1. 25 : awflum ile[mma], 
« l'homme est re[monte] ». 
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ete « surprise chez un homme » par le mari, qui l' aurait « liee sur le lit au corps 
de l' homme » (11. 13-14). Mais la copie porte assez clairement deux fois le 
signe ugu. L'adultere est donc flagrant dans le cas d'Estar-ummi, alors qu'il 
n'est peut-etre que suppose dans l'affaire de Waraya. L'interet principal du 
parallele mariote est avant tout de demontrer la materialite des liens entravant 
les fautifs, deferes immediatement devant la juridiction competente. A Mari 
comme a Nippur, le conjoint saisit donc la justice dans des conditions 
similaires, sans recourir a la faculte que lui reconnait le droit de se venger lui-
meme. 
II reste a comprendre d'une part pourquoi l'amant n'est pas sanctionne, et 
d'autre part pourquoi la femme n'est pas mise a mort, conformement au droit 
commun oriental en matiere d' adultere. 
II est facile de repondre a la premiere interrogation : le silence entourant le 
sort du partenaire laisse supposer son ignorance quant au statut matrimonial 
d'Estar-ummi. Cette hypothese est renforcee par l'occurrence probable du 
terme kezertum a la 1. 2l38 : la femme s'est comportee comme une prostituee, 
cachant sa qualite d'epouse a l'homme. Des lors, celui-ci est absous et n'a au-
cune raison d'etre associe au chätiment. D'autres auteurs soulignent que ce 
texte scolaire s'interesse seulement aux relations conflictuelles opposant le mari 
et son epouse rebelle, et neglige la punition du complice39. Quelle que soit 
l'interpretation retenue, l'absence de reference a l'amant peut recevoir une 
justification juridique. 
La seconde question est en revanche plus delicate. L' Assemblee se pro-
nonce sur le troisieme grief seulement, sans doute parce que lui seul est prouve 
et que, par ailleurs, les deux premiers delits relevent de la juridiction domes-
tique du mari. L'adultere est puni d'une peine pecuniaire dont la teneur est in-
certaine. Estar-ummi pourrait etre contrainte de verser a son epoux le « prix du 
divorce »40 ou au contraire etre privee de cette somme a cause de son incon-
duite41. Les deux restitutions sont plausibles. La premiere est en effet attestee 






Cf. la suggestion de M. Roth, JAOS 103, p. 278. 
S. Greengus, Textbook, p. 43-44; R. Westbrook, Adultery, p. 559 note 64. 
11. 19-20: ku-dam-tag4-ni [x ma-na k]u-[babbar] i-ni-in-gar-r[e-es], « Ils ont decide 
(d' une somme de) [x mines d'argent] comme son 'prix du divorce' ». Cf. J.J. van 
Dijk, ZA 55, p. 72 ; R. Westbrook, Adultery, p. 558 et note 61. 
11. 19-20: ku-dam-tag4-ni [nu]-l[a-e] i-ni-in-gar-r[e-es], « Ils ont decide qu'il ne payera 
pas le 'prix du divorce' ». Cf. S. Greengus, Textbook, p. 39 et note 16; 
J.-M. Durand, Annuaire, p. 148. 
Cf. S. Greengus, Textbook, p. 39 note15. 
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femme s'effectue sans indemnite d'apres le § 141 CH. A. cöte de cet aspect 
patrimonial, le tribunal royal inflige aussi une sanction degradante consistant a 
promener la coupable rasee et travestie en prostituee. II s'agit de mortifier la 
femme en etalant au grand jour ce qu' eile a voulu faire secretement. Quoique 
cruelle et humiliante, une telle procession reste malgre tout un chätiment appa-
remment leger, et surtout atypique, en matiere de trahison conjugale. La peine 
de la course est mentionnee dans la serie ana ittisu, a propos du fils adoptif qui 
renie sa mere43, et correspond, dans ses grandes lignes, a celle qu' endure 
Estar-ummi : l' adopte est rase, puis conduit a travers la ville et enfin exherede. 
De meme, l' epouse infidele est-elle rasee et peut-etre deguisee en prostituee, 
promenee dans la ville, et soumise a une sanction patrimoniale. La course est 
aussi attestee dans les actes de la pratique de Nuzi, a l'encontre de la veuve 
voulant se remarier, et dans un document cassite de Hana, a propos du divorce 
de l'epouse, dont !'initiative est assimilee a un adultere44. En revanche, il n'est 
question dans les autres conventions que d'une presomption d'infidelite. Faut-
il alors comprendre que les juges de Nippur n'ont pas ete convaincus par la 
preuve de la flagrance rapportee devant eux ? Manifestement, il ne suffit pas de 
surprendre les coupables in actu. Le mari aurait peut-etre du produire en outre 
des temoins, a l'instar de l'affaire mariote precitee, a moins qu'il n'ait demande 
lui-meme un verdict minore epargnant a sa femme la peine capitale. 
La peine infligee a Estar-ummi pourrait aussi etre interpretee comme une 
sorte de lynchage populaire ordonne par le roi (11. 24-26), tout comme dans 
l' adultere d' Amanamtagga avec Dumuzi : la pecheresse est jetee aux pieds des 
murailles de la ville et exposee a la vengeance publique45. Plusieurs corps de 
metiers sont representes, ainsi peut-etre que certains membres du clerge, 
appeles a utiliser chacun les instruments emblematiques de leurs fonctions pour 




B. Landsberger, MSL 1, tabl. VII, col. III, 11. 29-30. La contestation de l'adoption a 
l'egard du pere est passible de l'asservissement (ibid., 11. 23-28). 
Pour les sources de N uzi, cf. HSS V 71, 1. 35 : summa f Kirase ana muti ussab $Ubatf 
ihamma$Ci.ma erissisa use$Ci.s, « si Kirase habite avec un mari, on lui arrachera ses 
vetements et on la fera sortir dans sa nudite ». Cf. aussi JEN 444, 11. 19-23 et HSS 
XIX l, 1. 14. Quant au texte d'epoque cassite, il prevoit que si Bitti-Dagan veut divor-
cer de son mari Kikkinu, elle « sortira nue et sera exposee a l'etage du palais » (BRM 
IV 52, 11. 14-15 : erisfüa U$$i ana bit rugbat ekallim usellusi) . Cf. R. Westbrook, 
Adultery, p. 559. Sur la nature de ce document difficile et sur la course dans les droits 
orientaux, cf. S. Lafont, Sanctions sociales, p. 544ss. 
Cf. T. Jacobsen, Trial, p. 206; ASKT n°17, 11. 13-22. 
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rant non seulement l' humiliation de la course, mais en outre des mutilations 
physiques aboutissant a son execution par la population de Nippur. 
Ce type de supplice est egalement atteste dans la tablette de Mari A.3680 
(= ARM XXVI 434), a l'encontre d'un homme accuse a tort d'avoir tue 
l'esclave d'autrui. Livre a la vengeance de la partie lesee, l'individu fut 
atrocement depece avant d' etre exhibe a travers la ville, traine par le nez prea-
lablement perce pour y passer un anneau de longe46. La course n' est donc pas 
forcement une simple procession derisoire ridiculisant celui qui y est 
condamne. Dans l' espece mariote, l' extreme cruaute des souffrances infligees 
au faux coupable s' explique par l' exercice de la vendetta47 en dehors de tout 
controle des autorites publiques. Dans l'affaire de Nippur, le tribunal accepte 
de livrer la femme a la population (11. 24-26), sans doute a la requete du mari 
offense. Le travestissement en prostituee et les marques physiques qu' elle subit 
sont soit les seules afflictions qu' elle devra endurer, soit des preliminaires a la 
sanction proprement dite, l'intensite des mutilations dependant sans doute de la 
volonte du conjoint. Meme si la peine capitale n'est pas forcement envisagee ou 
encourue par la coupable, sa mort survenant au cours de la procession a travers 
la ville est une issue possible, qui ne ferait sfuement pas l' objet de poursuites 
penales. L' Ancien Testament evoque aussi ce genre de supplice corporel, en 
Ez. XVI 39-40. Le prophete y fletrit Jerusalem et la menace du « chätiment des 
femmes adulteres », qui sont depouillees de leurs vetements puis lapidees et 
transpercees a coup d' epee. Si l' on admet cette comparaison entre les sources 
sumerienne, mariote et biblique, le jugement de l' Assemblee de Nippur s'har-
monise avec le droit commun applicable en matiere d' adultere : l' epouse infi-
dele est punie de mort. Toutefois, la formulation du texte reste trop vague pour 
garantir la validite du parallele avec le cas d' Amanamtagga. 
Au total, le proces examine ici concerne bien une trahison conjugale, 
s' ajoutant a des vols domestiques et justifiant un chätiment au moins deshono-
rant, sinon fatal, pour la fautive. 
46 
47 
ARM XXVI/2 434, 11. 36-41 : « Il lui a perce le nez et y a enfile un [an]neau (de 
longe) ; puis il a ouvert la partie charnue de ses deux cuisses; il lui a aussi enleve la 
peau des flancs ; il lui a coupe les oreilles. 11 a endure un vrai supplice. Trente fois 
[ ... ] on lui a fait faire le tour de la ville ... ». Traduction de F. Joannes. 
Cf. l'interpretation proposee par F. Joannes pour le terme niqmum (1. 26), ARM 
XXVI/2, p. 338, g). 
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C) Les sources etudiees 
Les textes specifiquement juridiques relatifs a l' adultere proviennent de 
toutes les regions du Proche-Orient ancien et se rapportent a toutes les epoques 
de l' Antiquite orientale. Ils sont en outre issus de sources aussi variees que les 
codes legislatifs, les contrats de mariage, les traites internationaux, les copies de 
jugements ou les recits epistolaires. 
La majorite des documents etudies ici sont des lois : § 7 CUN*, § 28 LE*, 
§§ 129 et 133 CH*,§§ 13, 14, 15 et 23 LA*, §§ 197 et 198 LH*, Deut. XXII 
22 et 23-24* ; Lev. XVIII 20, XX 10* et XIX 20-22*. On a laisse de cöte la 
prohibition laconique du septieme commandement du Decalogue (Ex. XX 14 et 
Deut. V 18), dont la trop grande concision fait obstacle a une analyse detaillee. 
De meme, la loi deuteronomique interdisant le remariage d'une femme avec son 
premier mari (Deut. XXIV 1-4) sort-elle en principe du champ de cette etude. 
En effet, cette disposition n'evoque pas l'infidelite conjugale, quoique l'ex-
pression ( erwat dabar justifiant la premiere repudiation ait ete interpretee 
recemment en reference a ce delit48. Quant a l'idee selon laquelle l'interdit for-
mule ici decoulerait d'un adultere commis a posteriori49, elle n'est guere 
recevable. Par definition, l'infraction suppose une liaison illicite durant le 
mariage et non pas apres lui. Elle ne peut etre qualifiee retroactivement. Si par 
consequent le remariage avec le premier epoux est desapprouve - mais non pas 
penalement sanctionne - comme entache d'impurete, c'est peut-etre davantage a 
cause du lien de parente cree par la premiere union. La femme divorcee reste 
une alliee pour son premier conjoint et lui est donc interdite50. On objectera que 
les vv. 2-3 sont alors inutiles : peu importe que l'epouse contracte ensuite un 
second mariage, dissous par un nouveau divorce ou par le veuvage51 . Cette 
precision a cependant sa raison d'etre: elle sertjustement a placer le casus hors 
du champ de l'adultere. La femme remariee ne commet aucune infidelite envers 
son ex-mari. Elle agit au contraire en toute legalite. Son second mariage 
pourrait d'ailleurs etre la cause de son premier divorce : le comportement 
indecent que lui reprochait son epoux avait sans doute un rapport avec les 
projets matrimoniaux realises avec le deuxieme conjoint. On reviendra sur cette 
prescription dans les developpements consacres aux sanctions de l'infraction, 





E. Otto, Verbot, p. 305ss. 
Cf. C. Pressler, Women, p. 60-62, suivant P. Miller, Deuteronomy, p. 164. 
Cf. G.J. Wenham, JJS 30. 
R. Westbrook, Prohibition, p. 390-391. 
- - - - -
- - -
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Outre ces normes legales, on examinera egalement un passage du fameux 
traite d'Ebla (TM.75.G.2420*)52, une sentence paleo-babylonienne recopiee 
par un apprenti scribe (UET V 203*) et certaines conventions matrimoniales 
paleo- et neo-baby loniennes, dont les clauses penales interessent plus ou moins 
directement l'adultere. Le proces de Nippur IM 28051 *, ainsi que les recits de 
la Genese, les maximes des Proverbes et les discours prophetiques seront aussi 
utilises d'une maniere ponctuelle. 
Ce chapitre sera divise en trois sections qui traiteront successivement des 
conditions de realisation du delit (I), des modalites de la preuve (II) et des 
sanctions encourues (III). 
I. Les conditions de realisation du delit 
La definition de l' adultere donnee plus haut fait intervenir deux elements 
juridiques fondamentaux, qui seront developpes l'un apres l'autre. Le premier 
concerne le statut de la fautive : les droits du Proche-Orient antique punissent-
ils seulement l'infidelite conjugale imputable a une femme mariee ou englobent-
ils dans leur champ repressif la fiancee ou << inchoate wife » ? La reponse 
depend, comme on le verra, de l'origine geographique de la documentation 
etudiee. La seconde composante du crime a trait au consentement : a l' inverse 
du viol, necessitant l'emploi d'une force physique ou psychologique immobili-
sant la victime, les rapports sexuels sont ici acceptes, voire provoques par 1a 
femme. II appartiendra de s'interroger sur les criteres retenus par les legisla-
teurs afin d'etablir l'assentiment de l'epouse. 
52 La nature juridique de ce texte difficile est tres controversee. Son editeur, 
G. Pettinato, MEE 1, n°1859, et Sodalitas, p. 1745, le qualifiait de « traite »: la 
presence de normes de droit prive au milieu de dispositions interessant le commerce 
international s'expliquerait par le fait que le traite reunit toutes les Jois en vigueur 
dans la sphere geographique des echanges economiques reglementes. Tout en mainte-
nant l'appellation « traite », E. Sollberger, SEb 3, p. 129ss a souleve diverses objec-
tions contre cette these, qui ont ete refutees par W. G. Lambert, Treaty, p. 353-355. 
Plus recemment, B. Kienast, Vertrag, p. 235, a considere ce texte comme un simple 
epitome du traite original non retrouve, ce qui expliquerait les apparentes incoherences 
et les raccourcis stylistiques nombreux releves dans ce document. Contra 
D.O. Edzard, Vertrag, p. 188-189, qui invoque l'elegance calligraphique du document, 
incompatible avec un simple brouillon, et qui conteste la lecture Assur pour le topo-
nyme A-bar-QAki. La numerotation des paragraphes et des lignes suit l'edition de 
D.O. Edzard. Sur la lecture du partenaire d'Ebla, manifestement Abarsal, cf. en der-
nier lieu L. Milano, NAB U 1994/86. 
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A. Le statut de la femme 
On examinera d'abord la question de la condition matrimoniale de la parte-
naire dans les sources orientales en general, avant d'analyser les dispositions 
particulieres de Lev. XIX 20-22 * et du § 133 CH*. 
a) L'epouse et la « fiancee » sont-elles assimilees en matiere d'adultere? 
Avant d'aborder le fond de cette question, il convient de definir les 
contours de l' institution matrimoniale. 
1. Le mariage oriental 
On a coutume d'admettre que le mariage oriental est conclu en deux etapes. 
Si l' existence d' un engagement prealable comparable a nos fianc;ailles est 
debattue53, le stade intermediaire entre le simple projet extra-juridique et 
l'union matrimoniale proprement dite est unanimement reconnu. Cette etape 
facultative, qualifiee de« mariage commence » par G.R. Driver et J.C. Miles54, 
resulte du versement de la terhatum ou du mohar par le futur epoux a son futur 
beau-pere. La somme ainsi remise scelle une sorte d'avant-contrat liant les deux 
familles. L'alliance est alors complete par rapport aux tiers, mais reste 
imparfaite entre les deux « fiances » jusqu'a l'accomplissement de rites ou de 
formalites varies, manifestant toutes le transfert de l' autorite du pere de la 
femme sur son mari55. L'echelonnement dans le temps n'est pas une necessite 
puisque le don nuptial et la conclusion de l'union peuvent etre concomitants56. 
Le paiement de la terhatum elle-meme n'est d'ailleurs pas obligatoire, le ma-
riage pouvant etre celebre sans passer par ce preliminaire. Son interet essentiel 





R. Westbrook, OBML, p. 29ss, soutient que les fian~ailles ont une valeur juridique au 
Proche-Orient ; contra, R. Y aron, The LE, p. 173, et Eherechten, p. 59ss, ou I' auteur 
nuance son opposition: l'existence d'un preliminaire contractuel au mariage n'est pas 
prouvee, mais ne peut non plus etre exclue. 
Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 249, qui ont applique aux droits orientaux la 
distinction effectuee par les canonistes entre matrimonium initiatum et matrimonium 
perfectum. 
Les modes de constitution du mariage plein et entier a l'epoque paleo-babylonienne 
sont tres divers : cohabitation ou « entree » du gendre dans la maison de sa belle-
famille (akk. erebum, « entrer » ), festin (kirrum), copula carnalis (qui est, selon 
M. Malul, JEOL 32, l'acte final et essentiel rendant le mariage parfait), contrat. Selon 
R. Westbrook, OBML, p. 10-16, le mariage complet serait designe par le verbe 
ahazum, « prendre ». 
Cf. S. Greengus, JCS 20, p. 60. 
- - - - -
- - - - -






solennellement l' accord de leurs parents respectifs, sa mise en reuvre etant 
differee a la maturite des interesses. 
Cet aper~u de la conclusion du mariage oriental appelle deux commentaires. 
En premier lieu, l' expression de « mariage commence » n' est pas comple-
tement satisfaisante. En effet, a ce stade de l'union, les parties ne peuvent exi-
ger l'execution du contrat. Tout au plus sont-elles protegees, dans les droits 
cuneiformes, contre une rupture de leur promesse par la menace d'une peine 
pecuniaire s' elevant au double de la somme apportee ( § 25 LE ; § § 159-161 
CH). Mais rien ne peut empecher le « fiance » ou son beau-pere de renoncer a 
l'alliance envisagee. Ainsi que l'a remarque G. Cardascia57, cette phase est tres 
difficile a rendre dans notre vocabulaire moderne : « fian~ailles » en dit trop 
peu ; « mariage commence » en dit trop58. 
En second lieu, la valeur juridique de cet avant-contrat vis-a-vis des tiers est 
confirmee par l'emploi des termes « mari » (akk. mutum) et« beau-pere » (akk. 
emum). Ces substantifs soulignent effectivement la force d'anticipation du 
projet d'alliance sans confondre en droit les deux stades de formation de 
l'union. D'apres les §§ 17-18 LE en effet, la terhatum revient a son proprietaire 
en cas de deces de l'un des epoux pendant la phase inchoative (11. 13-15); en 
revanche, il tombe dans la communaute des que le mariage est complet (11. 16-
18 ). La valeur du mariage « commence » se manifeste egalement dans la pro-
tection legale accordee a la « fiancee » contre le viol, au meme titre que l'epouse 
veritable59. Les droits de chacune sont bien identiques. Mais on peut a 
l'inverse se demander si la femme «inchoative» est tenue aux memes obli-
gations que la femme mariee, notamment en matiere d'adultere. 
2. L'adultere de la « fiancee » 
II s'agit ici de savoir si le statut conjugal de la coupable doit etre entendu 
restrictivement, a l'exclusion de la « fiancee », ou largement, en l'associant a 
l' epouse dans un meme devoir de fidelite. La reponse quasi unanime des 




G. Cardascia, Les rites juridiques de la formation du mariage dans le Proche-Orient 
ancien, communication faite a la :xxxe session de la S.I.D.A., Oviedo, septembre 
1975. 
Contra, R. Westbrook, OBML, p. 34: l'apport de la terhatum donnerait au fiance le 
droit de rendre le mariage complet. On objectera que rien n'oblige le beau-pere a ho-
norer sa promesse. Des lors, le pretendant peut seulement revendiquer le paiement 
d'une indemnite en cas de rupture de l'engagement. Son droit ne va pas au-dela de ce 
legitime dedommagement. 
Cf.§§ 26 LE*, 130 CH* et Deut. XXII 25-27*, analyses infra, eh. 3 sur le viol. 
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l'inconduite feminine, quel que soit le stade de l'engagement matrimonial de la 
fautive60. Habituellement, le raisonnement invoque a l' appui de cette conclu-
sion repose sur l' analogie presumee des legislations cuneiformes et biblique 
sur ce theme. De fait, Deut. XXII 13-21 * et 23-24* incriminent expressement 
le commerce sexuel consenti par une jeune fille vierge fiancee. Le terme 
me) orasah employe au v. 23 pour definir son Statut designe explicitement l' etat 
de matrimonium initiatum : le mohar a ete verse au pere de la future mariee, 
rendant l' union opposable aux tiers, bien qu' elle ne soit pas encore juridique-
ment parfaite. De meme, l'accusation proferee en Deut. XXII 13-21 * se refere-
t-elle clairement a une liaison intervenue entre les « fian~ailles » et la consom-
mation du mariage61 . Dans ce contexte, la defloration par un autre homme est 
assimilee a une infidelite conjugale, et passible de la lapidation. Ces relations 
premaritales sont donc tenues pour adulterines dans l' Ancien Testament. 
L'extension de cette conclusion aux autres sources orientales ne va pas de 
soi. Les codes cuneiformes restent muets sur ce point62. Il faut alors recourir 
61 
62 
Cf. H.J. Boecker, p. 113; H.D. Bracker, p. 42; P. Koschaker, ZA 35, p. 206; 
A. Tosato, Onore, p. 275 ; J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 37 lss ; J. Klfma, Mariage, 
p. 111 ; R. Yaron, Laws, p. 280; en dernier lieu, R. Westbrook, Adultery, p. 570ss. 
Cf. eh. 5 sur l' accusation et la fausse accusation. 
Le § 197 LH* pourrait contredire cette affirmation. 11 y est question du viol puis de la 
seduction d'une femme (MUNUS). La derniere disposition de ce texte envisage l'inter-
vention d'un homme (LU), autrement dit du mari de la fautive. Trois interpretations 
ont ete proposees pour cette loi. La premiere, largement la plus repandue, considere 
que l'ensemble du paragraphe s'interesse a une femme mariee, la mention finale de 
l'epoux etant retrospectivement tenue pour implicite des le debut (en ce sens, cf. 
C. Saporetti, Studi Carratelli, p. 238). La seconde hypothese rapproche le § 197 LH* 
de Deut. XXII 23-27*, qui incrimine les deux memes infractions commises sur ou par 
la fiancee (cf. par exemple H.A. Hoffner, Laws, p. 156 n. 558). Le terme MUNUS 
qualifierait ainsi la jeune fille engagee ou mariee. 11 y aurait alors une trace ici de 
l'assimilation legale de la « fiancee » a l'epouse. Une troisieme analyse, proposee par 
R. Haase, Bemerkungen, p. 9, coupe le § 197 LH* apres l'enonce du viol et de la 
seduction. La derniere phrase, faisant intervenir le mari, se rattacherait au § 198 LH*. 
Le legislateur enoncerait donc successivement une regle generale valable pour toutes 
les femmes (MUNUS), puis le cas particulier de l'adultere detaillant les droits 
respectifs du mari et de l'Etat. La cesure proposee par R. Haase est contestable : il 
semble plutöt, a la lumiere des paralleles legislatifs mesopotamiens, que les §§ 197-
198 LH* forment en realite une seule et meme loi, artificiellement coupee par les edi-
teurs modernes. 11 y a donc clairement une unite thematique et juridique dans ce pas-
sage. L'imprecision terminologique sur le statut de la femme victime ou coupable mi-
literait en faveur de la premiere interpretation. A titre de parallele, on peut citer par 
exemple le § 142 CH*, ou l'epouse (sinnistum) rebelle s'en prend a son mari 
(mutum). Pour une autre interpretation de ce texte, cf. R. Westbrook, Adultery, p. 10-
16 et la discussion infra, p. 48ss. 
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aux arguments a silentio pour expliquer les lacunes des lois cuneiformes. La 
tentative de demonstration la plus recente en ce sens est due a R. Westbrook63, 
qui avance plusieurs observations tenant a l'unite des droits orientaux, a la 
structure des normes legales et au contenu des §§ 142-143 CH*. Apres avoir 
examine attentivement ces trois arguments, on confrontera les conclusions 
negatives issues des codes de lois avec les actes de la pratique, qui semblent 
reconnaitre l' obligation de fidelite de la « fiancee ». 
L'unite des droits orientaux- En premier lieu, l'auteur souligne l'analogie 
des mecanismes de formation du mariage dans toutes les regions du Proche-
Orient ancien et suppose par consequent que la loi sur I' adultere concerne ega-
lement, mutatis mutandis, l' « inchoate wife » sumerienne, semitique ou hittite. 
Si la constatation initiale est exacte, la deduction est en revanche tres discutable. 
Elle procede d' une vision statique du droit oriental, fige pendant les trois mille-
naires de son histoire, approche contestee plus haut64. 
L'application homogene des prescriptions sur la fidelite conjugale aux 
epouses et aux « fiancees » mesopotamiennes est dementie, au moins a 
l'epoque paleo-babylonienne, par les §§ 27-28 LE. L'objet de ces deux textes 
est essentiellement de fixer les conditions de validite d'une union matrimoniale. 
Le probleme d'une eventuelle trahison au prejudice du mari y est aborde d'une 
maniere secondaire mais neanmoins determinante pour notre propos. Le 
redacteur impose l' etablissement d' un contrat formel et une ceremonie-kirrum 
avec le pere et la mere de la jeune fille pour que celle-ci devienne une veritable 
epouse (11. 34-36 : « Si il conclut un contrat et une ceremonie-kirrum avec son 
pere et sa mere, elle est une epouse » ). 11 resulte de ce nouvel etat civil une 
prohibition des rapports sexuels extra-conjugaux (11. 36-37 : « Le jour ou eile 
sera prise dans le giron d'un homme, elle mourra, elle ne vivra pas » ). Ainsi 
I' interdiction de l' adultere est-elle a la fois un corollaire au statut de femme 




R. Westbrook, Adultery, p. 570ss. 
R. Westbrook, Covenant Code, p. 27-28 et supra, p. 2-3. 
Cf. pour cette conclusion, issue d'un raisonnement different, M. Roth, JESHO 31, 
p. 205. R. Westbrook, OBML, p. 29ss, interprete les formalites enumerees dans ces 
textes comme des preliminaires au mariage (inchoatif ou complet), prouvant l'exis-
tence juridiques des fiarn;ailles babyloniennes. En realite, ces normes semblent plutöt 
souligner deux faits importants : elles confirment d'une part que la phase inchoative, 
constituee par l'apport de la terhatum, est facultative. Du coup, il n'y a aucun doute en 
l'espece sur le sens precis du mot assatum, quoique ce terme designe parfois la 
« femme inchoative» (par exemple au § 130 CH*). II qualifie ici la veritable epouse, 
puisqu'il n'est nulle part question du don nuptial. Ces deux lois insistent d'autre part 
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La structure des lois - En second lieu, R. Westbrook invoque la structure 
elliptique des recueils legislatifs cuneiformes pour justifier le silence des ju-
ristes sur la repression de l'inconduite premaritale. Le CUN et le CH fourni-
raient une illustration de ce procede de redaction. Aux §§ 6-7 CUN*, le scribe 
traiterait les cas extremes du viol d'une « fiancee » et de la seduction d'une 
epouse, negligeant les deux exemples intermediaires (viol de l'epouse et 
seduction de la « fiancee » ), supposes connus des contemporains. On objectera 
d'abord que le § 6 CUN* se rapporte plutöt a la contrainte sexuelle exercee sur 
une femme mariee66. La situation inverse reglee au § 7 CUN* conforte cette 
hypothese : les deux paragraphes sont manifestement rediges sur le mode bien 
connu des «Doppelgesetze», dont l'unite litteraire et thematique ne saurait etre 
rompue par l'insertion d'une ou deux normes intermediaires. II est d'autre part 
hasardeux de restituer dans le code sumerien une regle punissant la seduction 
de la « fiancee », alors qu' elle n' a pas de parallele dans le materiel posterieur 
babylonien ou assyrien. La clause finale du§ 130 CH*, citee par R. Westbrook 
a l'appui de sa demonstration, ne comble pas davantage la lacune des recueils 
mesopotamiens. Cette norme, reprimant le viol d'une « fiancee », s'acheve par 
la phrase : « cet homme (le coupable) sera tue ; cette femme sera quitte ». A 
contrario, cette derniere precision signifierait que l'interessee peut etre punie 
dans certaines circonstances, notamment lorsqu' elle etait une partenaire 
consentante. Une autre interpretation est cependant preferable : le legislateur 
insiste en l'espece sur l'impunite de la jeune fille afin de signaler que, en tant 
qu' adolescente, elle est toujours presumee victime du crime, independamment 
des criteres habituellement retenus pour manifester la resistance de l' offensee 
(lieu, cris ... )67. Cette phrase introduit donc une derogation au droit commun. II 
est des lors difficile d' en inferer l' existence d' une quelconque prohibition 
visant la « fiancee ». 
§§ 142-143 CH* - Un troisieme argument avance par R. Westbrook, est 
fonde sur la teneur du § 143 CH*, qui punirait de mort la femme devoyee et 
« sorteuse » qui reclame la rupture du mariage inchoatif. Cette disposition 
figure en opposition au § 142 CH*, qui autoriserait la dissolution des « fian-
66 
67 
sur le earaetere publie et eonsensuel du mariage. L'aeeord des parents, les festivites et 
enfin le eontrat (qu'il s'agisse de conditions cumulatives ou non) manifestent tous le 
nouveau statut des deux interesses en le rendant opposable aux tiers. Puisqu'il n'y a 
pas eu de phase « eommeneee », eette publieite est indispensable a la validite de l' en-
gagement matrimonial. 
Cf. eh. 3 sur le viol p. 157ss. 
Cf. eh. 3 sur le viol, p. 142ss. 
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~ailles » lorsque la femme est elle-meme vertueuse, alors que son pretendant 1a 
deshonore par une conduite immorale. Le § 143 CH* incriminerait donc la 
tromperie de la future epouse, assimilant l' infraction a un veritable adultere, 
comme l'indique apparemment la sanction encourue: la noyade. Teile est du 
moins l'analyse prönee par l'opinion dominante, et demierement par 
R. Westbrook68. 
La lecture des textes eux-memes suggere avant tout un commentaire quant a 
l' aspect inchoatif de l' union envisagee. La femme s' adresse a son « mari » en 
disant : «tune me prendras pas » (ul tahhazanni). Le sens de cette expression 
est controverse. Elle signifie pour certains auteurs « tu ne seras plus marie avec 
moi », renvoyant ainsi a une declaration de divorce69. Pour d'autres, plus nom-
breux, elle decrit de maniere metaphorique le refus de la copula carnalis 70. 
Selon R. Westbrook, cette formule marque la rupture unilaterale du « mariage 
commence », le verbe ahdzum « prendre », designant l' acte par lequel le mari 
acquiert le controle definitif sur la femme. Les §§ 142-143 CH* envisageraient 
donc le cas ou la future epouse refuse de rendre l'alliance juridiquement par-
faite71. 11 semble en realite que la racine ) hz ait un semantisme tres large, tout 
comme le fran~ais « prendre » 72. En l' occurrence, la formulation meme de 1a 
loi parait contredire l'hypothese d'une rupture de la promesse prealable. Les 
faits enumeres par le texte indiquent que les interesses vivent deja en commun. 
11 est vrai que la cohabitation est expressement exclue des modes de formation 
du mariage legal au § 27 LE. Le droit hammurabien a pu adopter cette meme 
regle. Un argument plus serieux se fonde sur la demiere clause du § 142 CH*, 
autorisant l' epouse calomniee a « reprendre sa dot et rentrer dans la maison de 






R. Westbrook, Adultery, p. 572-573. 
En ce sens, B. Landsberger, Esnunna, p. 87 note 1. 
G.R. Driver et J.C. Miles, BL II, p. 57 ; A. Finet, Code, p. 89; W.W. Hallo, Bride, 
p. 98 ; M. Roth, Law Collections, p. 108. 
R. Westbrook, OBML, p. 10-16. 
Ainsi, au § 27 LE, la femme qui a ete « prise » (1. 32, fhussi) en dehors des formes 
legales prescrites n'est pas une veritable epouse. L'union n'a aucune valeur juridique, 
mais elle est pourtant designee par le verbe aha.zum. De meme au§ 128 CH un homme 
a-t-il « pris une epouse » (11. 36-37, assatam fhuz) sans dresser un contrat ; des lors, le 
mariage n'est pas valablement constitue. Ces attestations soutiennent la connotation 
possible de ce verbe en reference aux relations sexuelles. On retrouverait alors dans 
l'akkadien la meme ambivalence que dans la langue franc;aise: « prendre une femme » 
et « prendre femme » n'ont pas la meme signification, quoique que les deux formula-
tions soient presque identiques. 
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pique d'un couple veritablement marie73. Enfin, la place meme de ces normes a 
la suite d'une disposition punissant les fautes imputables a la mauvaise epouse 
(§ 141 CH), laisse supposer que la femme visee aux deux paragraphes suivants 
jouit du meme statut. Si donc la notion de « mariage parfait » est admissible 
dans la plupart des occurrences du verbe ahazum dans un contexte matrimonial, 
eile semble ici mal adaptee aux circonstances decrites par le legislateur. 
L'allusion a la consommation de l'union parait exclue, car une teile significa-
tion, plausible en l' espece, est rarement satisfaisante pour les autres attestations 
de ce terme74. Peut-etre faut-il alors comprendre en l'espece la locution ul 
tahhazanni en reference au divorce, la femme decidant de son propre mouve-
ment de quitter son conjoint. On pourrait objecter qu'il existe, dans le vocabu-
laire paleo-babylonien, une terminologie technique particuliere pour le divorce : 
les verbes ezebum, « quitter » et zerum, « haYr », ou encore la formule standard 
« tu n'es pas mon mari / ma femme » (ul mutf atta / ul assatf atta) sont en effet 
abondamment attestes pour exprimer la rupture du mariage parfait75• La forme 
negative d' ahazum ne fait cependant pas double emploi : elle denote, dans sa 
forme inaccomplie, l'intention du conjoint de se separer de l'autre. Au § 142 
CH*, la femme qui annonce a son mari « tu ne me prendras plus (pour 
epouse) » est soumise a une enquete preliminaire qui lui permettra, sous cer-
taines conditions, de divorcer en prononc;ant les verba solemnia. De meme, le 
mari bilieux et malveillant du document BE VI/2 58* declare-t-il apropos de sa 
femme : «jene la prendrai plus (pour epouse) » (1. 12), mais ne sera reellement 
separe d' Ama-sukkal que lorsqu'il aura paye les dommages conventionnel-





En ce sens, C. Locher, Ehre, p. 288 et 293-294. R. Westbrook, OBML, p. 46, objecte 
que la dot peut etre versee avant le mariage complet, dans l'union-ka,llatum par 
exemple, et voit dans le « retour a la maison paternelle » une variante de la clause 
« (elle epousera) un mari selon son cceur ». La similitude du sens de ces deux phrases 
parait cependant discutable. 
Ainsi par exemple au § 166 CH, ou c'est le beau-pere qui accomplit l'acte ahazum 
« pour ses fils ». 
Cf. R. Westbrook, OBML, p. 20-23. 
Cf. en ce sens K. Veenhof, RA 70, p. 158. Contra, R. Westbrook, OBML, p. 14-15, 
qui objecte que la femme devrait s 'exprimer a la premiere personne («je ne veux plus 
mon mari » ). Mais la formulation « tu ne me prendras plus » semble plutöt repondre, 
sous une forme negative, a l'acte positif de« prendre » la femme, effectue precisement 
par le mari. Aux §§ 159 et 161 CH, ou encore dans le document FLP 1340, 11. 35-36, 
la meme phrase n'est evidemment pas une declaration de divorce puisque le mariage 
est encore dans sa phase inchoative. Mais elle peut s'appliquer la encore a l'intention 
du « fiance » ou du beau-pere, retroactivement consideree a partir de la conclusion de 
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Dans ces conditions, le dernier argument invoque par R. Westbrook a l' ap-
pui de sa demonstration disparait : aucun texte cuneiforme legal n' envisage 
l' inconduite de la fiancee. 
Est-ce a dire que le § 143 CH* punit de mort l'epouse infidele qui souhaite 
quitter son mari? Telle est bien l'interpretation generalement rec;ue pour cette 
disposition. Deux critiques contredisent cependant la qualification adultere du 
delit incrimine. La premiere vise le sens du verbe na~arum et la seconde s'at-
tache a la portee habituellement attribuee a l' apodose. 
La tournure la f711.$rat (1. 6), habituellement rendue par « elle n' est pas 
chaste » 77, signifie plutöt « elle ne prend pas garde a elle », comme l'a suggere 
A. Finet78. Celui-ci voit dans la construction verbale examinee ici une forme 
abregee de l' expression pagarsu/sa na~arum, figurant au § 133 CH* et dans 
plusieurs lettres de Mari. Le sens de « se tenir sur ses gardes », bien atteste 
dans la documentation mariote, s' applique egalement aux sources legales 
hammurabiennes, avec une connotation particuliere dictee par le contexte des 
§§ 133 et 142-143 CH* : l'epouse doit « faire attention a elle », c'est-a-dire 
rester vertueuse en evitant les mauvaises frequentations et les endroits mal 
fames. En observant une attitude discrete et reservee, elle preserve sa dignite 
(§ 142 CH*). Au contraire, en sortant de chez elle, elle s'expose a des ren-
contres dangereuses pour sa reputation et pourrait etre soupc;onnee d'adultere 
(§ 143 CH*). Le legislateur se montre donc soucieux de proteger l'image de la 
femme mariee dans son entourage. Une vie dissolue jette le doute sur son 
honnetete, et peut susciter des medisances quant a sa moralite. Le semantisme 
du terme na~arum depasse donc la simple notion de chastete79 et recouvre 
toutes sortes d'initiatives laissant croire a l'inconduite de la femme, sans pour 
autant prouver reellement sa faute. Par consequent, le verbe examine ici ne 
definit pas la commission de rapports sexuels. De fait, quand il est question 




l'avant-contrat. La valeur durative de ul ahhaz/tahhaz situe le refus du futur epoux ou 
du pere de la jeune fille par rapport au projet initial : il etait entendu qu'un jour ou 
l' autre, l'union deviendrait juridiquement complete. 
Cf. M. San Nicolo, RIA 2, p. 299; G.R. Driver et J.C. Miles, BL II, p. 53 et 223-
224; E. Szlechter, Codex, p. 117; CAD, na~aru, p. 39a; AHw, p. 755b. 
A. Finet, Fest. Böhl, p. 139ss; cf. aussi J.-M. Durand, ARM XXVl/1, p. 391 note 
80. 
L'occurrence de ce verbe au§ 12 LA*, apropos du viol de la femme mariee, confirme 
cette interpretation : la racine y figure a la forme intensive, denotant la defense ener-
gique de l'epouse plutöt qu'une allusion a sa chastete. 
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bulaire beaucoup plus explicite80. En l'espece, il s'agit plutöt pour la femme de 
prendre garde a sa reputation. 
La large portee attribuee a cette racine akkadienne est confirmee par une 
remarque de droit procedural. Le § 142 CH* fait etat d'une enquete menee par 
le quartier (babtum), et destinee a examiner le cas de la demanderesse. Les 
investigations sont probablement effectuees aupres du voisinage, afin de 
verifier sa probite. Les temoignages etabliront soit son irreprochable tenue 
(§ 142) soit a l'inverse son existence tapageuse, hors de son domicile (§ 143). 
En taut etat de cause, l'intervention du babtum confirme le sens elargi de 
na~arum: les autorites locales vont se livrer a une enquete de moralite. Une 
telle procedure n'a pas pour but de prouver l'infidelite elle-meme, mais seule-
ment d'etablir la reputation plus ou moins honorable de l'interessee dans son 
quartier. Autrement dit, il ne s'agit pas de demontrer la faute, mais d'evaluer les 
risques de sa perpetration. 
On pourrait objecter que la gravite du chätiment impose a la coupable, la 
noyade, s'accorde mal avec l'idee d'une simple suspicion de trahison precon-
jugale. Cette critique resulte cependant d'une traduction erronee de l'apodose 
du§ 143 CH*. Le redacteur n'ordonne pas de noyer la femme, mais de la sou-
mettre a l'ordalie du fleuve. Deux arguments juridiques vont en ce sens. En 
premier lieu, · si la fautive du § 143 CH* etait executee, il faudrait reconnaitre 
que cette disposition est parfaitement inique. En effet, pour un delit tres simi-
laire, l' epouse du § 141 CH est seulement repudiee. 11 n' y a pas de raison de 
sanctionner plus durement l'une que l'autre. En second lieu, la peine capitale 
serait prononcee ici sur de simples presomptions : le quartier a etabli que 1a 
femme mene une existence tapageuse, contraire a la reserve que doit observer 
une personne respectable. Sa conduite fait jaser et des bruits courent sur son 
campte. Cependant, rien ne prouve qu' elle a reellement commis tous les 
manquements dont on la soup9onne. La condamnation a la noyade est des lors 
en contradiction profonde avec la demarche des juristes du Proche-Orient 
ancien, qui n'edictent ce chätiment qu'en presence de preuves solides. Dans le 
CH, comme dans les autres recueils legislatifs, la mise a mort de l' accuse 
suppose sa conviction prealable. Celle-ci ne saurait reposer sur de simples 
rumeurs, qui peuvent etre alimentees par la jalousie ou la medisance. 
L'apodose du§ 143 CH* semble donc se refärer a l'ordalie fluviale. Cette 
hypothese est soutenue par plusieurs considerations. Taut d' abord, le recours 
au jugement du fleuve est effectivement prevu lorsque la vox populi denonce 
80 Par exemple nalum, « coucher » aux §§ 129-132 CH*, ou lamadum, « s'approcher » 
aux §§ 154-156 CH* . Cf. aussi l'usage de naku, « coucher » dans les LA. 
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l' inconduite d'une epouse accusee d'adultere (§ 132 CH*). Des lors, dans le 
cas parallele du § 143 CH*, il parait logique et equitable d'ordonner la meme 
procedure. Par ailleurs, l'expression « jeter dans l'eau » n'evoque la noyade, 
dans le CH, que lorsqu' elle est precedee des ver bes rakasum, « Iier, ligoter », 
ou kanum, « convaincre » . C'est le cas au § 133 CH* apropos de l'epouse de 
l'absent qui « entre dans la maison » d'un autre homme alors qu'elle dispose 
de revenus suffisants. La fautive est clairement mise a mort par noyade, car 
l' enonce de cette punition est precede de la sequence ukannusi, « Oll la 
convaincra ». Le recours au jugement du fleuve est inutile dans ce cas, puisque 
la preuve du delit est deja rapportee. De meme la cabaretiere du§ 108 CH* est-
elle convaincue avant d'etre «jetee dans le fleuve ». Au § 129 CH*, la phrase 
denote l'execution des coupables surpris en flagrant delit. Ce mode probatoire 
suffit a etablir la perpetration du crime, et il est des lors superflu d'interroger la 
divinite. Quand au beau-pere qui deflore sa bru au § 155 CH*, il est d'abord 
entrave avant d'etre noye. 11 est donc clair, au moins dans le CH, que la mort 
par le fleuve necessite de prouver la culpabilite du condamne, puis de le ligoter 
afin d'eviter qu'il ne s'echappe en nageant81• Or, il n'est nulle part question de 
« lier » la femme au § 143 CH*. Quant a sa conviction, elle ne saurait etre 
assise sur des indices aussi fragiles que la reputation ou le « qu'en-dira-t-on ». 
Des lors, pour infirmer ou confirmer l' avis du voisinage recueilli par le 
quartier, la loi requiert l'ordalie qui dira si l'infraction a ete commise ou pas. 
On objectera que le recours a l'epreuve est en principe signale par l' expres-
sion di7 designant la riviere divine82. 11 y a donc une terminologie technique 
specifique pour ce mode de preuve. Il faut alors choisir l'une des deux inter-
pretations suivantes pour l'apodose du § 143 : le code ordonne soit une sanc-
tion, la noyade, qui est incompletement exprimee et abusivement prononcee, 
soit un mode de preuve, l' ordalie, qui est note de maniere atypique. La seconde 
hypothese parait plus satisfaisante, a cause des arguments developpes plus 
haut, mais aussi en raison de formulations paralleles attestees dans d' autres 
sources, a des epoques posterieures il est vrai, ou l'epreuve n'est pas forcement 
caracterisee par la mention du fleuve divinise. Ainsi au § 22 LA* le recours a 
81 
82 
- - - - - -
On peut d'ailleurs se demander si le verbe rakasum, « lier, ligoter », n'a pas un 
semantisme tres large qui recouperait celui de kanum, « convaincre ». De fait, dans 
l'une des copies du CH (A. Poebel, UMBS V, pl. XXXIX, n° 93, col. IV, 1.38), la 
sequence ikannusima, « on la convaincra » du § 108 de la stele est lue ikassusima, 
« on la liera ». Peut-etre sentait-on que lier quelqu'un, c'est au fond lui retirer toute 
possibilite de prouver son innocence. 
Cf. § 2 CH pour la sorcellerie et § 132 CH* pour l'accusation d'adultere. 11 en va de 
meme dans les textes de Mari ; cf. J.-M. Durand, ARM XXVIII, p. 527ss. 
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - - -
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l'ordalie est-il exprime par l'ideogramme h. De meme, dans une tablette 
d'hemerologie assyrienne trouve-t-on la phrase summa u4-l 9-kam nara 
isalluma naru itabbalsu, « s' il plonge dans la riviere le 19e jour, la riviere l' em-
portera » 83. La serie ana ittisu offre un parallele au § 143 CH* dans une for-
mule relative a la rupture de l'union matrimoniale : summa assata mussa izfrma 
ul mutf atta iqtabi ana nari inaddusi!, « si une femme hait son mari et dit 'tu n' es 
pas mon mari', on la jettera dans le fleuve » 84. Ici, comme dans le CH, la 
femme voulant quitter son conjoint s'expose au verdict du fleuve et non pas a 
la peine capitale. Le motif du recours a l'ordalie est clair: une femme divorce 
souvent pour epouser un autre homme. Or, si elle est enceinte avant son rema-
riage, un probleme de filiation surviendra. Les droits orientaux ignoraient le 
delai de viduite, saufen cas d'absence du mari (§§ 29 LE, 36 et 45 LA). Cette 
notion est en quelque sorte remplacee par le recours au jugement divin. Si l'e-
pouse est lavee du soup9on d'adultere, l'enfant qui naitra de la seconde union 
sera repute etre celui du second mari. Si elle est au contraire accusee par la 
riviere, elle subira la peine de l'adultere. Ainsi preserve-t-on la morale et evite-
t-on de compter parmi les descendants du mari trampe l'enfant d'un tiers85. 
La teneur des § § 141-143 CH est donc particuliere. Ces trois textes evo-
quent les conditions de la dissolution du lien matrimonial. Le § 141 CH envi-
sage des fautes domestiques imputables a la femme : elle veut « sortir » 86, eile 
dilapide sa maison et se constitue un pecule, bref elle deshonore le nom de son 
epoux en cherchant a s' emanciper de son autorite. Les faits qui lui sont repro-
ches portent atteinte au patrimoine familial et manifestent plus globalement une 
volonte de s'affranchir des regles sociales entourant le mariage. La fautive en-
court la repudiation sans indemnite ou l'asservissement dans la maison de son 





KAR 178, r. col. VI, 11. 7-8. 
Ana ittisu tabl. VII, col. IV, 11. 1-7; cf. B. Landsberger, MSL l, p. 103. La sequence 
inaddusu portee sur la tablette est sOrement une erreur pour inaddusi. 
B. Groneberg, NABU 1989/73, a interprete la clause de certains contrats de mariage 
paleo-babyloniens, « elle sera ligotee et jetee dans l'eau », en reference a l'ordalie. 
Toutefois, le fait meme que la femme soit entravee avant d'etre precipitee dans le 
fleuve indique plut6t qu'elle sera bel et bien noyee. Selon R. Westbrook, OBML, 
p. 85, de telles clauses constituent une derogation au principe theorique autorisant les 
deux conjoints a rompre l'union. En pratique en effet, la gravite de la peine est suffi-
samment dissuasive pour empecher l'epouse de demander le divorce, cette initiative 
etant assimilee a un adultere. 
L'emploi de ce verbe wa~um, « sortir » semble indiquer a contrario que la place de la 
femme mariee est a la maison. Cf. J.J . Finkelstein, JAOS 86, p. 362-363 et A. Finet, 
Fest. Böhl, p. 142 note 23. 
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divorce emanant de la femme. Une telle requete fait automatiquement l' objet 
d'une enquete du quartier. Si l'interessee beneficie dans son entourage d'une 
reputation elogieuse, alors que son conjoint la discredite grandement, elle est 
autorisee a rompre l' union en reprenant sa dot et en retoumant dans sa propre 
famille (§ 142). Si en revanche les temoignages des voisins sont accablants et 
soulignent la vie tapageuse de l' epouse, qui ne « se surveille pas » (la ~rat), 
elle subit l'ordalie fluviale (§ 143). Celle-ci demontrera soit la malveillance des 
voisins, soit l' adultere de la femme. Dans cette seconde hypothese, la preuve 
ainsi rapportee ecarte d' eventuels conflits de filiation. 
On pourrait objecter qu' une telle precaution est parfaitement inutile : si la 
divinite accuse l'infidele, elle sera executee. Peu importe alors qu'elle ait ete 
enceinte d'un tiers puisque l'enfant ne vivra pas. En realite, la mort n'est pas la 
seule issue en la matiere, comme le montre le proces de Nippur IM 28051 * 
examine plus haut. Si le conjoint du CH souhaite repudier lui aussi son epouse 
adultere, il lui sera utile de prevenir une possible contestation de patemite. 
II ressort de ces developpements que les §§ 142-143 CH* s'occupent de la 
rupture d' un veritable mariage a l' initiative de l' epouse. La loi ne decrit donc 
pas une union inchoative. 
Un dernier indice de la conception restrictive de l'adultere dans le CH 
resulte des§§ 155-156* : le beau-pere qui a des relations incestueuses avec sa 
bru s'expose a la noyade si son fils avait deja consomme l'union avec sa 
femme (§ 155 CH*). Au contraire, les memes faits survenant avant tout 
commerce sexuel entre les deux conjoints donnent lieu a une rupture de l' enga-
gement contracte et au versement d'une indemnite a la fiancee (§ 156 CH*). 
Vis-a-vis de l'homme coupable, l'infraction est traitee comme un viol adulterin, 
a cause du statut matrimonial de la victime. La copula carnalis semble donc 
avoir scelle definitivement le mariage de la bru, a moins qu' on ne trouve ici une 
illustration de l'hypothese anthropologique selon laquelle l'inceste est 
primitivement constitue par l' echange du meme partenaire sexuel. 
Si les codes cuneiformes restent donc silencieux sur la question, les sources 
de la pratique offrent en revanche quelques informations eclairantes. 
Les actes de la pratique - L'infidelite premaritale est tres peu documentee 
dans les tablettes cuneiformes. Elle semble etre evoquee tout d' abord dans le 
jugement neo-sumerien NSG 205*, 11. 18-25 prononc;ant la repudiation d'une 
nommee Kata, convaincue d'avoir ete seduite par un tiers avant d'epouser Ur-
Lama, comme l'indique la 1. 21 : ur-dlama dam-e nu-u-zu-bi, « sans qu'Ur-
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Lama, le mari, l'ait su » 87. L'homme a decouvert apres le mariage qu'un autre 
avait deja deflore sa fiancee. Le serment est defere a Kata, et non a son 
epoux88, conformement a la procedure de droit commun en cas d'accusation 
par le mari ( cf. § 131 CH*). Le refus de la femme est un aveu de sa culpabilite, 
conduisant a sa repudiation. 
Un second texte illustre ce theme. II s'agit d'une lettre de Mari (ARM 
XXVI 488, 11. 29-40*) dans laquelle une femme se defend d'avoir eu des rela-
tions sexuelles avec un tiers alors meme qu'elle etait engagee envers son futur 
mari, Sin-iddinam. La declaration de l'accusee commence par mentionner un 
agrement mutuel concemant probablement l'union a venir (11. 30-31 : /,ama Sfn-
iddinam fhuzanni abam u maram amgur, « avant que Sin-iddinam ne m'epouse, 
j'etais d'accord avec le pere et le fils » ). La formulation, quoique atypique, 
semble faire refärence a la conclusion du mariage inchoatif89. La fiancee 
reconnait ensuite que, durant l'absence de Sin-iddinam, un autre a tente de la 
seduire. Elle avoue avoir en partie succombe, sans pour autant avoir commis 
!'irreparable. Elle nie donc avoir ete defloree, d'une maniere tres crue et sans 
equivoque (11. 35-37 : « II a baise mes levres (et) touche mon sexe (mais) son 
penis n'est pas entre dans mon sexe » ). II est des lors probable que les 
denegations de la femme repondent a un doute du fiance qui, ayant appris la 
tentative de seduction dont elle a ete l' objet, veut s' assurer que son epouse est 
restee intacte avant de rendre le mariage juridiquement complet. L' episode re-
late dans ce document souligne la grande importance de la virginite de la 





Pour M. San Nicolo, RlA 2, p. 300, cette precision indiquerait que le mari a des 
soup9ons mais n'a pas de preuve demontrant l'infidelite de sa femme, c'est pourquoi il 
saisit la justice. 
En ce sens, A. Falkenstein, NSG II, p. 343 : « (Urlama zwar) den diesbezüglichen Eid 
verweigerte». Cf. infra, eh. 5, p. 268. 
L'originalite tient surtout a la presence active dans les negociations et dans la decision, 
des deux principaux interesses. Habituellement, les tractations se deroulent entre les 
parents du couple. Cf. ma note dans NAB U 1989/44. 
Peut-etre faut-il rattacher a cette meme idee le texte paleo-babylonien V AS IX 192-193, 
ou une certaine Nawirtum est donnee a un mari et re9oit un siele d'argent comme 
terhatum parce que « personne? ne doit la toucher » (11. 5-9 et 12-14, sa la-pu-tu-u ma-
ma-an La i-la-pa-tu-uf). Cette clause repetee avec insistance soulignerait alors la virgi-
nite de la femme, qui per9oit a ce titre la terhatum et s'engage a se garder intacte 
jusqu'a la conclusion definitive du mariage. Pour une autre interpretation, cf. 
R. Westbrook, OBML, p. 35, et CAD, lapatu, p. 85b. De meme, TIM IV 48, remon-
tant a l'epoque paleo-babylonienne, se refere a la purete de l'epouse: le mari y jure 
qu'il a « ouvert l'aiguille de sa (fern.) virginite » (1. 7, gisdala2 nu-mu-un-zu-na in-
du8). Selon M. Malul, JEOL 32, l'expression renverrait plutöt a l'accomplissement de 
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de la fiancee justifiait sans doute une rupture unilaterale et sans indemnite de 
l' alliance meme complete. Teile est en effet la solution retenue par le jugement 
NSG 205, et teile etait peut-etre aussi la crainte de l'accusee evoquee dans la 
tablette de Mari. 
Un dernier document, date du regne de Hammurabi, a ete compris en refe-
rence a une rupture du mariage inchoatif a cause de l'infidelite de la femme91 . 11 
s'agit du proces-verbal d'une audience (FLP 1340) au cours de laquelle Ahfini, 
le beau-pere, rejette par serment la revendication de son gendre, Iddin-Aba, sur 
une maison qu'il aurait apportee comme terhatum. Iddin-Aba veut donc quitter 
son epouse inchoative, comme le confirme sa declaration des II. 35-36 (maratka 
ul ahaz). Cette attitude s' expliquerait, selon les editeurs du texte, par 
l'inconduite implicite de la femme : son fiance exigerait qu'elle soit ligotee et 
noyee, conformement aux dispositions du § 143 CH*. Cette interpretation n' est 
pas pleinement convaincante. En premier lieu, la comparaison avec le § 143 
CH* est contestable puisque cette loi traite de la rupture du mariage complet 
(cf. supra). En second lieu, les auteurs postulent une rupture justifiee de 
l'engagement matrimonial de la part d'Iddin-Aba, puisqu'il reclame une 
restitution de la terhatum. En realite, la legitimite de sa motivation est dementie 
par le fait qu' il est deboute de sa demande concernant la maison. Sa mauvaise 
foi est des lors tres vraisemblable. En troisieme lieu enfin, la traduction des 
11. 37-39 est discutable. Iddin-Aba s'ecrierait: « Ligotez-la etjetez-la dans la ri-
viere ! » (kusesima ana narim idesi). Exiger ainsi la peine capitale reviendrait a 
accuser la fiancee d'infidelite. 11 y aurait 1a une curieuse maniere de prononcer 
une accusation, en definissant le delit par la sanction encourue. 11 est vrai que le 
laconisme du texte et la maladresse de certaines tournures syntaxiques pour-
raient expliquer cette formulation atypique. Cette declaration resumerait la 
strategie d'Iddin-Aba, qui veut obtenir de son beau-pere le rachat de la vie de 
sa fille. Pareille attitude est pourtant tres risquee car s'il echoue a prouver ses 
dires, l'accusateur sera sanctionne. Une autre solution serait de suivre la pro-
position de J.J. Finkelstein pour les 11. 37-39 : « Faites ce que vous voulez avec 
eile (1. 37, ma~esima). Jetez-la dans la riviere, cela m'est egal » 92. La lecture 
ma- pour le premier signe de la 1. 37 est en effet tres plausible. Le sens primitif 
de ma~Ctm, « suffisant », s'elargit pour signifier « avoir le pouvoir de faire ce 
91 
92 
la copula carnalis, qui rendrait le mariage complet. Sur la notion de virginite dans les 
sources cuneiformes, cf. infra, eh. 2, p. 96ss, eh. 3, p. 146ss et eh. 5, p. 246ss. 
D.I. Owen et R. Westbrook, ZA 82, p. 202ss. 
Cette interpretation est citee par D.I. Owen et R. Westbrook, ZA 82, p. 207 : « I'm 
simply not going to marry your daughter - do what you like with her. Throw her into 
the river for all I care ». 
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que l' on veut » lorsqu' il est assorti de 1a locution mala libbi. 11 est vrai qu' en 
l' occurrence, la tablette porte seulement le verbe ma~esi. Cette formulation 
elliptique correspond au style tres abrege du texte dans tout ce passage. Ainsi, 
les lignes precedentes (33-34) introduisant la reponse du gendre a son beau-
pere ont-elles ete manifestement ajoutees par le scribe pour rendre intelligible 
une declaration sans doute obscure93. Dans cette hypothese, le litige im-
pliquerait un fiance recalcitrant, qui s'obstine a refuser l'union. Cette analyse 
est compatible avec le serment d' Ahfini apropos de la maison : Iddin-Aba a pu 
declarer qu'il la laissait a son beau-pere, en affirmant qu'il avait ainsi rendu la 
terhatum. Loin de revendiquer l'immeuble, il se dirait quitte vis-a-vis d' Ahfini. 
Celui-ci exigerait au contraire, en prouvant son droit de propriete sur le bien 
litigieux, que son gendre assume les consequences juridiques de sa rupture en 
abandonnant veritablement ce qu' il a apporte au titre de la terhatum. 
L'affaire semble donc etre la suivante: Ahfini s'est entendu avec Iddin-Aba 
pour lui donner sa fille. Cet engagement a ete scelle par le versement d'une 
terhatum dont on ignore la composition et le montant. Pour une raison in-
connue, Iddin-Aba rompt sa promesse. Peut-etre soupc;onne-t-il la femme de 
n'etre plus vierge et exige-t-il par consequent le recours a l'ordalie du fleuve 
pour verifier ses soupc;ons. Peut-etre aussi exprime-t-il son desinteret total 
quant au sort de la fiancee, ainsi que l'a suggere J.J. Finkelstein. Quoi qu'il en 
soit, le beau-pere entend conserver la terhatum. 11 prouve donc son droit de 
propriete sur la maison qu'Iddin-Aba pretendait lui avoir laissee a ce titre et 
maintient implicitement sa revendication. 
II appartient maintenant de tirer les conclusions de tous les developpements 
qui precedent. 
Cette longue incursion dans le materiel cuneiforme rend compte une nou-
velle fois de la subsidiarite de la loi par rapport a la coutume. Le droit positif 
separe en effet la « fiancee » et la femme mariee en matiere d' adultere, tandis 
que les actes de la pratique les astreignent toutes les deux a une meme obliga-
tion de fidelite, sans les soumettre aux memes consequences juridiques. Les 
deux seuls textes explicites visant l'epouse inchoative (NSG 205* et ARM 
XXVI 488 *) mettent l' accent sur la qualite de virgo intacta de la jeune fille. Sa 
defloration preconjugale entraine de plein droit la dissolution du lien matrimo-
nial, sans l' exposer a une sanction penale. Au contraire, des qu' elle est reelle-
ment mariee, sa trahison est passible de la peine capitale, meme si en pratique, 
93 Cf. l'observation de M. Stol pour les 11. 33-34, citee par D.I. Owen et R. Westbrook, 
ZA 80, p. 207 et note 9. 
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la punition peut etre adoucie ( cf. l' exemple d'Estar-ummi dans le proces de 
Nippur cite plus haut). Cet ecart sensible s'explique par la difference des 
enjeux juridiques et familiaux. La virginite de la « fiancee » est certes un gage 
de son honorabilite mais surtout un fait verifiable par des techniques variees 
(matrones, linges de la virginite ... ) en meme temps qu'un droit pour le mari. La 
defloration est une atteinte a ses prerogatives et justifie une rupture, laquelle 
peut intervenir meme apres la realisation complete du mariage, comme en 
temoigne le document neo-sumerien NSG 205*. Le juge se place donc au mo-
ment de la commission des faits, et non au moment de leur decouverte, pour 
apprecier la situation. C'est d'ailleurs pour cette raison que l'homme ne peut 
revendiquer, au-defa des effets civils, une sanction penale : a l'epoque de la 
defloration, il n'avait pas encore sur la femme la totalite des droits dont dispose 
un veritable mari. En revanche, si la loyaute de l' epouse repose elle aussi sur 
des valeurs morales, elle se combine avec des considerations pratiques. 11 faut 
proteger la famille contre la venue d'enfants etrangers au sang du mari. Or, s'il 
est facile de demontrer qu'une grossesse a ete entamee avant l'union matrimo-
niale, une telle preuve est impossible a rapporter apres quelques annees de ma-
riage. 11 faut eviter par tous les moyens juridiques possibles que la presomption 
de patemite ne profite a un enfant naturel94. 11 y va de la reputation du nom du 
mari, mais aussi du maintien de l' ordre public et moral. La situation est illustree 
par exemple dans un texte de presage assyrien: « L'epouse d'un homme est 
devenue enceinte par un autre homme et prie constamment Istar tout en re-
gardant continuellement son mari (en disant) : je verrai a cela que ce qui est 
dans mon sein ressemblera a mon mari »95. La societe est concemee par 
l' eventuel probleme de filiation consecutif a l' adultere, alors qu' elle se soucie 
moins de la virginite de la fiancee. Ainsi se justifient peut-etre la severite du 
legislateur mesopotamien a l'encontre de l'epouse et sa relative mansuetude a 
l'egard de la « fiancee ». En tout etat de cause, les droits cuneiformes ne 
condamnent pas formellement la trahison de la jeune fille « fiancee », au 
contraire de l' Ancien Testament qui oblige clairement la femme a la fidelite, 
quel que soit le stade de son engagement. . 
b) Lev. XIX 20-22* 
L'identite de la femme decrite dans cette norme appelle quelques commen-
taires. Le Levitique incrimine ici les rapports sexuels apparemment consentis 
94 
95 
Contra, T. Frymer-Kensky, Virginity, p. 81, pour qui la venue d'un enfant, meme 
issu d'une liaison preconjugale, represente une valeur economique non negligeable. 
A.T. Clay, BRM IV, n° 12 11. 36-37, cite par K. van der Toorn, Cradle, p. 62. 
60 Chapitre 1 
entre un homme et une esclave (sipl:zah), qualifiee de nel:zerepet d'un homme, et 
qui n' etait ni rachetee ni liberee au moment des faits. Le mot nel:zerepet est un 
hapax, generalement traduit par « fiancee » ou « concubine »96. Le legislateur 
viserait donc les relations qu'un individu a eues avec une servante destinee a un 
tiers, qui la reserve a l' un de ses dependants, mais ne l' a pas encore complete-
ment achetee. Quatre personnes seraient alors concernees par le mefait : l' es-
clave, son fiance, son acquereur et son vendeur. L'infraction, survenant avant 
le paiement complet du mohar, leserait ainsi les prerogatives de l'acheteur, sans 
pour autant constituer un veritable adultere, car d'une part, le statut matrimonial 
de la partenaire n'est pas entierement realise, et d'autre part, elle est de condi-
tion servile. Ainsi s 'expliquerait la derogation expresse au droit commun for-
mulee au v. 20 : « ils ne mourront pas parce qu'elle n'etait pas affranchie ». 
R. Westbrook97 suggere une autre analyse du substantif discute, le rattachant a 
la racine ) rb, « sfirete » : le vocable, accompagnant le terme ) issah, pris ici 
dans l'acception « epouse » et non au sens generique de « femme », designerait 
celle qui est « mise en gage » chez le creancier du mari. Telle serait la nature de 
l'asservissement evoque a travers l'hebreu sipl:zah. 11 s'agirait donc d'un etat 
temporaire, limite a la duree du remboursement de la dette maritale. L' auteur 
propose en outre de corriger la lecture du texte massoretique ze) fs, << a un autre 
homme », en la)fs, « a l'homme », l'article defini ayant ici une valeur de 
demonstratif et renvoyant au titulaire de la creance. Le casus ferait des lors 
intervenir trois personnes et non quatre, comme le soutient l' opinion 
dominante : le conjoint debiteur, sa femme et le creancier. Les relations sanc-
tionnees par cette loi seraient donc toujours constitutives d'un adultere, quel 
que soit le moment ou elles se produisent. La specificite des circonstances 
depeintes dans la Bible tiendrait a l'intensite de la punition que le mari est en 
droit de reclamer. 
Cette interpretation est plus convaincante que la version traditionnelle, qui 
ne justifie pas l' exoneration de la peine capitale. 11 serait surprenant que le texte 
definisse les fiarn;ailles par un hapax, alors que la racine ) rs designe couram-
ment ce statut. Le rang inferieur de la partenaire est un critere plus satisfaisant a 
priori. De fait, le v. 20 precise explicitement que la vie des fautifs est epargnee 
« parce qu'elle n'etait pas libre ». La liberte a laquelle cette phrase fait allusion 
est probablement celle que la femme acquiert a l' extinction de la dette de son 
96 
97 
Cf. B. Landsberger, AJO 3, p. 170; E. Neufeld, AHML, p. 165; M. Falasca, p. 249; 
A. Bertholet, Leviticus, p. 68 ; A. Knobel, KeH 12, p. 512; B. Baentsch, HKAT, 
p. 398 ; L. Pirot et A. Clamer, p. 149. 
R. Westbrook, Studies, p. 101-109 et Adultery, p. 566. 
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mari. Autrement dit, l' explication fournie pour l' exemption de la peine de mort 
rappelle la mention initiale lo) nipdatah ) 6 f:zupsah lo) nittan-lah, signalant que 
le delit a ete perpetre alors que l' epouse « n' etait pas ( encore) rachetee ni li-
beree » de l' obligation de son conjoint. Cette regle prevoit donc un chätiment 
particulier lorsque l'infidelite implique le creancier et la femme de son debiteur. 
c) § 133 CH* 
Un cas original est represente par ce paragraphe, qui envisage le sort de 1a 
femme de l'absent. Une telle situation est reglementee dans plusieurs recueils 
mesopotamiens98, qui s'occupent des consequences patrimoniales decoulant de 
la captivite de l' epoux et de ses repercussions sur le lien matrimonial. Seul ce 
second aspect sera examine ici. Le principe qui se degage des prescriptions 
babyloniennes et assyrienne concernees (§ 29 LE, §§ 133-135 CH,§§ 36 et 45 
LA) est que la detention du mari loin de sa ville ne rompt pas le mariage. Le 
retour du prisonnier tetablit automatiquement ses droits, quelle que soit la duree 
de son absence. L'institution matrimoniale est donc soigneusement protegee 
contre les effets nefastes des conflits militaires. 
D' apres les sources d' Esnunna et d' Ass ur, la femme est tenue d' attendre 
son conjoint pendant quelques annees avant d' entamer une nouvelle vie avec 
un autre homme. Ce « delai de viduite » est fixe a cinq ans dans le § 36 LA et a 
deux ans dans le § 45 LA, tandis que le § 29 LE parle d'un individu qui « de-
meure [longtem]ps dans un pays etranger », sans precision supplementaire. La 
seconde union, quoique validement contractee dans les conditions exigees par 
la loi, est neanmoins dissoute des que le premier mari revient chez lui. Les 
normes du CH ecartent ou omettent simplement ce critere temporel au profit 
d'une evaluation des ressources dont dispose l'epouse. « S'il y ade quoi man-
ger dans sa maison » (ina bftisu sa akalim ibassi, § 13 3 CH*, 11. 9-11 ), elle 
n'est pas autorisee a se remarier. En transgressant cette interdiction, elle s'ex-
pose a la peine de mort par noyade. Son initiative est alors assimilee a un adul-
tere. Le § 36 LA prend egalement en consideration ce critere tire des moyens de 
subsistance de la femme qui, en depit de sa pauvrete, doit respecter un delai 
d'attente de cinq ans. Le § 45 LA prevoit quant a lui une assistance financiere 
accordee par la collectivite a l'epouse du prisonnier de guerre. En outre, le droit 
hammurabien oblige l'interessee a se conformer a la dignite de son statut mari-
tal en « prenant garde a son corps ». Le sens litteral de l' expression pagarsa 
na~arum, « surveiller son corps », a ici une large portee et designe non pas 
98 Cf. pour une etude des effets juridiques de la captivite, E. Szlechter, Captivite I et II. 
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l' infidelite stricto sensu, mais toute forme de comportement moralement 
reprehensible, suggerant des rapports sexuels illicites sans cependant les 
demontrer. L'inconduite peut se manifester egalement par une dilapidation des 
biens de l' epoux dans des endroits mal fames, ou encore par un abandon du 
domicile conjugal. Une double contrainte legale pese donc sur la femme de 
l'absent: elle doit d'une part rester vertueuse en evitant les mauvaises 
freguentations et la ruine du patrimoine de son conjoint ; d' autre part, elle doit 
respecter le lien conjugal dans leguel elle est engagee et refuser une autre union. 
Celle-ci serait d'ailleurs consideree comme juridiguement nulle, puisgu'elle a 
ete conclue en violation du droit positif"99. La peine prevue sanctionne alors un 
adultere. Si au contraire la femme ne possede pas de moyens de subsistance, 
elle pourra se remarier (§ 134 CH). 
Le meme acte est donc condamne ou tolere par les juristes babyloniens, 
selon gue les conditions economigues sont plus ou moins favorables a 
I' epouse. Son indigence autorise le remariage tandis gue sa prosperite l'interdit. 
La gualification penale « adultere » depend ainsi d'un facteur materiel. 
Parmi toutes les normes precitees consacrees a la femme de l'absent, seule 
l'espece hammurabienne prononce explicitement une sanction en cas de man-
guement a la regle de la fidelite conjugale. Le § 29 LE et le § 45 LA restent 
muets sur la guestion. Le § 36 LA se montre en apparence beaucoup plus in-
dulgent, se bornant a annuler retroactivement le mariage contracte avant le delai 
de eing ans, lorsgue le conjoint s 'est eloigne pour affaires. En revanche, 
l' epouse du charge de mission est astreinte a une attente indefinie (II. 4-9). 
L'interdiction de contracter une seconde union est des lors absolue et ne 
souffre aucun temperament, en depit de l' agencement des dispositions de ce 
paragraphe, gui semble nuancer la defense faite par la loi. De fait, les 11. 9-14, 
envisageant le remariage a l' interieur du delai guinguennal, se rapportent a 
l'hypothese generale et visent le cas d'une absence pour affaires 100. Selon 
G.R. Driver et J.C. Miles 101 , le remariage de la femme assyrienne serait 
constitutif d'un adultere, toujours passible de la peine capitale comme le veut le 
droit commun exprime au § 133 CH*, sauf derogation explicite pour la femme 
de l'homme d'affaires (§ 36 LA, 11. 97-102) et celle du prisonnier (§ 45 LA, 
11. 46-71), apres un delai de eing ou deux ans. On objectera gue la gravite d'un 
99 E. Szlechter, Captivite I, p. 187. 
IOO G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 256; E. Szlechter, Captivite I, p. 190; 
G. Cardascia, Les LA, p. 190. 
101 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 256 et 266, suivis par G. Cardascia, Les LA, 
p. 190 et 223-224. 
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tel chätiment exclut qu' il puisse etre seulement sous-entendu aux § 36 LA, 
11. 4-9 et § 45 LA. L'hypothese d'un chätiment prive inflige par le mari lui-
meme dans le cadre de sa juridiction domestique 102, suppose le retour du 
conjoint, circonstance hautement aleatoire. 
La peine prevue dans ces normes nous reste donc inconnue. 
B. Le consentement 
Cet aspect psychologique est essentiel a la qualification du crime car il 
ecarte ipso facto la qualite de victime dont pourrait se prevaloir la femme mariee 
ayant subi des violences sexuelles. Son assentiment se manifeste de diverses 
fa9ons dans les sources juridiques orientales. 
a) La punition de la femme 
Un premier criter~ reside, pour les juristes modernes, dans l'infliction d'une 
sanction a l'epouse. La quasi-totalite des prescriptions reunies dans ce chapitre 
lui imposent une peine. Seul le traite d'Ebla (TM.75.G.2420, § 40, 11. 7-8*) fait 
exception, en exigeant la remise d'une certaine quantite d'etoffo et de trois 
bceufs. Bien que la tablette ne le precise pas, il est probable que ce paiement 
incombe a l'amant. Cette disposition atypique sera commentee plus loin. 
Dans le reste des documents, l' element repressif indique le consentement de 
la fautive. Ainsi en Lev. XIX 20* le pluriel « ils ne mourront pas » (lo > 
yumetu) indique que la femme est bien tenue pour responsable, ce que l' expose 
des faits ne laissait pas forcement entendre : la description tres neutre de l' acte 
sexuel (yiskab, « il a couche (avec elle) », ou si~bat-zeraC, « commerce char-
nel » ), et le silence du texte quant au chätiment exact encouru par la femme 
auraient pu laisser croire a son exoneration. 
b) Le comportement de la femme 
Un autre indice du consentement resulte de l'attitude de l'epouse. Sa vo-
lonte est ainsi explicitement marquee au§ 7 CUN*, a travers l'expression nf-te-
a-ni-ta, « de sa propre initiative »103. 
I02 En ce sens, E. Szlechter, Absence, p. 304-305. 
103 F. Y1ld1z, Or. 50, p. 96; 0. Gurney et S.N. Kramer, AS 16, p. 13; J.J. Finkelstein, 
JAOS 86, p. 369; C. Saporetti, Leggi, p. 22 ; E. Szlechter, RA 61, p. 106; 
W. Römer, TUAT I/1, p. 20; H. Petschow, ZSSra 85, p. 4; R. Westbrook, Adul-
tery, p. 550.; M. Roth, Law Collections, p. 17. Cette lecture fondee sur le duplicat de 
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Le recueil des LA retient egalement cette notion de seduction active au § 13 
LA*. La protase parle d' une epouse qui est « sortie de sa maison » pour aller 
retrouver son amant a son domicile. L'intention se manifeste non seulement 
dans l'acte consistant a se rendre chez un autre homme, mais encore dans 
l'emploi de wa$um, « sortir », qui designe a l'egard de la morale conjugale 
l'inconduite de l'un des epoux. Elle qualifie ainsi aux §§ 141ss CH, le mari 
« coureur de jupons » 104 ou la femme qui se discredite par un mode de vie in-
compatible avec son statut matrimonial. Un texte divinatoire paleo-babylonien 
evoque une situation tres comparable a l' espece assyrienne, en presageant que 
« si le mouton ( de sacrifice) grince des dents, la femme mariee commettra 1a 
fornication; elle sortira de [sa7] maison » 105. Le § 13 LA* decrit donc un com-
portement deliberement contraire a la dignite que doit observer l' epouse 
vertueuse, dont la place est au domicile conjugal. 
c) Le lieu de commission de l'infraction 
Un dernier element permettant de deceler le consentement est tire du lieu de 
commission du crime. De nombreux legislateurs opposent les relations 
sexuelles intervenues dans un endroit habite ou au contraire dans une zone 
deserte. L'adultere est qualifie dans le premier cas, parce que la femme aurait 
pu etre secourue si eile avait appele a l' aide. Telle est la solution retenue en 
Deut. XXII 23-24* pour la fiancee qui cede a un individu « dans la ville » 
(v. 23 : M < fr). 
Le § 197 LH* retient quant a lui la culpabilite de la femme lorsque les rap-
ports sexuels ont lieu « dans la maison » (1. 7 : E-ri-ma). Il y aurait fä une 
nuance par rapport au droit biblique, selon C. Saporetti 106, la « ville » du Deu-
teronome etant un lieu habite alors que la « maison » du code hittite est un lieu 
intime, separe de l'exterieur, ou l'amant a ete seduit et echappera donc au 
chätiment. Le § 197 LH* serait donc comparable aux § § 7 CUN* et 16 LA*, 
reprimant l'adultere survenu a l'instigation de la femme 107. Il est vrai que les 
« Sippar » ecarte la lecture plus ancienne me!-te-a-ni-ta, « en recourant a ses (fern.) 
charmes » (cf. notamment J.J. Finkelstein, JCS 22, p. 68 et ANET Suppl., p. 524) 
sans changer fondamentalement le sens de la loi, qui incrime une infraction volontaire. 
l04 Cf. A. Finet, Fest. Böhl, p. 142. 
105 YOS X 47, 1. 13: summa immerum sinnfsu ika$$a$ assat awflim inniakma i[na] bftim 
U$$l. 
106 C. Saporetti, Studi Carratelli, p. 238ss. 
107 R. Haase, Bemerkungen, p. 8-9, conteste ce rapprochement au motif que le texte porte 
la forme MUNDS et non pas DAM, et s'interesse donc, dans ses premieres 
dispositions, a n'importe quelle femme, mariee ou non. Cette opinion, difficilement 
---
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11. 7-8 prevoient que l' epouse doit etre tuee, paraissant ainsi exonerer son parte-
naire. En realite, cette phrase marque un contraste avec le casus precedent trai-
tant du viol (§ 197 LH, 1. 6*) et imposant la mort du coupable seul. L'ensemble 
de cette disposition doit donc etre compris de la maniere suivante : « 6Si un 
homme saisit une femme dans la montagne, (c'est) la faute de l'homme et il 
meurt. 7Si il (la) saisit dans une maison, (c'est aussi) la faute de la femme et 81a 
femme meurt ( aussi) » 108. Cette interpretation est soutenue par la clause sui-
vante, qui autorise le mari trahi a tuer le couple surpris en flagrant delit (11. 8-9). 
Par ailleurs, le § 198 LH* qui reglemente la procedure applicable devant 1a 
juridiction royale en matiere d'infidelite conjugale, englobe expressement les 
deux inculpes. Les §§ 197-198 LH* associent donc l'homme et la femme cou-
pables qui, comme au § 15 LA*, s 'exposent a la vengeance du mari ou a 1a 
saisine du tribunal. 
Le critere geographique figure enfin au § 14 LA* Oll les relations extra-
matrimoniales interviennent « soit dans une taveme, soit dans la rue », laissant 
presumer que l 'epouse s 'est comportee comme une prostituee. Le cabaret a en 
effet mauvaise reputation dans les civilisations mesopotamiennes car il est fre-
quente par les courtisanes et les malfaiteurs. Une femme respectable, qu' eile 
soit mariee ou pretresse, ne doit pas s'y aventurer, comme le rappelle le § 110 
CH* 109. Par consequent les circonstances decrites au § 14 LA* excluent une 
rencontre fortuite et insistent sur !'initiative de la coupable, qui a dissimule sa 
veritable identite en s' offrant a un tiers dans un etablissement mal fame ou sur 
la voie publique. 
Le § 13 LA* mentionne egalement l' endroit Oll l' adultere est commis : 1a 
coupable se rend chez son amant. Cette information jointe a l' emploi du verbe 
wa~u, « sortir » definit clairement le consentement. 
II. La preuve du delit 
L'adultere est sans doute le crime le plus difficile a prouver. Par essence, il 
est commis secretement. Il est vrai que cette remarque vaut aussi, a un moindre 
degre, pour le vol ou l'homicide. Toutefois, si le coupable peut rester inconnu, 
l'infraction, eile, peut etre decouverte : l' objet du larcin ou le cadavre de la vic-
tenable, n'a pas ete reprise dans les traductions posterieures des LH (cf. par exemple 
H.A. Hoffner, Laws, p. 156-157). 
108 Telle est la traduction retenue par exemple par E. Ebeling, ATAT, p. 430. 
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time finissent generalement par etre retrouves. Au contraire, l' adultere peut 
demeurer totalement ignore si les amants ont ete suffisamment prudents. Une 
grossesse indesirable ou inopinee peut eventuellement devoiler la trahison de 
l' epouse, mais en fait, seule une liaison durable cree un risque reel. Cet aspect 
occulte, inherent a la nature meme du delit, est souligne plusieurs fois dans 1a 
litterature orientale. Outre les exemples cites plus haut dans l'introduction de ce 
chapitre (supra, p. 32-33), il faut mentionner le portrait de la femme infidele ty-
pique brosse au chapitre VII du livre des Proverbes. Elle attend l'obscurite 
pour seduire ses victimes et, profitant de l' absence de son mari, attire chez eile 
de jeunes gens na:ifs (Prov. VII 6ss). La perversite de la mauvaise epouse tient 
surtout aux relations souterraines qu' elle tisse, entrainant dans sa chute un 
homme irremediablement lie a elle par le secret de leur faute. La meme cir-
constance est rappelee en Nb. V 13*, relatant l'ordalie des eaux ameres. Inver-
sement, le mari volage qui guette le crepuscule et masque son visage, est ega-
lement fletri en Job XXIV 91Io. 
Trois modes probatoires documentes par les textes seront discutes ici : le 
flagrant delit, la conviction par tous moyens et enfin l'enquete judiciaire. 
A. Le flagrant delit 
La decouverte du crime in flagranti est attestee dans cinq des lois rassem-
blees dans ce dossier: § 28 LE*, § 129 CH*, § 15 LA*, § 197 LH* et en 
Deut. XXII 22 *. Les documents akkadiens utilisent le verbe $abatum, « sai-
sir », qui prend ici l' acception « surprendre », comme dans un presage paleo-
baby lonien qui declare dans l'apodose que « l'epouse de l'homme sera appre-
hendee en train de forniquer » 111 . L'equivalent hittite est ep-, « attraper », 
« prendre » (§ 197 LH*). Enfin l'hebreu yimma$e 1 , « il est decouvert », c'est-
a-dire « pris sur le fait », qualifie le delit etabli materiellement par des temoins 
oculaires et recoupe le semantisme de $bt, « saisir ». La forme passive nm$ 1 
definit, dans un contexte juridique, le crime demontre rationnellement par la 
110 La meme notion d'un piege qui enchaine l'homme victime de la seduction d'une 
« etrangere » eloignee de son mari, apparait dans un texte egyptien contenant les 
conseils d'un pere a son fils (Instructions d' Ani, cf. ANET, p. 420-421). La encore, le 
redacteur souligne que la femme « n'a pas de temoins » quand elle seduit son parte-
naire, c' est pourqoi un tel crime est passible de mort « si l' on vient a I' apprendre ». 
III YOS X 47, 1. 50: [assat] awflim ina niakim iHabbat. 
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preuve testimoniale ou la decouverte du corpus delicti, tandis que le crime 
suppose serait etabli par des moyens irrationnels, notamment l'ordalie 112. 
Il n' est pas sfir que les lois assyriennes et hittites distinguent un double 
degre de flagrance, l'homicide du couple par le mari sanctionnant l'adultere 
constate et la saisine du tribunal marquant les doutes du conjoint quant a la 
trahison de sa femme 113. Le § 15 LA* place en effet l'ensemble du casus sous 
le controle de lajuridiction publique, sans faire etat de la vengeance de l'epoux 
(cf. infra). Quant aux §§ 197-198 LH*, ils presentent plutöt les deux branches 
de !'alternative legale offerte a l'epoux. Les illustrations de ce moyen de preuve 
dans la pratique confirment cette conclusion. Ainsi, dans le proces de Nippur 
IM 28051 *, le conjoint apprehende-t-il son epouse « sur un homme » (1. 12 : 
ugu-lu-ka in-dab5). Un autre exemple est fourni par la tablette UET V 203*. 
Cette copie d'un jugement paleo-babylonien constitue sfuement un travail 
scolaire, comme le remarquait B. Landsberger114, en raison des nombreuses 
fautes de grammaire contenues dans le texte. Le litige conceme un nomme 
Lugal-me-urur, qui saisit la justice royale pour faire punir Pudurum qui a 
couche avec Nin-siga, la femme du plaignant. La construction a-dam (11. 4 et 8) 
est difficile a comprendre dans ce contexte. Ce terme designe la collectivite ou 
l' agglomeration mais pourrait aussi qualifier le « salaire de l' epouse » 115. 
Toutefois, aucune de ces acceptions ne donne ici un sens satisfaisant. L'ex-
pression semble figurer en apposition au nom du mari et definit peut-etre 1a 
trahison dont il est victime116. Une autre ambiguYte reside dans la formulation 
de la 1. 5, ur Pudurum, que F.R. Kraus 117 corrige en ur, «sein» : le conjoint 
aurait surpris Nin-siga « dans le giron de Pudurum » (11. 3-6), et reprocherait a 
l'amant d'avoir couche « dans le giron de son epouse » (1. 12). L'acception 
usuelle du terme ur, « toit, terrasse » est aussi plausible 118, le couple ayant ete 
surpris sur le toit de la maison. En depit de ces problemes philologiques, le 
theme du differend est clair : Lugal-me-urur a trouve son epouse avec un tiers 
112 S. Dempster, RB 91, p. 208. Selon D. Daube, Doing Wrong, p. Iss et Culture, p. 48, 
nm~' denote la honte des fautifs surpris par Dieu, seul temoin de l 'acte. 
113 Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 121, apropos du § 15 LA*; R. Haase, ZA 57, p. 250-
253, apropos des§§ 197-198 LH*. 
114 B. Landsberger, cite par F.R. Kraus, WO 2, p. 131. 
115 Cf. F.R. Kraus, WO 2, p. 132; D. Charpin, Clerge, p. 471. 
116 F.R. Kraus, WO 2, p. 132; M. Roth, JESHO 31, p. 196 note 2: « cuckhold hus-
band? ». 
ll7 F.R. Kraus, WO 2, p. 132. 
118 D C 
. harpin, Clerge, p. 471. 
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et s' adresse au souverain pour punir les coupables. La commission de 
l'adultere dans ces exemples n'est pas mise en doute; rien n'oblige pourtant le 
mari a tuer le couple fautif. L' exercice de sa vengeance est un droit, non pas 
une obligation. 
Les clauses penales d'une dizaine de contrats de mariage neo-babyloniens 
envisagent cette infraction, a travers une formulation standard : « Le jour oll 
fNP sera trouvee (kasadu) / vue (amaru) avec un autre mfile, elle mourra par le 
poignard (de fer) » 119. La presence de telles dispositions, insistant sur une evi-
dence, est surprenante : l'exclusivite des droits sexuels du mari sur sa femme 
n'a pas besoin d'etre soulignee, et s'impose aussi dans les contrats ignorant 
cette clause. Son utilite traduirait, selon M. Roth, une derogation au droit 
commun, negociee par les parties, qui fixeraient les prerogatives du conjoint en 
cas d'infidelite de son epouse. 
Il ne s'agit sans doute pas ici de flagrant delit, comme l'a remarque 
R. Westbrook120, mais d'une situation compromettante, comme l'indique 
l'emploi de l'adverbe itti, « avec ». Pareilles circonstances equivoques seraient 
assimilees, d'un commun accord entre les parties, a un veritable adultere pas-
sible de la vengeance immediate du mari, au lieu de constituer un cas de divorce 
sans compensation. 
Cette interpretation est confirmee par le § 15 LA*, Oll la femme mariee 
decouverte « avec » (istu) un homme est convaincue ensuite devant le tribunal 
(11. 42-43). Dans les contrats neo-babyloniens au contraire, le mari peut se faire 
justice lui-meme, sur une simple suspicion. 
Ces dispositions contractuelles derogent donc au droit commun, en autori-
sant l'epoux a executer la femme fortement soup~onnee d'adultere 
B. La preuve par tous moyens 
La plupart des normes legales omettent de specifier le type de preuve admis. 
Il est vraisemblable que, dans le silence de la loi, la demonstration de l' infrac-
tion pouvait etre faite par tous moyens, le plus efficace resultant du temoignage 
oculaire. Deux lois semblent y faire allusion: les §§ 15 LA* et 133 CH*. Le 
serment du mari est egalement documente dans le proces UET V 203*. 
119 ina u4-mu fNP itti zikari sanamma kaldatta ina patri tamatta. Cf. M. Roth, JESHO 31, 
p. 186ss et AOAT 222, p. 15 et note 61 pour la liste des contrats contenant cette 
clause. 
120 R. Westbrook, Adultery, p. 562-563. 
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a) § 15 LA* 
La premiere partie du § 15 LA*, (II. 42-43) est generalement comprise de la 
maniere suivante : le mari ayant tue le couple fautif est absous s'il a surpris sa 
femme avec un tiers, et si « on a porte contre lui des charges (et) des preuves » 
(ubta) erus ukta) inus). Cette phrase indiquerait que la justice sommaire exercee 
par le conjoint ne le dispense pas de demander le concours de temoins, proches 
ou voisins, afin de constater les faits 121 • Le vocabulaire particulierement 
technique utilise par les LA definirait alors une sorte de proces improvise 
exonerant par avance la responsabilite de l'epoux dans l'homicide des deux 
amants. Le pluriel idukkusunu, « ils les tueront » (1. 45), renverrait ainsi au 
lynchage des deux fautifs par le conjoint et par les temoins, apres une proce-
dure sommaire. La liceite d'une telle reaction serait exprimee a la 1. 46, dans 
l'expression aransu lassu, ou le suffixe -su aurait la valeur d'un neutre, 
l' ensemble signifiant « il n' y a pas de faute pour cela ». 
Le recours aux · temoins est effectivement documente par la pratique 
mariote: Waraya, le marchand soupc;onneux, rassemble des temoins pour faire 
certifier qu'il a bien trouve sa femme en compagnie d'un tiers (M.5001) ; dans 
le proces de Nippur, Erra-mälik, attache les deux amants sur le lit pour faire 
etablir la realite du delit par des tiers (IM 28051 *). Mais dans ces exemples, le 
constat de l'infraction precede l'ouverture d'une procedure devant les juges. Le 
mari n'y exerce pas son droit de vengeance privee. 
R. Westbrook 122 a critique l'interpretation traditionnelle, en remarquant a 
juste titre que la formule standard dans le recueil assyrien baru-kanu, « porter 
des charges et prouver » se rapporte toujours a l'administration de la preuve 
devant un tribunal, c'est-a-dire au cours d'une instance judiciaire. Or, cette 
procedure represente precisement la seconde branche de !'alternative envisagee 
au § 15 LA*. Des lors, la disposition precitee qualifierait un jugement ex post 
facto, dans lequel le conjoint est defendeur et doit justifier l'execution de 
l' amant. Grammaticalement, le pluriel utilise pour les deux formes verbales 
aurait une valeur impersonnelle, le pronom suffixe final renvoyant au partenaire 
masculin. Celui-ci doit etre convaincu, a titre posthume, de complicite 
d'adultere pour que son meurtrier soit relaxe. Cette hypothese cherche a intro-
duire un veritable contröle de l'autorite publique sur la justice privee du mari : 
sa comparution devant les juges permettrait de verifier a posteriori les motifs 
l'ayant pousse a tuer sa femme et l'individu qui se trouvait avec elle. 
121 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 45-46; G. Cardascia, Les LA, p. 121. 
122 R. Westbrook, Adultery, p. 552-553. 
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On objectera que la procedure prevue a l'encontre du conjoint est vaine 
puisqu' elle se deroule apres l' execution des deux protagonistes. Si donc la 
mort de l'amant suppose et de l'epouse se revele injustifiee, l'erreur ou l'abus 
de droit imputables au defendeur sont irremediables. 11 est assez surprenant que 
le legislateur se soucie en l' espece de reprimer le dommage eventuel et non de 
le prevenir. Le contröle legal devrait plutot intervenir a priori, sous la forme 
d'une limitation de la juridiction privee du mari. En outre, la formulation des 11. 
42-43 et la comparaison avec les autres occurrences de la sequence baru-kanu 
dans les LA indiquent que l' administration de la preuve intervient chronologi-
quement avant l'enonce de la sentence. Or, !'ordre des faits presentes dans le 
texte intercale la vengeance privee du mari (11. 44-45) entre l'administration de 
la preuve (11. 42-43) et la relaxe du conjoint (1. 46). Enfin, l'hypothese d'une 
justice sommaire exercee par le conjoint est dementie par la forme plurielle du 
verbe daku, 1. 45 123. Puisque l'idee d'une procedure extra-judiciaire est ecartee, 
il faut comprendre ce pluriel en refärence a une peine publique. 
Telle est bien l'opinion d'E. Otto 124, pour qui le § 15 LA* est un exemple 
de delimitation des competences respectives du mari et de l'Etat en matiere 
d'adultere: le texte original, admettant lajustice expeditive du conjoint et de ses 
proches en cas d' infidelite flagrante, aurait ete actualise au pro fit d' une 
intervention des tribunaux publics 125. Une trace de ce remaniement subsisterait 
dans l'agencement illogique de la disposition : l'impunite du mari qui tue les 
coupables surpris in actu devrait relever de la sphere de la juridiction privee ; 
or, la sanction est precisement infligee dans un cadre public, comme l'indiquent 
les verbes baru et kanu (11. 42-45). Inversement, la saisine du tribunal et 
l' emploi du meme couple baru-kanu devraient conduire a des peines publi-
ques ; ce sont precisement des punitions relevant des pouvoirs du mari qui sont 
prononcees (11. 47-57). L'imbrication des deux champs de competence serait 
123 R. Westbrook, Adultery, p. 552 et p. 553, note 45, comprend ici l'inaccompli comme 
un conditionnel passif: « (a condition que) tous les deux soient tues ». L'hypothese est 
douteuse, car le scribe aurait plutot employe un forme active pour decrire l'action le-
gitime du mari, comme il le fait dans la suite du texte (11. 5 lss). 
124 E. Otto, Eherecht, p. 262ss. 
125 Cf. P. Koschaker, QUAG, p. 30ss, apropos des remaniements du § 14 LA*. Contrai-
rement a cet auteur, E. Otto (Eherecht, p. 267 note 29) recuse le mot « interpolation » 
pour une telle alteration et prefere parler « d'encha:inement redactionnel de disposi-
tions a visees juridiques distinctes » ( « redaktionelle Verknüpfung von Rechtssätzen 
unterschiedlicher Rechtsintention»). La demonstration s'appuie sur l'analyse litteraire 
des § § 12-16 LA*, obeissant a une structure concentrique. 
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donc intentionnelle, tout comme au § 14 LA* Oll le sort du fornicateur releve 
des pouvoirs publics tandis que celui de l 'epouse depend de son mari. 
L'inconvenient de cette analyse est qu'elle suppose un processus redac-
tionnel tres complexe et inverifiable. II est inutile de postuler des remaniements 
aussi raffines pour discerner la restriction des competences privees au profit de 
la juridiction publique. Le redacteur posterieur aurait choisi un procede eton-
nant consistant d' une part a obscurcir sa pensee afin de modifier le droit pre-
existant, et d'autre part a enchevetrer volontairement justices privee et publique 
pour limiter la premiere sans la faire totalement disparaitre. 
Le principal defaut de tous ces raisonnements est qu'ils supposent une in-
tervention directe de l'epoux, en vertu de sa juridiction domestique. Or, le vo-
cabulaire du § 15 LA* indique au contraire que l' affaire est reglee entierement 
devant les tribunaux. II n' y a aucune discussion pour les 11. 4 7 -57, qui ren-
voient explicitement a une procedure se deroulant devant le roi ou devant les 
juges. Que le mari y joue un role preponderant ne retire pas au proces son ca-
ractere public. En tant que principal offense, il peut reclamer et imposer une 
sanction qui aura a la fois une valeur particuliere, en ce qu 'elle vengera son 
propre honneur, et une portee generale, en ce qu'elle reparera l'atteinte a la so-
ciete et aux bonnes mreurs. La difficulte reside aux 11. 41-46, Oll semblent me-
langees les competences de l'autorite publique (11. 42-45) avec celles du mari 
(1. 46). En realite, la phrase aransu lassu (1. 46) n'exonere pas le conjoint pour 
un crime passionnel. En l'espece, le terme arnum designe moins une punition 
qu'une faute ou une responsabilite 126 du mari : celui-ci n'est que temoin a 
charge dans la procedure publique qui aboutit a la condamnation des deux 
complices. Sa deposition est determinante pour la conviction des accuses, qu'il 
est le seul a avoir decouverts dans une situation ambigue ( cf. 1. 41, summa 
a) flu istu assatisu a) fla i~~abat, « si un homme surprend un homme avec sa 
femme » ). Ayant abandonne a l'Etat ses droits quant a la repression de l'adul-
tere, il ne peut plus etre tenu pour penalement responsable de la mort des cou-
pables. Celle-ci est decidee et executee par l' autorite publique. La vengeance 
privee n'est pas mise ne reuvre. Ainsi sont egalement eteintes les revendica-
tions, voire les represailles, que voudraient engager sa belle-famille ou les 
ayants droit de l' amant. La meme phrase aransu lassu figurant au § 59 LA*, 
1. 63, ecarte 1a encore par avance les eventuelles plaintes qui s 'eleveraient contre 
le mari a propos de l' exercice de sa juridiction domestique. Par cette expres-
126 Cf. pour ce sens de « responsabilite », G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 389 et B L 
II, p. 225. Le sens de « punition » est retenu par le CAD p. 297b et par J. Hengstl, 
WO 11, p. 25ss. 
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sion, le legislateur annule donc les contestations des tiers concemant les 
charges qu'il a produites contre l'amant (§ 15) ou la mise en reuvre legitime de 
son droit de correction sur sa femme (§ 59). Le § 15 LA* offre aussi au 
conjoint la possibilite de participer activement a l'instance (11. 47-57). Dans ce 
cas, il fixera lui-meme le niveau des peines encourues et les infligera a la 
femme et a son partenaire (cf. 1. 54 : a)fla ana sa resen utar, « il rendra 
l'homme eunuque » ). La procedure mixte ainsi decrite l'associe etroitement au 
deroulement du proces. 11 juge son epouse devant le tribunal ; au contraire, 
dans le premier cas (11. 41-46), le sort des deux coupables releve exclusivement 
de la juridiction publique. 
Au fond, le § 15 LA* presente au mari trampe l'altemative suivante: il 
peut soit laisser la justice publique suivre son cours, en renon9ant a ses propres 
attributions, soit user de ses pouvoirs juridictionnels dans le cadre d'une proce-
dure judiciaire conduite conjointement avec les magistrats. 
b) § 133 CH* 
Le code babylonien interdit a la femme de l'absent de se remarier si eile 
dispose de ressources suffisantes pour vivre. Si elle ignore cette prohibition, 
elle encourt la peine de mort. La conviction prealable de la fautive (1. 24, ukan-
nusi, « on portera des charges contre elle ») ne porte pas sur la preuve du 
mariage illicite, car l'union avec un second individu n' est pas en soi reprehen-
sible. Elle est toleree si l'epouse n'a pas les moyens de subsister seule pendant 
la detention de son mari. 11 est donc inutile de prouver un fait a priori licite. En 
revanche, il est necessaire de connaitre la situation financiere de la femme, car 
ce critere determine l'attitude du legislateur a son egard. La forme verbale 
ukannusi se rapporte donc a l'evaluation des revenus de l'interessee. Si eile 
possede un patrimoine assez important pour subvenir a ses besoins, son rema-
riage est constitutif d'un adultere. 
11 faut par ailleurs se demander qui a !'initiative des poursuites, puisque, par 
hypothese, le conjoint prisonnier est exclu. Restent les parents de ce demier, ou 
les pouvoirs publics. E. Szlechter 127 ecarte cette alternative et suppose que la 
justice est saisie par l'epoux, des qu'il revient. II ferait alors appel a des tiers 
pour prouver la culpabilite de sa femme. Mais, pourra-t-on objecter, s'il meurt 
en detention, ou ne retoume pas chez lui pour une cause quelconque, le rema-
riage illicite sera maintenu, contre l'esprit de la loi. Or, l'interdiction est 
enoncee de maniere objective : il suffit que le delit soit prouve pour qu'il soit 
!27 E. Szlechter, Captivite I, p. 187. 
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aussitot condamne. La preuve devra donc etre rapportee par la famille du captif, 
laquelle peut se plaindre du prejudice moral et financier cause par l'infidelite de 
la femme. L'autorite locale pourrait egalement s'auto-saisir, en invoquant la 
protection de l'ordre public. Toutefois, les interets prives predominants dans ce 
genre d'affaire incitent a attribuer correlativement aux ayants droit de l'absent la 
faculte d' entamer la procedure. 
c) UET V 203* 
Dans ce litige opposant Lugal-me-urur a Nin-siga, sa femme, le texte 
s'acheve par la phrase mu lugal-bi in-pad, « il a jure par le roi » (1. 19). L'oc-
currence du serment est a priori deconcertante : il ne peut etre prete que par le 
mari, accusateur de son epouse. Or, il a lui-meme decouvert Nin-siga avec un 
nomme Pudurum. Le flagrant delit etablissant l'infraction devrait le dispenser 
de la prestation du serment. S. Greengus 128 suppose que le conjoint promet au 
souverain de ne plus contester sa sentence par la suite. Toutefois, l'utilite d'un 
tel engagement formel n'apparait pas clairement. Une autre hypothese peut etre 
avancee : Lugal-me-urur est le principal, voire l'unique temoin a charge dans 
cette affaire car c'est lui qui a decouvert les fautifs. La sequence finale semble 
des lors indiquer que sa deposition a ete faite a l' audience et juree par le roi. Ce 
type de procedure est atteste dans les sources neo-sumeriennes qui montrent 
que l'infidelite presumee d'une epouse ou d'une fiancee est affirmee par son 
mari sous la foi du serment 129. De meme, au§ 15 LA*, l'administration de la 
preuve est-elle assumee par le conjoint qui a surpris les amants et saisi la justice 
(cf. supra). 
La place incongrue de cette clause, a la fin de la tablette, s' explique par la 
nature du document, qui constitue, de l'avis unanime, un travail scolaire. Il est 
tres possible que l' apprenti-scribe, ayant omis la mention relative au serment, 
l'ait recopiee a la fin du texte, lorsqu'il s'est aper~u de son oubli. 
C. L'enquete judiciaire : Lev. XIX 20-22* 
D'apres l'interpretation communement re~ue de Lev. XIX 20-22*, fondee 
sur la lecture des Septante, l'hapax biqqoret (v. 20) designerait l' « enquete » 
menee a propos des conditions de l'adultere. Mais on relevera avec 
128 S. Greengus, Textbook, p. 42 note 26. 
129 Cf. NSG 205*, etudie au eh. 5 sur l'accusation et la fausse accusation. 
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G. Wenham 130 que cette clause est tautologique, la preuve de l'adultere don-
nant lieu en principe a des investigations. Les traductions les plus diverses ont 
donc ete proposees, sans parvenir a un consensus 131 . 
Se fondant sur le paleo-babylonien baqarum, denotant la restitution d'un 
bien a son proprietaire, E. Speiser132 propose pour ce terme une acception eco-
nomique : biqqoret renverrait a l' obligation de compenser le prejudice financier 
resultant de la defloration de la servante reservee a un tiers. Toutefois, comme 
l' a observe S. Loewenstamm 133, le verbe akkadien decrit une actio in rem, 
c'est-a-dire une restitution materielle d'un objet et non une indemnisation pour 
sa perte. R. Westbrook 134 ajoute qu'on ignore qui doit recevoir la compensa-
tion, le proprietaire ou le fiance de l' esclave. Ces objections ont incite de 
nombreux commentateurs a conserver la signification courante de « enquete ». 
Celle-ci porterait, selon S. Loewenstamm 135, sur le statut de la femme au 
moment des faits : si elle etait une servante, l' infraction n' est qu' un tort pas-
sible de la reparation enoncee aux vv. 20-22. Si en revanche, elle etait deja 
affranchie, l' affaire devient un crime capital, sanctionne par la peine de droit 
commun en matiere d' adultere. On a vu cependant que l' epouse a ete mise en 
gage chez le creancier de son mari ~ les faits se situent donc pendant la servi-
tude pour dette de la femme. Pour J. Milgrom136, le statut de fiancee priverait 
le maitre d'une partie de ses droits sur elle et lui interdirait toute reparation. 
L'enquete mentionnee au v. 20 justifierait cette derogation aux prerogatives 
normales du proprietaire. Mais cette analyse n'explique pas pourquoi la pos-
session partielle de la servante exclut toute reparation du dommage 137. 
Reprenant les travaux anterieurs de E. Speiser et de S. Loewenstamm, 
R. Westbrook 138 a propose une nouvelle interpretation de biqqoret et de l'en-
semble du texte en donnant a l'hapax hebreu le sens litteral du babylonien : la 
sequence biqqoret tihyeh indiquerait donc qu' « il y a une actio in rem », autre-
ment dit que le proprietaire du bien peut en reclamer la restitution. En l' espece, 
la revendication porterait sur la femme, prise par le creancier du mari, dont la 
130 G. Wenham, Leviticus, p. 271. 
131 Cf. R. Westbrook, Studies, p. 102ss. 
132 E. Speiser, Leviticus, p. 33-36; G.J. Wenham, Leviticus, p. 262. 
133 S. Loewenstamm, cite par R. Westbrook, Studies, p. 103 note 61. 
134 R. Westbrook, Studies, p. 103. 
135 S. Loewenstamm, cite par R. Westbrook, Studies, p. 104 note 64. 
136 J. Milgrom, ZA W 89, p. 44-45. 
137 R. Westbrook, Studies, p. 104. 
138 R. Westbrook, Studies, p. 105-108, et Adultery, p. 566. 
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dette serait automatiquement eteinte par la faute du titulaire de la creance. 
L'epouse serait donc rendue a son conjoint puisque la raison juridique de sa 
detention en gage a disparu. 
Cette interpretation est la plus convaincante de toutes celles qui ont ete 
emises jusqu'ici. II faut donc considerer jusqu'a plus ample informe que le 
terrne biqqoret qualifie le droit de l'epoux-debiteur de reprendre sa femme et 
d' annuler son obligation envers l' amant-creancier. 
III. La repression du delit 
Cette derniere section traitera successivement trois questions : qui est puni? 
Quels sont les types de peines prescrits ? Qui les inflige ? 
A. Les coupables d'adultere 
Une idee fondamentale se degage du materiel legal consacre a l'adultere : 
les deux partenaires sont soumis a une peine identique ou beneficient du meme 
pardon 139. Cette regle joue naturellement si l'homme est considere comme 
complice, c'est-a-dire s'il savait que sa maitresse etait une femme mariee. S'il 
ignorait son etat civil, il est automatiquement absous. 
La relaxe du couple fautif depend du bon vouloir du mari. Son indulgence 
envers la coupable a pour corollaire l' exoneration de l' autre protagoniste. La fin 
du § 23 LA* parait meconnaitre cette theorie en prevoyant, au demier alinea 
(11. 37-40), que l'individu et l'entremetteuse seront tues, tandis que l'epouse est 
passible d'une peine discretionnaire infligee par le conjoint outrage. En realite, 
cette solution ne deroge pas a la regle enoncee plus haut, mais correspond a une 
situation juridique specifique, comme l' a observe G. Cardascia 140. La 
responsabilite de la femme mariee est engagee si elle ne divulgue pas les faits 
en quittant le domicile de son hötesse. Au contraire, une declaration immediate 
de sa part etablit le viol et la disculpe totalement (11. 27-36). Dans le demier 
alinea du § 23 LA*, la femme se tait. Son mari peut alors legitimement pre-
sumer qu'elle a commis une faute, sans qu'elle ait pour autant veritablement 
consenti aux rapports sexuels. Elle pouvait connaitre par exemple la reputation 
139 Cf. G. Cardascia, Valeurs morales, p. 370-371, et WO l 1, p. 7-8, ou l'auteur oppose 
l'inegalite devant le delit et I' egalite devant la peine. 
l40 G. Cardascia, Les LA, p. 143-144. 
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douteuse de celle qui l'accueillait, et pat consequent deviner le danger qu'elle 
courait en se rendant chez elle. Le legislateur pennet alors au conjoint de repri-
mer la negligence blamable de son epouse, tout en tenant compte des circons-
tances attenuantes limitant sa culpabilite. En revanche, le partenaire masculin et 
l'entremetteuse sont coupables d'un delit sui generis : les violences sexuelles 
imputables au premier ont ete organisees et preparees par la seconde. A. ce titre, 
ils sont condamnes a la peine capitale, autrement dit a un chätiment plus lourd 
que celui de la victime imprudente. La divergence des punitions se fonde ainsi 
sur l'element intentionnel : le violeur et sa comparse savaient commettre un 
crime et encourent donc une sanction penale, tandis que la femme mariee a agi 
avec une legerete reprehensible et s' expose seulement a une correction de son 
epoux. 
Les sources reunies dans ce chapitre montrent que la peine est tantöt infli-
gee a l'homme et a la femme, tantöt supportee par la femme uniquement. 
L' amant n' est jamais sanctionne seul. Trois documents semblent pourtant in-
compatibles avec cette derniere affirmation. 
En premier lieu, le traite d'Ebla TM.75.G.2420* parait s'interesser au seul 
fornicateur. Rien n' est dit de sa partenaire. Son chätiment pourrait relever du 
droit commun en vigueur, ou d'une sanction laissee a l'appreciation du mari 
trompe. Il est sans doute preferable cependant de suivre l'analyse anthropolo-
gique de D.O. Edzard 141 , qui interprete l'ensemble de ce passage en reference 
a des rites d'hospitalite, et non pas a l'adultere. Autrement dit, les relations 
sexuelles evoquees ici n'impliqueraient pas une femme mariee (cf. infra). 
En second lieu, le § 28 LE* parait sanctionner uniquement l'un des deux 
protagonistes. Les deux dernieres lignes portent la phrase imnt ul iballu{, habi-
tuellement traduite par « elle mourra, elle ne vivra pas » 142, en depit de la 
conjugaison masculine des deux verbes. R. Yaron 143 propose une interpreta-
tion radicalement inverse, en donnant un sujet masculin aux racines matum et 
balafum. La peine capitale viserait donc l'homme qui a couche avec la femme 
d'autrui. La version usuelle negligerait en effet le sort de l'amant, dont la res-
ponsabilite est pourtant etablie par le flagrant delit. Au contraire, la suggestion 
de R. Y aron ne laisserait subsister aucun vide repressif : le coupable est ex-
pressement condamne a mort, et l'epouse est soumise implicitement a la juridic-
tion domestique de son conjoint. En outre, et malgre les reticences de notre 
141 D.O. Edzard, Vertrag, p. 215. 
142 Cf. R. Borger, TUAT 1/1, p. 36; C. Saporetti, Leggi, p. 44 et p. 48 note 16; 
R. Haase, KRF, p. 23 ; A. Goetze, ANET, p. 162; M. Roth, Law Collections, p. 63. 
143 R. Yaron, Laws, p. 284-285. 
- - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - -
L'adultere 77 
«Sprachgefühl» occidental, la loi s'attacherait successivement a la femme puis 
a son partenaire, sans manifester ostensiblement ce changement de sujet. 
L' apodose s' occuperait donc uniquement de l' amant, a l' instar des normes 
relatives au viol qui mentionnent exclusivement le violeur. On objectera que la 
comparaison est mal choisie car, en matiere de violences sexuelles, la culpabi-
lite de l'homme est evidente et justifie l'attention exclusive du legislateur. 
Quant au premier argument, il n' est pas contraignant. La lacune constatee par 
l'auteur s'explique par la nature complementaire du droit ecrit: les §§ 27-28 
LE decrivent les conditions de validite de l'union matrimoniale. L'adultere y est 
evoque de maniere secondaire, comme corollaire au statut de femme mariee. 
L'unite thematique et litteraire de ces deux prescriptions s'organise donc autour 
de la femme, qui est au centre des preoccupations du redacteur. Enfin et sur-
tout, la syntaxe akkadienne soutient la traduction usuelle : la protase anticipe et 
definit l'adultere par rapport a la femme (1. 36) ; des lors, l'apodose (11. 36-37) 
a necessairement le meme sujet, a savoir l'epouse144. Le sort de l'amant releve 
donc du droit commun : en tant que complice, il sera execute ou absous, selon 
la decision du conjoint; s'il ignorait avoir affaire a une femme mariee, il sera 
relaxe. Cette alternative n' est pas rappelee en l' espece parce que l' objet des 
§§ 27-28 LE n'est pas directement de reglementer l'adultere. Ce crime est envi-
sage a titre accessoire et sous l' angle particulier du statut de la femme. 
En troisieme et demier lieu, il faut citer rapidement la solution retenue en 
Lev. XIX 20-22*. D'apres l'analyse de R. Westbrook qui a ete suivie ici, 
l'infraction du creancier eteint la dette du mari. Outre cette perte patrimoniale, le 
fomicateur doit offrir un sacrifice en expiation du peche qu'il a commis. 
Qu'advient-il de l'epouse impliquee dans l'infraction? Elle ne semble passible 
d'aucune sanction publique. Sa punition dependait probablement du choix de 
son conjoint et tenait compte des circonstances attenuantes pouvant expliquer 
son comportement. Sa condition de gage a pu amoindrir sa resistance et l'inci-
ter a ceder aux avances de l'homme. Elle n' en est pas moins fautive et pourra 
etre corrigee pour cette atteinte a l'institution matrimoniale et a l'honneur mari-
tal. Sa conduite est tres comparable a celle de la femme imprudente du § 23 
LA*, qui est chatiee sans cependant encourir la mort (11. 38-39) car elle n'a pas 
mesure les consequences de son attitude. Elle n'a pas ete veritablement 
contrainte, mais n'a pas non plus deliberement consenti a l'infraction. De 
144 Cf. B.L. Eichler, Studies Reiner, p. 73, note 13, et M. Roth, JESHO 31, p. 206. 
Cette explication est prefärable a celle d'E. Otto, VT 40, p. 362-363, qui s'appuie sur 
la structure litteraire et redactionnelle des §§ 26-28 LE. Les deux arguments sont 
d' ailleurs complementaires. 
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meme, dans Ia loi biblique, la femme n'a pas ete violee mais elle n'a pu nean-
moins resister energiquement au creancier a cause de l'inferiorite de sa posi-
tion. 
Trois normes sanctionnent uniquement la femme : les §§ 7 CUN*, 133 
CH* et 14 LA*, 11. 36-38. Le § 197 LH* n'entre pas dans ce groupe en depit 
de la formulation apparemment restrictive des 11. 7-8 « la femme meurt ». Cette 
phrase en effet ne disculpe pas l' amant mais associe l' epouse a la punition de 
son partenaire (cf. supra). 
Le § 7 CUN* porte dans l'apodose la mention nita-bi ama-ar-gi4-ni l-ga-ga. 
L'expression sumerienne ama-ar-gi4 est generalement rendue par « libere », et 
se refererait ici a l'affranchissement de l'homme 145, a la fin de sa detention en 
prison 146 ou a son exoneration pure et simple 147. Les deux premieres inter-
pretations sont juridiquement impossibles car l' amant est innocent, victime des 
manreuvres de la femme qui l' a seduit. La troisieme hypothese correspond 
davantage au semantisme de cette toumure et de son equivalent akkadien 
andurarum, tel que l'a etabli D. Charpin 148 a partir du materiel paleo-babylo-
nien. Litteralement, ama-ar-gi4 designe le « retour a la mere » et, par extension, 
au statut originel : le sujet a temporairement change de condition et retrouve 
son etat initial. Au § 7 CUN*, la phrase finale signale donc que l'homme a ete 
soup~onne de complicite mais qu'il a finalement ete absous en demontrant 1a 
responsabilite exclusive de la femme. II revient a sa situation anterieure d'inno-
cent. Seule l'epouse convaincue d'adultere est tuee ~ son partenaire est exonere. 
La situation est identique au§ 14 LA*, 11. 36-38, ou le partenaire est exempt 
de punition en raison de son ignorantia. Le code babylonien omet en revanche 
de justifier l'impunite du second mari au§ 133 CH*. Manifestement, sa bonne 
foi est postulee a cause de la specificite des faits vises. II a cru avoir affaire a 
une veuve ou une divorcee, se fondant peut-etre sur les assertions mensongeres 
de la femme. 
B. Les sanctions de l'adultere 
Le chätiment de principe en matiere d'adultere est la mort. Toutes les lois 
consacrees a ce crime ordonnent en effet l'execution de la femme et de son 
145 En ce sens, E. Szlechter, SD 6, p. 30-31. 
l46 H. Petschow, ZSSra 85, p. 5 note 13. 
147 J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 370 note b; R. Westbrook, Adultery, p. 550. 
148 D. Charpin, AJO 34, p. 38-39. 
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complice. Certaines mutilations sont parfois envisagees, en attenuation de 1a 
sanction normale. Le divorce enfin peut constituer une sanction de l'infidelite 
conjugale. 
a) La peine de mort 
Le code babylonien est l'unique recueil legislatif cuneiforme decrivant le 
chatiment applique, la noyade (cf. §§ 129* et 133*). Certains auteurs ajoutent 
pourtant a ce corpus akkadien le § 198 LH*, qui evoquerait le supplice de 1a 
roue dans la phrase hurkin halienzi (1. 14 ), « ils (les coupables) s' agenouille-
ront a la roue » 149. Cette explication a ete contestee par F. Imparati 150, qui voit 
dans le substantif hurki-, « roue », une designation symbolique du trone et plus 
largement du pouvoir royal. La femme et son amant se prostemaient donc de-
vant le souverain en implorant son indulgence. E. von Schuler151 prefere 1a 
« roue (du char de guerre) » du roi ou d'un haut fonctionnaire, devant laquelle 
se deroule un proces. Partant de cette acception, J. Puhvel 152 derive le verbe 
halenzi de la racine ·halai-, « mettre en mouvement », plutot que de haliya-, 
« s' agenouiller » : la 1. 14 indiquerait que les autorites « deplaceront la roue », 
autrement dit declencheront la procedure. Le terme hurki- qualifierait ainsi le 
tribunal lui-meme, la roue evoquant de maniere metonymique le char de guerre 
du souverain, transporte a la porte du roi au debut du proces. Le rapprochement 
entre le char de guerre et la justice royale est plus convaincant que l'hypothese 
de F. Imparati, qui n'est pas confirmee par l'iconographie hittite. La pratique 
d'une justice militaire rendue en campagne par le souverain lui-meme est 
attestee par l' expression « appeler au pied du char/de la roue » 153 et qualifie 
l'action judiciaire engagee contre quelqu'un. Des lors, le § 198 LH* evoque 
non pas la peine capitale mais l' ouverture d'un proces devant le tribunal royal. 
Une autre clause du § 198 LH* a ete comprise en reference a un type de 
peine capitale. Selon R. Haase154, les 11. 12-13 prevoiraient que l'amant aura 1a 
149 S. Alp, JCS 6, p. 695-698 ; R. Haase, RIDA 10, p. 67. 
150 F. Imparati, Leggi, p. 32lss. 
151 E. von Schuler, TUAT I/1, p. 106 note f; cf. deja J. Friedrich, HG, p. 115 note 3, qui 
supposait que les accuses subissaient un interrogatoire. 
152 J. Puhvel, Bi.Or. 37, p. 204 et HED 3, p. 399-400; cf. aussi H.A. Hoffner, Laws, qui 
traduit p. 157, « and they 'roll the wheel' » (cf. aussi le glossaire p. 275, s.v. haliyale, 
« to roll [the wheel] ? ») et ajoute note 564 que le sens de cette expression est 
incertain. 
153 Cf. les references citees par J. Puhvel, HED 3, p. 400. 
154 R. Haase, RIDA 10, p. 67. 
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tete tranchee. Cette hypothese, qui n'a pas ete suivie, est contredite par le debut 
de la 1. 12, prescrivant l'exoneration du complice lorsque le mari pardonne sa 
femme. II faut donc admettre, avec la majorite des commentateurs, que la 
toumure hittite SAG-DU-SÜ wassieizzi signifie « il couvrira sa tete », geste 
dont la signification symbolique nous echappe. 
Qu'en est-il des modes d'execution pratiques dans l' Ancien Testament? 
On a coutume d'admettre, sur la base de Deut. XXII 24*, que la lapidation 
represente la sanction typique de l'adultere biblique 155. L'innovation deutero-
nomique consisterait a remettre le sort de l' epouse entre les mains de la 
communaute et non plus de son mari. Pour la premiere fois, la femme serait a 
egalite avec l'homme et serait consideree comme sujet de droit, etant associee 
au chätiment de son partenaire dans l'apodose du v. 22. II semble plutöt que la 
loi insiste ici sur la responsabilite de la femme, pour distinguer ce cas du viol. 
Si les recueils legislatifs s'etendent peu sur la mise en reuvre de la peine 
capitale, les actes de la pratique mesopotamiens apportent parfois des rensei-
gnements precis sur cette question. Certains contrats de mariage paleo-babylo-
niens prevoient ainsi la noyade ou la defenestration a l' encontre de l' epouse 
souhaitant divorcer. En pratique donc, la rupture de l'union matrimoniale est 
assimilee a un adultere. 
Les conventions neo-babyloniennes citees plus haut interessent aussi di-
rectement notre sujet. M. Roth 156 propose quatre interpretations pour l'expres-
sion ina patri tamatta, litteralement « elle mourra par l'epee » : elle designerait 
( 1) la faculte pour le mari trampe de tuer la coupable avec sa propre epee ; 
(2) un mode d'execution publique ; (3) la peine capitale est obligatoire, signi-
fiant metaphoriquement « elle devra mourir » ; ( 4) une procedure judiciaire, 
I' embleme de la divinite etant I' appellation metonymique du tribunal. 
La premiere hypothese est la plus plausible, campte tenu du contexte de 
cette clause, figurant dans des contrats prives. Le mari y est autorise a tuer lui-
155 Cf. E. Neufeld, AHML, p. 168; J. Blinzler, « Die Strafe für Ehebruch in Bibel und 
Halacha », New Testament Studies 4, 1958, p. 32-47, special. p. 33ss ; D. Daube, 
Adultery, p. l l l-112; M. Falasca, p. 246-259; S.R. Driver, Deuteronomy, p. 257. 
On a propose aüssi la strangulation ou l'exposition publique, saus l'influence 
principalement de la doctrine rabbinique. Cf. A. Büchler, p. 91ss; M. Scharr, Revue 
Semitique 20, p. 378ss ; H. Mc Keating, JSOT 11, p. 59ss ; cf. aussi la doctrine 
rabbinique resumee dans S. Many, Article « Adultere », DB 1, 1895, p. 242-246. Les 
symptömes decrits en Nb. V, 1 lss a l'encontre de la femme ne constituent pas 
forcement une sanction; cf. infra, eh. 5, p. 274ss. 
156 M. Roth, JESHO 31, p. 199ss. 
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meme sa femme surprise avec un autre homme, sans que l'adultere soit neces-
sairement consomme. 
b) Le rachat de la peine de mort 
La mort de l'amant peut etre rachetee par le condamne ou sa famille si l'of-
fense le permet. Cette possibilite offerte en matiere de meurtre dans les codes 
cuneiformes et biblique 157 doit etre etendue aux normes reglementant l'adul-
tere. Le mari outrage peut demander l' execution du partenaire ou accepter une 
ran~on dont le montant equivaut a une vie humaine. Ce choix est atteste dans 
l' Ancien Testament 158• Ainsi en Prov. VI, 35 previent-on le fautif que le 
conjoint trahi « n'acceptera pas de rarn;on » tant sa soif de vengeance est 
grande. On peut en inferer que le versement d'une somme d'argent en echange 
de la vie du coupable etait un moyen licite de reparation du tort. Par ailleurs, les 
dispositions de Lev. XIX 20-22* ecartent l'execution des coupables et autori-
sent le mari-debiteur a reclamer sa femme, detenue en gage chez le creancier. La 
condition servile de l' epouse, meme temporaire, attenue la punition encourue en 
l'espece: au lieu d'une condamnation a mort prevue par le droit commun, le 
Levitique impose un paiement rachetant la vengeance de l' offense. Le montant 
de la somme est fixe logiquement a la hauteur de la dette : la servante est donc 
rendue a son mari dont l'obligation s'eteint ipso facto. Le droit de faire tuer le 
fomicateur est ainsi convertible en argent, la proportion s' etablissant en l' oc-
currence non pas d'apres l'evaluation de la vie du delinquant, mais d'apres le 
taux de la creance dont il disposait. En Mesopotamie, le mecanisme du rachat 
est mentionne dans le corpus assyrien par exemple, a propos de la sanction de 
l'hebergeuse (§ 24 LA*) : l'essorillement peut etre evite si le conjoint de 1a 
condamnee verse une indemnite a la victime de l'infraction. Ce type de noxalite 
peut etre etendu ade nombreux delits, notamment a l' infidelite conjugale. 
Les dispositions atypiques du traite d'Ebla TM.75.G.2420* ne font pas 
reference au rachat de la peine capitale : les 11. 575ss imposent la livraison 
157 Cf. R. Westbrook, Studies, p. 45-46. 
158 S. Loewenstamm, Studies, p. 148-149, suivi par R. Westbrook, Adultery, p. 546. La 
position de A. Phillips, developpee dans ses diverses publications sur le droit p~nal 
familial, et selon laquelle la peine de mort en matiere d'adultere serait obligatoirement 
appliquee, sans faculte d'attenuation, de rachat ou de pardon, a ete critiquee 
principalement par H. Mc Keating, JSOT 11 ; cf. aussi la mise au point du debat par 
A. Anderson, Law. 
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d'une certaine quantite d' etoffe et de trois breufs a l'individu 159 qui a eu une 
liaison avec une femme 160. Meme si l'indemnite est relativement lourde, 
compte tenu de la valeur marchande des animaux 161 , cette sanction purement 
patrimoniale reste a priori bien legere comparee a la condamnation a mort 
ordonnee dans les codes orientaux. II parait difficile de considerer la somme 
due par l' amant comme une rarn;on qu' il verse en echange de sa propre vie. 
Dans la formulation juridique traditionnelle, on envisage explicitement l' execu-
tion du coupable et implicitement le rachat de sa punition. En realite, rien ne 
prouve que le texte envisage ici un adultere. D.O. Edzard162 y voit plutot une 
illustration des rites d'hospitalite developpes dans les passages precedents du 
traite. L' expression dam gurus se refere ainsi a « une femme (appartenant a la 
maison) d'un homme », sans etre necessairement sa propre epouse. Les etoffes 
et les breufs seraient offerts en cadeau au maitre de maison et non pas payes a 
titre de sanction. Cette analyse anthropologique est preferable a l'interpretation 
juridique de ce passage. La theorie du don dans le cadre des regles de l'hospi-
talite trouve ici une bonne illustration 163. 
c) Les mutilations et signes infamants 
Le § 15 LA* prevoit l'ablation du nez, la defiguration et la castration. 
L'excision du nez est envisagee pour l'epouse infidele, a la demande de son 
mari (1. 53). Correlativement, le partenaire masculin est emascule et subit une 
mutilation de l'ensemble du visage (11. 54-55). Le but de ces supplices est 
d' empecher une recidive tout en atteignant symboliquement ou reellement 1a 
partie du corps qui a commis la faute. La femme devient repoussante et ne 
159 Le terme gurus designe ici l' « homme » quelconque (G. Pettinato, Sodalitas, p. 1745 ; 
W. Lambert, Treaty, p. 363) ou le « jeune homme » (R. Westbrook, Morals, 
p. 753ss). 
160 Pour la lecture de la 1. 579, cf. G. Pettinato, Sodalitas, p. 1745 et Nascita, p. 305 : 
tug-fb+3-dar tug-GUD, « una stoffa-Ib variopinta e una stoffa-G » ; E. Sollberger, SEb 
3, p. 134 et W. Lambert, Treaty, p. 363 : tug-fb-3-tug-gun 3 gu4, « a .... -garment and 
three oxen » ; D.O. Edzard, Vertrag, p. 208 : tug.fb.rllll tug.dar 3 gu4, « ein ... -
Gewand, ein .... -Tuch (und) drei Rinder». 
161 D'apres les recherches de A. Archi, SEb 7, p. 54-56, le prix d'un breuf a Ebla varie de 
2,4 sicles a une mine. La valeur moyenne s'etablit entre 15 et 30 sicles, correspondant 
aux taux attestes au ne millenaire, dans d'autres regions du Proche-Orient (cf. 
M. Heltzer, Iraq 39, p. 208). 
162 D.O. Edzard, Vertrag, p. 215. 
163 Cf. a ce sujet J.-J. Glassner, Women, p. 75-80. 
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pourra plus seduire les hommes ; son complice doit endurer une double 
amputation physique pour subir le meme effet afflictif164. 
Le § 23 LA* ne cite pas expressement ce genre de peine mais y fait allusion 
a travers l' enonce du principe d'identite des sanctions des fautifs. Le redacteur 
reprime le crime de l'entremetteuse en reglementant trois situations : l'adultere 
(11. 14-26), le viol (11. 27-36) 165 et un cas intermediaire ou le consentement de 
la femme n'est pas clairement etabli (11. 37-40). Dans la premiere hypothese, 1a 
loi met sur un pied d' egalite les trois protagonistes, qui subiront une punition 
laissee au gre du mari outrage. Cette solution parait exclure la peine capitale, 
d'une part parce que ce chätiment n'est jamais implicite, et d'autre part parce 
que les pouvoirs domestiques du conjoint n'englobent pas un droit de vie et de 
mort. Son droit de vengeance immediate en cas de flagrant delit ne releve pas 
exactement de sa juridiction privee. Le legislateur excuse le crime passionnel. 
En revanche, l' homicide commis apres coup est premedite et des lors reprehen-
sible. Le mari ne peut donc decreter la condamnation a mort du fornicateur et de 
l'h6tesse. L'amant et l'entremetteuse s'exposent donc a une ou des mutila-
tion(s), qu'ils pourront eviter en versant une ranc;on. Dans le troisieme cas, 
l'epouse est aussi menacee d'une punition corporelle dont la nature est laissee a 
la discretion de l'epoux, dans le cadre de sajuridiction privee. 
La meme egalite apparait au § 14 LA* : le sort du complice et de la femme 
depend de la volonte de l'epoux, lequel pourra ordonner une mutilation ou 
accorder son pardon. 
Tous ces chätiments corporels ne peuvent depasser une certaine limite, fixee 
au § 15 LA* : le seuil de gravite tolere par le legislateur est etabli, pour 1a 
femme, a l' ablation du nez, et pour son amant, a l' eviration et a la defiguration. 
L' autorite publique organise ainsi un contr6le des attributions juridictionnelles 
du mari, en l'empechant de se livrer a des mutilations excessives. 
II est etonnant que, dans ces especes, l'infraction ne soit pas passible de 
mort. L'adultere reste en principe sanctionne par la peine capitale, comme le 
rappelle le § 13 LA*, et reste sous-entendu dans les autres lois. Le but du § 14 
LA* est de souligner que l'homme n'est pas automatiquement absous s'il 
rencontre l' epouse dans un cabaret ou dans la rue. Bien que de tels lieux mal 
fames soient frequentes souvent par des prostituees, il peut decouvrir le statut 
matrimonial de la coupable ou la reconnaitre. Dans ces conditions, il ne saurait 
arguer de la mauvaise reputation de l'endroit ou l'infraction a ete perpetree pour 
se disculper. Le § 23 LA* insiste sur l'egalite des trois personnes impliquees 
164 Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 122. 
165 Cf. eh. 3, p. 158. 
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dans le delit : l'individu et l'entremetteuse sont places au meme degre de 
responsabilite que l'epouse. Le conjoint ne peut faire mutiler l'amant ou 
l' entremetteuse plus gravement que sa propre femme. Ainsi est ecarte le risque 
de collusion entre les epoux au detriment d' un tiers, ou contre une sanction 
excessive infligee par desir de vengeance. 
Un autre exemple de peine corporelle est fourni par la pratique judiciaire 
paleo-babylonienne : le texte UET V 203* indique en effet que Nin-siga et 
Pudurum « ont ete donnes au pal » (11. 17-18). II est difficile de savoir si cette 
expression se rapporte a un veritable empalement 166, a une mutilation ou a une 
exposition du corps des deux partenaires, attaches a des pieux. La premiere 
solution est attestee au § 153 CH*, en repression du « maricide », et au § 53 
LA*, comme sanction de l'avortement volontaire 167. La seconde est mention-
nee dans les tablettes lexicales et divinatoires 168, qui parlent de lesions de 1a 
bouche et du nez, effectuees a l' aide de pals en roseau. Quant a la troisieme 
possibilite, eile apparait dans quelques sources paleo-babyloniennes 169 et peut-
etre egalement au § 53 LA, bien que cette norme n' evoque pas la pendaison du 
cadavre, mais seulement la privation de sepulture. Lorsque le pal sert d'instru-
ment pour l'execution d'un coupable, cet emploi est clairement exprime. Le 
code babylonien declare ainsi que la meurtriere sera « placee sur le pal » (§ 153 
CH*, 11. 65-66 : ina gasfsim isakkanusi), de meme que les juristes assyriens 
utilisent la phrase « on la placera sur le pal » (§ 53 LA*, 1. 96 ina i$$e 
izaqqupusi) . Dans ces deux cas, il s'agit donc expressement d'une mise a mort. 
La formulation des 11. 17-18 de notre document est beaucoup plus vague a cet 
egard. La formule « donner au pal » renvoie alors peut-etre a la troisieme 
supposition : ayant ete executes, les deux condamnes ne sont pas enterres mais 
accroches a des pieux a la vue de la communaute. Quelle que soit l'interpreta-
tion retenue, il est clair que la punition a, au-dela de sa valeur dissuasive, un 
aspect indeniablement degradant. 
Le corpus hittite evoque un geste dont l'interpretation est delicate. Au § 198 
LH*, 11. 12-13, on lit : « il couvre sa tete » . Cette phrase fait la charniere entre 
le pardon du mari et la condamnation a mort des coupables. Elle est generale-
ment comprise en reference a un signe infamant applique par l' epoux sur la tete 
166 En ce sens, F.R. Kraus, WO 2, p. 132; S. Greengus, Textbook, p. 42 note 26; 
W. Leemans, Judge, p. 123 est hesitant. 
167 Cf. eh. 8 et 9 sur l' avortement et les delits domestiques. 
168 Cf. les attestations repertoriees par M. Roth, JESHO 31, p. 197 note 27 et 
S. Greengus, Textbook, p. 42 note 26. 
169 Cf. S. Greengus, Textbook, p. 41-42 note 25. 
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du fomicateur 17ü, ou comme une reduction en esclavage 171 • L'identite de trai-
tement des deux partenaires s'oppose a l'asservissement de l'homme, qui ne 
peut etre puni si la femme est pardonnee. L'hypothese d'une marque ou d'une 
coiffure denotant le delit parait plausible, et ne constituerait pas une veritable 
peine penale, mais plutöt une sorte de sanction sociale en marge du droit. En 
revanche, l' asservissement n' est jamais exprime par cette tournure, et romprait 
l'identite de traitement des deux partenaires : l'homme ne peut etre puni si la 
femme est pardonnee. Ces observations de M. Tsevat172 l'incitent a lire aux 11. 
12-13 : « et il (le mari) peut couvrir sa (fern.) tete ». Le conjoint ayant repudie 
son epouse adultere serait autorise a la reprendre apres un laps de temps, et la 
voilerait publiquement pour symboliser ce remariage. Cette initiative serait donc 
placee sous le contröle du palais. L'intervention du legislateur en matiere 
matrimoniale est certes attestee ailleurs : ainsi le § 30 CLI defend-il au jeune 
homme marie d'epouser la prostituee pour laquelle il a divorce 173. Mais dans le 
cas hittite, la formulation legale serait bien elliptique pour rendre compte d'un 
divorce puis d'un remariage, ce laconisme contrastant avec le style d'habitude 
plus expressif - et parfois trop lourdement detaille - des lois cuneiformes. Par 
ailleurs, rien ne prouve que le geste accompli par le mari soit matrimonial : 
« couvrir la tete » peut se referer a un rite exprimant publiquement le pardon 
accorde a l'amant. En ce sens, la phrase denoterait une action positive a portee 
sociale et non pas une punition. 
Au total, s' il faut exclure la valeur penale de l' acte vise aux 11. 12-13, sa 
portee symbolique nous echappe encore. 
d) Le divorce 
Le recours au divorce pour adultere est illustre, dans les sources cunei-
formes, par le proces sumerien de Nippur IM 28051 *, qui prononce la repudia-
tion d'Estar-ummi. Ce verdict est assorti d'une mesure vexatoire et peut-etre 
d'un lynchage : Estar-ummi est en effet travestie en prostituee, mutilee, rasee et 
170 J. Friedrich, HG, p. 115 et p. 87 note 7 ; G. Furlani, LALH, p. 312 ; F. Imparati, 
Leggi, p. 18 l note 3 ; A. Alp, JCS 6, p. 97 ; A. Goetze, ANET, p. 196 ; E. von 
Schuler, TUAT I/1, p. 123; E. Ebeling, ATAT, p. 430; R. Haase, KRF, p. 91. 
171 M. San Nicolo, RlA 2, p. 301 ; F. Hrozny, Code, p. 149; H. Zimmern, AO 23, 
p. 31. L'interpretation de R. Haase, RIDA 10, p. 67, en faveur d'une decapitation, a 
deja ete ecartee plus haut. 
172 M . Tsevat, JCS 27, p. 235ss, suivi par H.A. Hoffner, Laws, p. 157 et 226. 
173 Peut-etre faut-il citer aussi le cas difficile et en tout cas plus complexe de Deut. XXIV 
1-4, qui interdit egalement le mariage en troisiemes noces de deux ex-epoux. 
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promenee nue a travers la ville (11. 21-23). La nudite dont il est question ici 
rappelle la clause d'un texte cassite (BRM IV 52) qui stipule que Bitti-Dagan 
« sortira nue » ( erissfsa u~~f) si eile veut se separer de son conjoint 174. II faut 
prendre cette expression au sens propre 175 : comme a Nippur, l'epouse est ex-
posee nue, en l'espece sur le toit du palais. On retrouve ici la portee vexatoire et 
humiliante du charivari occidental, accompagnant le remariage d'une femme, 
tandis que le proces d'Estar-ummi decrit plutöt la peine infamante de la course, 
independante du divorce deja prononce. 
Les attestations bibliques du divorce comme sanction de l'adultere ne sont 
pas toujours explicites. Jeremie mentionne effectivement la repudiation en 
comparant Jerusalem a une femme qui n'a pas respecte sa promesse de fidelite 
et qui des lors est abandonnee de Dieu (Jer. III 8). Ezechiel parle de represailles 
divines qui atteindront la ville idolätre et meurtriere que personnifie l'epouse 
infidele : elle sera devetue, lapidee et laceree (Ez. XVI 38ss et XXIII 45-47). 
Ce prophete parait confirmer l'idee que le crime est reprime par la mort de la 
fautive 176. La nature du chätiment rappelle d'ailleurs les dispositions de Deut. 
XXII 23-24. En realite soutient R. Westbrook 177, Ezechiel prononce deux 
punitions distinctes, correspondant a deux infractions differentes : l'adultere 
d'une part, sanctionne par l'exposition de la delinquante ; le meurtre d'autre 
part, qualifie en Ez. XVI 21 et repris au v. 38 dans l'expression « celles qui 
repandent le sang», puni de la lapidation et de l'ecartelement. On objectera que, 
en l'occurrence, la nudite semble plutöt preceder l'execution publique, sans 
constituer une veritable peine. L' allusion au divorce figurerait dans la phrase 
wehinnf~uk c eyrom we c eryah, « ils te laisseront sans vetements, nue » (Ez. 
XVI 39), constituant une version abregee de la formule de dissolution du 
mariage exprimee dans la fameuses pericope d'Os. II 4-5 178. Osee menace sa 
femme adultere de la denuder et de la laisser mourir de soif. La premiere etape 
completerait les termes du v. 4, « elle n'est pas mon epouse et je ne suis pas 
son mari », caracteristiques de la declaration de repudiation : un homme se 
174 R. Westbrook, Adultery, p. 559 ; S. Lafont, Sanctions sociales, p. 544ss. La tablette 
constitue sans doute un avenant au contrat de mariage de Bitti-Dagan, ou un document 
successoral atypique. 
175 En ce sens, M. Malul, Studies, p. 130-132. Contra, E. Cassin, RA 63, p. 121ss, pour 
qui la nudite symbolise l' abandon par la femme de sa dot et de ses biens personnels. 
176 E. Eichrodt, Ezekiel, p. 287-288; H. Mc Keating, JSOT 11, p. 61-62. 
177 R. Westbrook, Adultery, p. 560-561. 
178 Pour l'etude de cette pericope, cf. C. Kuhl, ZA W 11, p. 102ss ; R. Gordis, HUCA 25, 
p. 9ss; C.H. Gordon, ZA W 13, p. 277ss; F.I. Andersen et D.N. Freedman, Hosea, 
p. 218-290; R. Westbrook, Adultery, p. 561. 
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separe de sa femme en raison de son inconduite et l' ex pulse nue hors de chez 
lui 179. Une autre interpretation est egalement possible et sans doute preferable. 
Tout comme dans la vision precitee d'Ezechiel, la nudite dont parle Osee 
represente peut-etre un preliminaire a l'application de la peine capitale ordonnee 
contre l' epouse. Le prophete annonce qu 'elle « mourra de soif ». R. W estbrook 
releve l'isolement d'un tel chätiment dans l'ensemble du materiel juridique 
oriental et ecarte donc le sens litteral de cette clause. Celle-ci signifierait que la 
fautive n'a pas droit aux « provisions >> donnees parfois a celle qui est rejetee 
( cf. Gen. XXI 14-15 et § 141 CH). Si en effet le supplice preconise ici est 
ignore des textes legislatifs, la litterature ominale cuneiforme apporte en 
revanche un parallele interessant en la matiere. Un texte assyrien prevoit en 
effet que l'homme qui « a tue son epouse deperira » 180. Le verbe baru figurant 
dans l'apodose (iberri) signifie « mourir de faim ». La punition envisagee dans 
cette espece rappelle celle qui menace la femme adultere dans le livre d'Osee. 
Le mari assassin d'.Assur ou l'epouse infidele de la Bible sont tous deux 
condamnes a perir. Le deces du a l'inanition est probablement une metaphore 
insistant sur l'aspect ineluctable de la repression, relevant d'une decision divine 
et non humaine. 
Un dernier texte biblique a ete interprete comme un exemple de divorce 
consecutif a un adultere : il s' agit de Deut. XXIV 1-4 qui interdit a la femme 
repudiee pour faute puis remariee, et devenue veuve ou a nouveau divorcee, 
d'epouser son premier mari. Selon E. Otto 181, l'objet de cette loi serait de li-
miter la juridiction privee du conjoint, qui repudie definitivement son epouse 
infidele sans pouvoir revenir sur sa decision. Ce raisonnement repose sur une 
traduction contestable de l' expression rare < erwat dabar, litteralement « la 
chose de la nudite » . On a coutume de comprendre cet euphemisme en refe-
rence a toutes sortes de comportements indecents ou immoraux, moins graves 
cependant que l' adultere, lequel est passible de mort (Deut. XXII 22 *) et non 
pas d'une repudiation au gre de l'epoux 182. Contre cet argument, E. Otto 
invoque les textes precites des livres de Jeremie et d'Osee et soutient que l'in-
fraction peut etre sanctionnee par la repudiation a !'initiative du mari. Celui-ci 
179 R. Westbrook, Adultery, p. 561. 
180 Ch. Virollaud, Babyloniaca 3, p. 218 1. 76: summa MIN (= amelu hirta-su) usmft 
iberri. Cf. infra eh. 9 sur les delits domestiques, p. 397ss. 
181 E. Otto, Verbot. 
182 Cf. S.R. Driver, Deuteronomy, p. 270; A. Phillips, VT 23, p. 355 ; R. Yaron, 
Divorce, p. 127 ; R. Westbrook, Prohibition, p. 399 ; C. Pressler, Women, p. 57 
n.44. 
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aurait donc la capacite de punir lui-meme le delit dont il est victime, en usant de 
ses prerogatives domestiques. Mais le legislateur aurait voulu limiter ses pou-
voirs en rendant la sanction privee definitive : l'homme ne pourra plus re-
prendre celle qu'il a quittee car la faute de la femme l'a rendue impure envers 
lui (v. 4, J alµ1re ) aser huttamma) ah, « weil sie für unrein erklärt worden ist » ). 
On soulignera tout d'abord que la restriction de l'autorite du conjoint ne prouve 
pas la commission d'un adultere. Par ailleurs, l'autre attestation de l'expression 
discutee en Deut. XXIII 15 est incompatible avec la traduction suggeree par 
E. Otto : il est clair que les dispositions sur la purete physique des soldats dans 
un camp militaire renvoient a des regles particulieres sur l'hygiene et non a 
d'eventuelles relations sexuelles 183• Il faut par consequent ecarter Deut. XXIV 
1-4 de notre champ d'investigation : la faute justifiant la premiere rupture 
recouvre diverses attitudes de l'epouse contraires a la morale et a la decence, 
sans etre toutefois equivalentes a un veritable adultere, et peut-etre plus proches 
de la definition anthropologique de l'inceste. 
Il ressort de cet examen des sources bibliques que le divorce est directement 
et clairement atteste comme sanction de l'infidelite conjugale en Jer. III, 8 seu-
lement. Les autres recits sont beaucoup moins explicites. Il n' est pas sßr, 
comme le soutient H. Mc Keating 184, que la repudiation et l'humiliation pu-
blique aient ete des peines plus frequentes que la mort en matiere de relations 
extra-conjugales. La Torah documente plus souvent la seconde solution, four-
nissant un unique temoignage de la premiere. 
C. L'application des sanctions 
Il s' agit d' aborder ici la question de l' etendue des prerogatives du mari par 
rapport a celles de l' autorite publique. Dans l' Ancien Testament, l' offense peut 
tuer ou faire tuer sa femme, ou bien lui pardonner. Dans les sources cunei-
formes, il est autorise a se venger immediatement en cas de flagrant delit, ou a 
saisir la justice pour demander la mort, la mutilation ou la relaxe des fautifs. 
Ce tableau des competences respectives de l'individu et de l'Etat fait res-
sortir les limites de la potestas domestique. Loin d'etre remis a l'arbitraire du 
conjoint, la femme et son complice beneficient de certaines garanties legales, au 
moins dans les codes cuneiformes. Une tendance semblable a ete observee 
dans le Deuteronome, qui se montre plus favorable aux interets de la femme en 
183 En ce sens, cf. deja R. Westbrook, Prohibition, p. 399. 
184 H. Mc Keating, JSOT 11, p. 61-65, suivi par R. Westbrook, Adultery, p. 562. 
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tentant de la soustraire le plus souvent possible a l'arbitraire de son conjoint 185. 
Le droit ecrit reglemente en effet les attributions du mari, et les modalites d'ap-
plication de la peine capitale et des punitions corporelles. 
a) La competence du mari 
Lajustice sommaire que l'homme peut exercer lorsqu'il surprend le couple 
inflagranti est mentionnee expressement au § 197 LH*, in fine. Elle semble 
aussi admise au § 28 LE*, in fine dans la formule imat ul iballu;186 et apparait 
enfin dans l'une des versions du§ 7 CUN* (U. 7739+ 7740), sans reference au 
flagrant delit. Dans tous ces cas, le crime passionnel du mari est excuse si les 
deux protagonistes sont tues. L'homicide du seul amant est presume premedite, 
en collusion eventuelle avec la femme. 
La vengeance serait egalement ouverte a l' epoux si sa femme se conduit 
comme une prostituee. Tel est le sens propose par R. Westbrook pour le 
§ 7 CUN* 187. L'un des exemplaires du CUN porte la sequence munus-bi lu l-
gaz-e nita-ba ama-gi4-bi l-gar, « il (le mari) tuera cette femme ; il laissera cet 
homme (l'amant) libre » 188. Toutefois, le terme lu est absent de la copie de 
Nippur et de l'exemplaire dit de Sippar, laissant supposer alors que le crime a 
ete puni par l' autorite publique. Le droit commun incite en effet a tenir la 
premiere version pour fautive : hors des cas de flagrant delit, l'epoux n'a pas le 
droit d' executer sa femme. Le rapprochement de ce texte avec le § 14 LA*, est 
egalement contestable : en autorisant l'offense a « faire ce qu'il veut » a la fau-
tive (1. 39), la loi n'inclut pas la faculte de la mettre a mort189 car la juridiction 
185 Sur la limitation de la juridiction domestique dans les sources cuneiformes, cf. 
E. Otto, Einschränkung. Pour le meme phenomene dans le Deuteronome, cf. 
M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 291, qui decele dans les regles de droit une trace de 
« l'orientation humanitaire » du redacteur. Selon L. Stulman, JSOT 53, la limitation 
des prerogatives domestiques au profit de la competence des tribunaux revele une evo-
lution de la societe dans un contexte de vulnerabilite et d'inquietude. Contre ces ana-
lyses soulignant l'amelioration de la condition feminine dans le Deuteronome, 
C. Pressler, Women, considere que les normes deuteronomiques refletent la depen-
dance complete des femmes par rapport a l' autorite masculine reaffirmee. 
l86 Cf. E. Szlechter, Les LE, p. 110 et 123 ; R. Westbrook, Adultery, p. 552 
187 R. Westbrook, Adultery, p. 550. 
188 Cf. E. Szlechter, SD 6, p. 19; H. Petschow, ZSSra 85, p. 5 ; J.J. Finkelstein, JCS 
22, p. 68 ; R. Westbrook, Adultery, p. 550. On rappellera que l'exoneration de 
I' amant se justifie par son ignorantia. 
189 Cf. R. Westbrook, Adultery, p. 550 note 32 ajoute a l'appui de sa demonstration la 
declaration du roi Sausgamuwa d' Amurru au souverain d'Ugarit, lorsqu'il accepte de 
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domestique ne donne pas au chef de farnille un droit de vie et de mort sur ses 
dependants 190. 
b) Les competences de l' autorite publique 
L' emploi de formes verbales au pluriel dans les sources legales indique que 
la peine capitale est executee par l' autorite publique. L' opinion inverse soute-
nue par G.R. Driver et J.C. Miles apropos du CH 191 est discutable. Ces au-
teurs opposent la forme idukku, « ils tueront », Oll la peine est executee par la 
farnille de la victime en souvenir du systeme prirnitif de la vengeance, a la 
construction passive iddak, « il sera tue», denotant une sanction publique. Ce 
raisonnement est inapplicable au 133 CH par exemple, Oll la fernrne est 
convaincue avant d'etre condamnee a la noyade. L'obligation de rapporter des 
charges contre l'accusee denote clairement l'existence d'une procedure se 
deroulant devant les juges. Correlativement, ceux-ci prononcent et appliquent la 
peine. 
Les mutilations qui sont parfois exigees par le mari sont apparemment in-
fligees par l'autorite publique, comme le laisse supposer le cadre judiciaire dans 
lequel sont attestees les lesions corporelles. De fait, le § 15 LA* envisage les 
peines physiques dans le contexte d'une instance penale. De meme le supplice 
du pal prevu contre Nin-siga et Pudurum dans la tablette UET V 203* est-il 
ordonne par la juridiction royale. Il est des lors tres probable que l'application 
de ces sanctions necessite les competences d'une sorte de bourreau. 
Conclusion 
A la suite du courant de pensee inaugure par S. Loewenstamm et suivi par 
d'autres auteurs 192 qui ont travaille sur le theme de l'adultere, il faut corriger la 
conception « classique » qui instaurait un clivage entre la Mesopotamie et le 
monde biblique. Les textes juridiques presentent un tableau relativement ho-
mogene pour tout l'Orient : l'infidelite conjugale expose le couple surpris in 
lui rendre son epouse adultere : « Prends-la et fais ce que tu veux avec elle. Si tu veux, 
tue-la ou jette-la a la mer ! » (RS 17.228, PRU IV, p. 141-143, 11. 10-14). 
190 Cf. R. Yaron, TRG 30; R. Westbrook, Life, p. 68 et infra, eh. 9 sur les delits domes-
tiques. 
191 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 494ss ; contra R. Westbrook, Studies, p. 53-54. 
192 S. Loewenstamm, Studies, p. 147ss; B.S. Jackson, Essays, p. 60ss; R. Westbrook, 
Adultery, p. 543ss. 
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actu a la vengeance immediate du mari, qui devra justifier son acte a posteriori. 
Lorsque les faits sont litigieux, une procedure est engagee devant les tribunaux, 
a l'issue de laquelle les fautifs sont condamnes ou relaxes. L' Ancien Testament 
n'apparait plus, dans cette perspective, comme un modele de repression pu-
blique systematique, ignorant les notions de pardon et d'interets prives. Au 
contraire, la reparation du deshonneur subi par le conjoint et sa possible man-
suetude sont documentees. Inversement, les textes cuneiformes ne privilegient 
pas l'aspect prive du delit. L'offense n'est pas omnipotent; ses decisions 
peuvent etre soumises au contröle de l' autorite publique. Il faut donc exclure 
l'idee d'un pouvoir arbitraire exerce par l'homme marie dans le cadre de sa 
juridiction domestique. Ses attributions se reduisent a un simple droit de 
correction, sans englober une vitae necisque potestasI93. 
Dans ses grandes lignes, l'infraction est donc pen,;:ue et sanctionnee de 
la meme maniere dans les differentes civilisations de l'antiquite orientale. Une 
variante importante sµbsiste cependant, quant au statut de la coupable. Alors 
que la Torah exige de l'epouse et de la fiancee le meme respect du devoir de 
fidelite, les codes mesopotamiens et hittite paraissent plus indulgents a son 
egard, contrastant avec les actes de la pratique, plus attaches a la virginite de la 
future epouse. 




E n droit, la notion de seduction s'entend d'une defloration consentie par une jeune fille vierge non mariee. Ce cas se distingue donc de l' adultere, 
impliquant une femme mariee, et du viol, ou les rapports sexuels sont imposes 
par force a la victime." 
La seduction sort du champ du droit penal stricto sensu : les rapports vo-
lontaires ne constituent pas une infraction, tout au plus un tort civil. 11 arrive 
cependant que les sources imposent une veritable sanction. D' autre part, il a 
paru utile de traiter ce dossier par contraste avec le viol et l'adultere, pour don-
ner un tableau complet de la legislation familiale en matiere de relations 
sexuelles. 
Le materiel juridique reuni dans ce chapitre comporte au total six docu-
ments, dont eing sont legislatifs. On etudiera la tablette YOS I 28, 11. 3-25* 
(= §§ 7-8), le § 31 LE*, le § 56 LA* et un passage du Code de l'Alliance, Ex. 
XXII 15-16*. 
Le § 194 LH a ete ecarte car les relations decrites dans cet article n'en-
trai'nent pas de sanction 1• On ne retiendra pas non plus le § 191 LH qui regle-
mente le commerce sexuel d'un homme avec des sreurs et leur mere sans envi-
sager la defloration2. Le § 28 LH represente un cas limite: la fugue d'une 
fiancee avec un tiers oblige ce demier a un simple dedommagement du premier 
2 
§ 194 LH : « Si un homme libre possede sexuellement des servantes, des sreurs? et 
leur mere, il n'y a pas de sanction. Si des freres couchent avec une (femme) libre, il 
n'y a pas de sanction. Si un pere et son fils couchent avec une esclave ou une prosti-
tuee, il n'y a pas de sanction ». Pour le sens du terme annaneka-, cf. infra, eh. 4 sur 
l'inceste, p. 233ss. 
Pour l'etude du§ 191 LH*, voir le eh. 4 sur l'inceste. 
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pretendant et au remboursement de ses frais3. Il n'y a pas a proprement parler 
ici de mariage reparateur, ni d'indemnisation du tort subi par le fiance delaisse. 
La loi enterine un mode de rupture du mariage commence, dont la responsa-
bilite financiere pese sur le seducteur seul. 
Le § 8 CUN* a egalement ete elimine car les faits decrits semblent constitu-
tifs d'un viol, qualifie par l'expression nfg-a-gar (1. 14)4. Cette formule pour-
rait aussi designer un abus de droit imputable au fautif, qui a agi au mepris des 
prerogatives du proprietaire de la servante et a son insu5. Taute la question est 
donc de savoir si la loi punit un viol ou une usurpation du bien d'autrui. Le 
verbe sumerien a--gar et son equivalent akkadien da~u, signifient « duper, 
leser, traiter injustement, agir indfunent »6, ce qui semble donc corroborer la 
seconde hypothese, celle de l'exercice illegitime d'une autorite reconnue au seul 
maitre. La meme formule nfg-a-gar au § 30 CUN, renvoie a l'action illegale 
commise par l'accuse au prejudice du proprietaire d'un champ. En revanche, la 
pertinence de cette traduction est plus discutable pour le § 6 CUN*, traitant du 
viol de la femme mariee vierge. La qualification de l'infraction ressort d'une 
part de l'impunite de la femme, et d'autre part de la definition de l'adultere 
consenti au paragraphe suivant, ou la fautive a agi « de son propre 
mouvement » (§ 7 CUN* : nf-te-a-ni-ta). Par contraste, la forme nfg-a-gar au 
§ 6 CUN* insiste sur le viol subi par la victime. La loi insiste davantage sur la 
contrainte que sur l'atteinte aux droits du mari. Il en va de meme au § 8 CUN*, 







Cf. E. Neufeld, HL, p. 146; F. Imparati, Leggi, p. 210-211 ; R. Haase, ZSSra 97, 
p. IOss; H.A. Hoffner, Laws, p. 38 et p. 183 pour le sens de pittenu-, « fuir » et non 
pas « inciter a fuir ». Sur le Raubehe, cf. V. Korosec, ZSSra 77, p. 42lss. 
J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 355 : « proceeded by force » ; B. Landsberger, Jung-
fräulichkeit, p. 50: « Gewalt antut» ; F. Y1ld1z, Or. 50, p. 96: « with violence » ; 
E. Szlechter, RIDA 32, p. 94: « le delit a ete commis de force, par violence ». 
0. Gurney et S. Kramer, AS 16, p. 13 et 16: « in disregard of the (owner's) 
rights » ; V. Korosec, Bi. Or. 25, p. 287 : « unter Mißachtung der Rechte (ihres 
Herrn)» ; J.J. Finkelstein, JCS 22, p. 68 : « in high-handed fashion » et p. 73 ; 
H. Petschow, Neufunde, p. 6: « unrechtmässig Gewalt»; M. Roth, Law Collections, 
p. 18 : « in violation of the rights of another » ; E. Szlechter, SD 6, p. 32-33, adopte 
une position intermediaire. 
Cf. CAD, da~u. p. 118b: « to treat with disrespect; to dupe; to cheat » ; 0. Gurney 
et S. Kramer, AS 16, p. 16: « act in disregard of rights » ; B. Landsberger, WO 3, 
p. 52 : « übervorteilen, betrügen, täuschen», mais cet auteur retient neanmoins l'idee 
d'une contrainte dans sa traduction du § 8 CUN (cf. Jungfräulichkeit, p. 50 et note 1). 
Voir pour l' analyse de ce texte le eh. 3 sur le viol. 
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D'une maniere generale, il semble que la loi qualifie la seduction par rap-
port a la femme et le viol par rapport a l 'homme, le legislateur se pla9ant chaque 
fois du point de vue du coupable. 
11 faut dire un mot enfin du traite d'Ebla TM.75.G.2420* deja cite au cha-
pitre precedant, qui envisage les relations sexuelles avec une (jeune ?) femme 
«pure» (sikil)8. Selon G. Pettinato, le texte reglemente la seduction d'une 
vierge dont le comportement provoque l'ouverture d'une enquete, etayee par 
ses propres declarations ou celles de son amant, et au terme de laquelle on 
impose un mariage reparateur9. Dans la version anterieure de E. Sollberger, le 
vocable sikil est pris comme qualificatif de l' epouse mentionnee avant, a pro-
pos de ce que l' auteur comprend comme un adultere. L' espece qui nous occupe 
serait donc une variante du casus precedent, l'infidelite impliquant ensuite une 
femme mariee vierge 10. W. Lambert compare quant a lui cette norme aux paral-
leles tires du Code de l' Alliance et des LA qui seront commentes plus loin : 1a 
loi declarerait qu'un homme couchant avec une jeune fille qui n'est ni fiancee ni 
mariee doit l'epouser.!1• On suivra cependant D.O. Edzard, qui rattache le texte 
aux lois sur l'hospitalite expliquant deja les lignes precedentes : l'invite ebla'ite 
peut epouser la femme avec laquelle il a eu des relations sexuelles, pourvu que 
l'interessee soit d'accord et qu'elle manifeste son consentement 12• 
La definition de la seduction donnee plus haut determine deux criteres 







W. Lambert, Treaty, p. 363, propose la traduction « non mariee », par opposition au 
cas precedent qui evoquerait l'adultere. Mais rien ne prouve, comme l'a souligne 
D.O. Edzard, que la femme du passage precedent soit mariee ; cf. supra, eh. 1. 
G. Pettinato, Sodalitas, p. 1746 et 1747 note 24: su-ma sikil mi'.-duu-ga du-gi4 a-KA-
su wa-su ka-ka ni'.g-mu-sa, « Se si tratta di una vergine (= se cioe uno giace con una 
vergine), allora si esaminera attentamente il suo comportamento e (si ascolteranno) le 
dichiarazioni dei due (imputati) ed egli (la) sposera ». 
E. Sollberger, SEb 3, p. 146 : su-ma sikil mf-du 11 -ga DU ge4 a-ka-su wa su-KA.KA 
nfg-mu-sa, « If (she is) pure, he will take care to return ... ; his ... and ... ». 
W. Lambert, Treaty, p. 363 : su-ma sikil mi'..dug4.ga du gi4 a-ka.-su pi su ka ka ni'.g-
mu-sa, « If it was an unmarried girl, whom he respects, he shall send ... a dowry ». 
D.O. Edzard, Vertrag, p. 208, § 41 : su-ma sikil mi'..du 11 .ga du-gi4 a.gu-su wa su ka 
ka ni'.g.mu.sa, « Wenn die junge Frau ei.nverstanden ist (und dies) befräftigt, wird er 
über sie (?)und ... , er wird (sie) heiraten». Voir aussi son commentaire p. 215. 
96 Chapitre 2 
a) Definition de la virginite 
D'un point de vue philologique, il ne semble pas exister de substantif signi-
fiant par lui-meme « vierge ». Les vocabulaires semitique et sumerien rendent 
cette idee de maniere negative uniquement 13• Pourtant, l'akkadien batultu (sum. 
ki-sikil-tur) et l'hebreu !Jetulah ont souvent ete compris en reference a la virgo 
intactal4, en raison sans doute de leur affinite avec le terme betulfm (Deut. 
XXII 13ss*) dont le sens traditionnel est celui de « linges de la virginite ». Or, 
la racine btl designe plutöt une categorie d'äge, se rapportant a l'adolescent(e), 
a partir de la puberte et jusqu' a la fin de la croissance, ou encore la fille ou le 
gar<;on nubiles 15• Etroitement appliquee aux femmes, elle qualifie celle qui n'a 
pas encore eu d'enfants 16• Progressivement, ce mot a perdu son sens large 
pour glisser vers l' acception etroite « vierge », comme le grec parthenos et 
l'allemand Jungfrau 17• Cette evolution est visible dans les contrats matrimo-
niaux du premier millenaire, qui qualifient de batultu uniquement celle qui est 
encore intacte physiquement et mariee par ses parents, mais jamais la veuve ou 
la divorcee qui contractent en leur nom propre. Il y a donc bien un recoupement 
entre les deux champs semantiques voisins du ·vocable 18• De meme, en Deut. 









B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 41-65 ; dans le meme sens, E. Cassin, Virginite, 
p. 338ss. Une illustration est fournie notamment par le sumerien e-nu-gi4-a, qui de-
signe aux §§ 8 CUN* et 33 CLI* la jeune fille « non defloree », donc vierge. 
Cf. AHw, p. 115: «Jungfrau» ; G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 518 (glossaire): 
« virgin » ; BDB, p. 143 : « virgin ». 
B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 57-58 ; CAD, batultu, p. 173a; !DB suppl., v 0 
virgin, p. 939 : « ... the term be tulah basically means "maiden" ... ». 
Cf. E. Cassin, Virginite, p. 355-356. En arameen, cette racine qualifie celle qui a une 
grossesse difficile ; cf. l'incantation citee par C.H. Gordon, Ugaritic Textbook, 
p. 377 : « une jeune femme qui est enceinte mais ne peut porter (l'enfant) ». A Ugarit, 
la deesse Anath est qualifiee de btlt en depit de ses relations sexuelles incestueuses, ce 
qui confirme le sens premier de « jeune fille ». 
Cf. G.J. Wenham, VT 22, p. 348; cf. aussi H. Orlinsky, !DB Suppl., p. 940. 
Cf. M. Roth, Age, p. 743ss ; C. Locher, Ehre, p. 174; T. Frymer-Kensky, Virginity, 
p. 79-80. Cf. aussi le sens du masculin batulu dans les sources lexicales neo-babylo-
niennes et neo-assyriennes, ou ce mot apparaft parfois comme equivalent du sumerien 
KAL.tab.nu.zu et designe le «jeune homme qui n'a pas connu (de femme) »; cf. 
CAD, batulu, p. 174b. 
Cf. C. Locher, Ehre, p. 192 et C. Pressler, Women, p. 26-27; cf. infra, eh. 5, 
p. 249ss. 
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Ainsi, meme si fondamentalement ce substantif denote une distinction 
d'age, un stade intermediaire entre la ~ehertu (munus-tur) et la (w)ardatu (ki-
sikil), il contient sans doute aussi implicitement une allusion a la virginite20, 
comme l'indique d'ailleurs le sens litteral du sumerien sikil, «pur». Cette 
proximite semantique pourrait expliquer que, dans le vocabulaire technique du 
droit, la batultu soit la « jeune fille vierge »21 , le langage usuel ayant conserve 
la signification plus large du terme. 
Une question tout aussi delicate a trancher conceme la valeur qu'attribuaient 
les Orientaux a la virginite de la femme. Il est sans doute excessif de nier 1a 
prise en compte du prejudice moral resultant de la defloration d'une jeune 
fille22. S'il est vrai que le mari peut revendiquer la virginite de sa future epouse 
comme un droit, la part des considerations ethiques et culturelles ne peut etre 
ignoree. Les chances de contracter un mariage honorable diminuent si la jeune 
fille a eu ou subi des relations sexuelles premaritales23. On peut y voir un signe 
de devalorisation economique de la « fiancee »24. Mais outre l' aspect patri-
monial, il y a clairement, dans l'interdit sexuel pesant sur les futures epouses, 
une dimension morale. « Je n'ai pas fait ce qu'il ne fallait pas faire a mon 
mari » s'exclame la femme accusee d'infidelite preconjugale dans une lettre de 
Mari25. La mythologie offre une approche similaire: lorsque Ningal cede aux 
avances de Sin, a l' insu de ses parents, il faut que la mere du seducteur inter-
vienne aupres de la famille de Ningal pour regulariser la situation par un 








En ce sens, J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 356-357 ; C. Locher, Ehre, p. 192. 
C. Locher, Ehre, p. 173-175 et 192. 
En ce sens M. Malul, JEOL 32, p. 73, pour qui la virginite n'a pas d'importance dans 
les droits cuneiformes, les delits sexuels etant tous pen;us comme des atteintes a la 
propriete du pere Oll du mari. 
Cf. T. Frymer-Kensky, Virginity, p. 82ss, pour les etudes anthropologiques sur la 
virginite, d'ou il ressort que la chastete d'une femme doit etre protegee par les 
hommes de sa famille, comme signe de son honorabilite. 
En ce sens, pour le Code de l' Alliance, S.L. Schwienhorst-Schönberg, Bundesbuch, 
p. 32-33 et 211-213, et Y. Osumi, OBO 105, p. 139. Voir aussi V.H. Matthews et 
D.C. Benjamin, Amnon, p. 342-343, pour lesquels la virginite dans le monde medi-
terraneen a une connotation economique. 
ARM XXVI 488, 1. 40: fa la e?-[pe-es be-l]f-ia-ma u-ul e-p[u-u]s. Cf. supra eh. 1 sur 
l' adultere, p. 56ss. 
Sur cet hymne, cf. W.H.Ph. Römer, JAOS 86, p. 140. 
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defloration d'une jeune fille s'apparente a un dommage corporel et non pas une 
atteinte patrimoniale aux biens du pere ou du futur mari27. 
b) Definition de la defloration 
Par contraste avec des verbes specifiques qualifiant le viol (akk. mazu, 
masa) u ; hebreu IJ,azaq), les rapports sexuels sont designes par des termes 
neutres (sum. na; akk. naku, ~alalu, lamadu, ilutulu ; heb. sakab; hittite wen-, 
sesk-), qualifiant parfois la defloration sans indication de contrainte (sum. e--
gii8; akk. naqabu ; heb. patah). On s'interessera exclusivement a la derniere 
categorie, ou l'exercice d'une violence est explicitement ecarte. 
Au § 31 LE *, l' acte de defloration est defini par le verbe naqabu (1. 11 : 
ittaqab, « il deflore)29. On sait depuis les travaux de J.J. Finkelstein30 que le 
sumerien a/e--gi4 represente l'un des equivalents akkadiens de naqabu. Cette 
opinion est soutenue par deux occurrences de ce terme aux §§ 8 CUN* et 33 
CLI*, et annule les traductions precedentes fondees sur l'interpretation de e-gi4 
d'apres l'akkadien kallatu, « belle-fille »31 . Ainsi la femme dite e-nu-gi4-a dans 
ces deux codes n'est-elle plus « non mariee » ou « non fiancee » comme le 
croyaient les premiers interpretes, mais « non defloree », autrement dit 
« vierge » 32. 
Reste a definir le critere permettant de classer un delit dans la categorie des 







Cf. E. Otto, ZA W 105, p. 163-164, qui appuie sa demonstration sur le droit compare 
(§§ 55-56 LA* et Ex. XXII 15-16*) et la structure litteraire concentrique des disposi-
tions du Code de l' Alliance, les dispositions sur le droit de propriete (Ex. XXI 18-32) 
etant encadrees par deux sections consacrees aux dommages corporels, notamment Ex. 
XXII 15-16*. 
Le PSD, a-gi4, p. 83, retient a la fois les sens de « deflorer » (« to deflower ») et 
« violer » ( « to rape » ). Cette seconde acception est utilisee pour le jugement de l' As-
semblee de Nippur 3 N-T 273+ * et pour la tablette YOS I 28 §§ 7-8*. Toutefois, rien 
dans ces textes n'indique explicitement que le coupable a use de violence contre la 
femme. 
Pour les equivalents sumeriens et les recherches lexicographiques et lexicales sur ce 
verbe, cf. B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 43-44 et J.J. Finkelstein, JAOS 86, 
p. 361. 
J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 355-372, suivi par B. Landsberger, Jungfräulichkeit, 
p. 46-47. 
Cf. 0. Gurney et S.N. Kramer, AS 16, p. 13 et 19; M. Civil, AS 16, p. 4. 
Le sens de « belle-fille » est elimine par H. Petschow, Neufunde, p. 6 note 16, mais 
repris par E. Szlechter, SD 6, p. 32-33, pour le § 8 CUN*, a l'aide d'arguments 
juridiques et non pas philologiques. 
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« fianc;ailles » intervenaient tres töt33 et des lors, la qualite de celibataire concer-
nait essentiellement des enfants n'ayant pas toujours atteint l'äge de la maturite 
sexuelle. 11 serait donc curieux que ces tres jeunes filles aient recherche de leur 
propre mouvement des relations qu'elles n'auraient pu assumer 
physiologiquement. Ce raisonnement de J.J. Finkelstein34 le conduit a douter 
de la frequence des cas de seduction, le viol etant a contrario beaucoup plus 
repandu. De meme le droit deuteronomique n'aurait pas distingue le viol de 1a 
seduction lorsque la partenaire feminine est une vierge non « fiancee » 35. 
Autrement dit, les rapports sexuels avec une jeune fille auraient toujours ete 
perc;us comme des actes coercitifs. 
On objectera tout d'abord que les termes batultu ou betatah figurant dans 
certaines lois etudiees dans ce chapitre designent une adolescente nubile, ou 
tout au moins pubere, qui a depasse le stade de l'enfance. D'autre part, s'il est 
exact que les Hebreux, comme les Mesopotamiens, opposaient principalement 
la situation matrimoniale au celibat en matiere d' atteinte aux mreurs, ils diffe-
renciaient egalement le sort de l'agresseur et celui du seducteur d'une vierge. 
La preuve du consentement peut resulter du contexte entourant la description 
des faits, ou du vocabulaire choisi par le legislateur. Le § 56 LA* concerne 
ainsi une jeune fille qui s' est elle-meme donnee a un homme (11. 42-43 : 
ramansa ana a > fle tattidin ), alors que le paragraphe precedent punit le coupable 
d'un viol (§ 55 LA*, 1. 20: kf da>ane). De meme la comparaison entre Ex. 
XXII 15-16* et Deut. XXII 28-29* met-elle en evidence la difference de nature 
des actes reprimes. La racine pth au piel, « seduire » (Ex. XXII 15* : yepatteh) 
decrit un comportement non violent ~ en revanche, l' usage de la force est 
marque par la forme urepasah (Deut. XXII 28*), indiquant que le fautif « a 
saisi » la victime. La notion de viol est en general rendue par le verbe J:,azaq, 
litteralement « etre fort», au hiphil, mais l'idee d'une entrave est aussi sous-
jacente dans la forme intensive du verbe tapa.§36. 
L'ensemble des documents reunis ici se repartit en deux groupes, deter-
mines en fonction du rang social de la jeune fille. On examinera donc successi-





D'apres l'etude de M. Roth, Age, portant sur la periode neo-babylonienne, l'age 
moyen du mariage se situe vers treize ans pour les filles, et vers vingt ans pour les 
hommes. Voir aussi K. Balkan, Betrothal. 
J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 368. 
M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 287 note 3. 
Contra G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 61 et M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 286, 
qui considerent que l'incertitude subsiste quant a la violence des rapports sexuels. 
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I. La defloration d'une esclave (§ 31 LE*) 
A. Le consentement de l'esclave 
Selon J.C. Miles et 0. Gurney37, le verbe naqabu serait a la forme iterative, 
en ecriture defective, suggerant ainsi l'aspect continu de l'infraction et justifiant 
que la servante reste la propriete de son maitre. Mieux vaut cependant conser-
ver dans la traduction l'idee d'un acte unique38 : la meme sequence ittaqab au 
§ 26 LE* y renvoie a un fait isole. 
On peut se demander si le consentement joue un r6le dans la qualification 
du delit, et si le montant de l' amende resterait identique si le coupable avait 
commis un viol39. Cette question procede d'une vision contestable de la servi-
tude orientale, calquee sur l'inevitable modele romain. Or, les sources cunei-
formes et bibliques montrent qu'il n'y a pas une condition servile homogene, et 
que les esclaves ne sont pas toujours consideres comme des objets. Le statut de 
servante se rapproche de celui de la jeune fille libre soumise a l' autorite pater-
nelle. Toutes deux sont des alieni juris qui ne peuvent etre reduites a une simple 
valeur marchande. Le droit positif reglemente soigneusement les mauvais 
traitements infliges a l'esclave et aux dependants du chef de famille, dont 1a 
juridiction domestique est limitee. Il ne possede pas de droit de vie et de mort 
sur eux, et ne peut abuser de sa puissance pour les mutiler ou les blesser 
impunement40. La question du consentement ou non de la femme, meme 
servile, n'est donc pas une pure figure de style. Le § 8 CUN* en apporte 1a 
confirmation en qualifiant les rapports sexuels imposes par force - et non par 





J.C. Miles et 0. Gurney, Laws, p. 184. 
R. Yaron, Laws, p. 281 note 100. 
Pour R. Y aron, Laws, p. 281, la distinction viol / seduction ne jouerait qu' a l' egard 
de la punition domestique infligee par le maitre, mais n'aurait aucune incidence penale. 
Sur le caractere indifferent du consentement de l'esclave, cf. J.J. Finkelstein, JAOS 
86, p. 360; E. Szlechter, SD 6, p. 117; M.Q. Lupinetti, Diritto penale, p. 114. 
D'autres auteurs postulent systematiquement le viol. Cf. par exemple B. Landsberger, 
Jungfräulichkeit, p. 54-55, qui s'interroge sur les modalites de la preuve de la 
virginite d'une esclave (mais les difficultes sont identiques pour une femme libre) ; 
J. Klima, Bi.Or. 14, p. 169 et Ar.Or. 21, p. 146-147; PSD, a-gi4, p. 83. 
Sur la protection juridique accordee aux esclaves mesopotamiens, cf. R. Westbrook, 
Slave, p. 1665ss, et pour une illustration de la limitation des droits du maitre, cf. 
S. Lafont, Cas royal. 
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De meme, un jugement de Nippur 3 N-T 273+ * illustre une affaire similaire 
ou un nomme Lugalmelam a « pris » puis « deflore » I' esclave de Kuguzana 
dans un entrepöt. 
Une situation semblable est evoquee dans un proces-verbal de temoignage a 
propos d'une affaire de diffamation, TCL I 10. La forme ittaqabsinat(i) (1. 14) 
« il les a deflorees » 41 pourrait evoquer le viol car, 1a aussi, les deux femmes 
mentionnees ont ete attirees dans un entrepöt par l'accuse. Cette precision 
semble plutöt destinee a justifier le defaut de surveillance du proprietaire, qui 
peut se plaindre d'un prejudice sans se voir reprocher aucune faute. 
B. L'ignorantia du proprietaire 
L'application de la peine prevue au § 31 LE* suppose que le coupable ait 
agi a l'insu du maitre. L'usurpation des droits de ce demier est alors manifeste 
et doit etre sanctionnee. Bien que le § 31 LE n'indique pas expressement cette 
condition, il faut admettre qu'elle y figure implicitement. L'existence du preju-
dice requiert en effet le defaut d'autorisation ou l'ignorance du proprietaire, qui 
constate apres coup le mefait commis par un tiers. 
Le proces de Nippur 3 N-T 273+* est a cet egard tres eclairant, car l'honne-
tete de Kuguzana est incontestable, comme l'attestent les depositions concor-
dantes des temoins et surtout la precision donnee a la 1. 22', lugal-da-nu-me-da, 
« sans l'autorisation de son maitre », corroboree par la mention du lieu de la 
defloration dans un entrepöt (e-ganba), donc a l'ecart et loin de la surveillance 
possible du maitre. 
B. Landsberger a tente de justifier l'absence de normes similaires dans les 
lois posterieures a celle d'Esnunna en invoquant le caractere aleatoire de la 
preuve a rapporter42. L'homme accuse d'avoir deflore l'esclave pourrait etre 
lui-meme victime d'une diffamation et subir les consequences d'une condam-
nation injuste. Pour reduire les risques de telles erreurs judiciaires, le pro-
prietaire serait desormais suppose responsable de la garde de l'esclave et 
devrait surveiller sa conduite afin de prevenir le dommage. Le CH, soucieux de 
limiter les denonciations abusives, aurait ainsi sanctionne les seuls crimes 
sexuels prouves par flagrant delit. 
41 
42 
TCL I 10, 11. 12-14 : i-na ga-ni-ni-im sa d sfn-se-mi be-el-su-nu i-ta-qa-ab-si-na-at, 
« dans le grenier de Sfn-semi, Belsunu les a deflorees » ; B. Landsberger, Jungfräu-
lichkeit, p. 45 : « er hat sie entjungfert » ; contra CAD, naqabu, p. 328b : « he has 
raped them ». 
B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 55-56. 
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Cette hypothese repose un argument a silentio contestable. La lacune legis-
lative ne traduit pas un vide juridique mais pouvait etre comblee par la coutume. 
Par ailleurs, la demonstration de la banne foi du proprietaire peut etre obtenue 
par des temoignages ( cf. par exemple le proces de Nippur precite) ou par un 
serment du maitre. La presomption de responsabilite postulee par 
B. Landsberger parait donc tres improbable. 
C. La reparation et la nature du dommage 
Quelle que soit la lecture du signe ouvrant la 1. 12 du § 31 LE* ( 1/3 ou 2/3 
de mine)43, la penalite imposee au coupable est tres elevee. Le montant fixe par 
le § 8 CUN*, en matiere de viol, est de cinq sicles, soit quatre fois ou huit fois 
moins qu' a Esnunna. 
Le taux de l'amende prevue par les LE a suscite divers commentaires. 
A. Goetze44 relie cette somme a la valeur normale de la terhatum, et considere 
que la peine prononcee par la loi englobe le remboursement de l'esclave et 
l'indemnisation du prejudice resultant de la moins-value de la servante a la 
revente ou lors de son mariage. Ainsi serait resolue l' apparente contradiction 
entre les §§ 31 * et 55 LE, quant a la determination du prix de la femme et de 
l'homme serviles. La premiere est en effet evaluee a 20 ou 40 sicles au § 31, 
tandis que le second est estime a 15 sicles au § 55, traitant de l'homicide cause 
par un breuf. 
L' argument tire de la comparaison avec la terhatum a ete combattu par 
B. Landsberger45, qui estime que les esclaves feminines etaient vendues et non 
pas mariees en echange du don nuptial. Cette pratique matrimoniale est pourtant 
attestee dans un document de Sippar, non date, ou la terhatum est etablie a un 





La lecture 1/3 ma-na est preconisee par W. von Soden, Beiträge, p. 370, A. Goetze, 
ANET, p. 162, J. Klima, Ar.Or. 21, p. 146-147 et note 31, R. Yaron, Laws, p. 62 et 
M. Roth, Law Collections, p. 64. La lecture 2/3 ma-na est prefäree par 
B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 50. 
A. Goetze, The LE, p. 89. 
B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 55 note 1. 
VAS IX 192, 11. 8-9. M. Scharr, UAZP, p. 59 considere cependant que l'esclave est 
affranchie lors du mariage. Contra A. van Praag, p. 61 note 16, p. 131 note 6 et 
p. 150. 
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sfuement, au moins en partie, la diminution de la valeur marchande de 
l'esclave47. 
La pertinence du rapprochement des §§ 31 * et 55 LE a ete contestee par 
R. Yaron, qui se base sur la documentation d'Ishchali, attestant la moindre 
valeur financiere d'une servante par rapport a un esclave, pour contredire les 
deductions de A. Goetze48. Si en effet la penalite versee au maitre inclut un 
dedommagement, les criteres fixant le taux de la reparation nous echappent. 
V oulait-on assurer le remboursement integral de la terlzatum, ou bien celui du 
prix potentiel de la servante? Le prejudice materiel pouvait-il se doubler d'un 
prejudice moral, provenant de l' entrave aux projets de concubinage formes par 
le maitre49 ? Enfin, quelle etait la proportion de chacun de ces elements dans le 
montant global de la composition ? En tout etat de cause, le chiffre eleve 
impose par la loi peut etre considere soit comme une somme forfaitaire destinee 
essentiellement a indemniser une perte financiere, soit comme une amende 
penalisant l'usurpation du bien d'autrui. Cette seconde solution est plus satis-
faisante, car eile apporte une explication juridique simple au taux important de 
la penalite : la loi repare le dommage economique du proprietaire, mais punit 
aussi l'usurpation volontaire de ses prerogatives. Le paiement a ainsi un effet 
afflictif, en ce qu' il excede le remboursement de la valeur marchande normale 
de l' esclave5ü. 
L'ecart entre les peines du CUN et des LE n'invalide pas cette conclusion, 
mais traduit plutöt la diversite des droits orientaux. La somme de cinq sicles 
prevue au § 8 CUN* correspond au prix moyen d'une esclave a l'epoque 
d'Ur-Namma51 , tandis que les vingt sicles du § 31 LE* incluent une penalite 
doublant la valeur de la servante. Le CUN choisit donc d'indemniser le pro-







En ce sens, J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 356. 
R. Yaron, Laws, p. 281 note 100. D'apres le texte d'Ishchali cite par cet auteur, la 
mort d'un esclave male est punie d'une somme de 15 sicles, tandis que la mort d'une 
servante est passible d'une composition de 10 sieles. 
En ce sens, A. Goetze, The LE, p. 89. 
La valeur moyenne d'un eselave a l'epoque paleo-babylonienne s'etablit a 20 sicles 
pour un homme, soit environ deux fois plus que celle d'une servante. Cf. P. Garelli, 
POA, p. 278-279. 
Cf. le tableau dresse par P. Steinkeller, Sale, p. 136-137, ou les prix varient de 0,5 a 
12 sicles d' argent. 
Contra, J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 356 et 360, qui justifie l'indemnite du CUN par 
le faible prejudice cause au proprietaire par la defloration d'une esclave qui ne serait 
destinee ni a la vente ni au mariage. Les 5 sieles representeraient le reglement prive du 
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La clause finale du § 31 LE* specifie que la servante doit rester chez son 
maitre (1. 12 u amtum sa belisama). L'argent est donc remis a titre de punition. 
Tout risque de confusion avec une eventuelle acquisition de l' esclave par le 
fautif est donc exclu. De plus, cette disposition accentue la presomption 
d' ignorantia dont beneficie le proprietaire, et insiste sur la nature economique 
du prejudice. R. Y aron a mis en parallele cette mention avec la pratique du ma-
riage reparateur sanctionnant le viol ou la defloration d'une adolescente libre53. 
Le maitre serait dans une situation analogue a celle du pere de la jeune fille 
lorsqu'il refuse de la donner au coupable mais pen;oit neanmoins l'indemnite 
legale. Le phenomene de « contagion » d'une prescription sur l'autre est en 
effet plausible, si l' on reduit le dommage, dans les deux cas, a un simple preju-
dice financier. Toutefois, l'enjeu parait plus important dans le cas d'une libre, 
dont il s'agit de proteger l'avenir matrimonial; l'indemnisation du prejudice 
n'est qu'une alternative au mariage. Au contraire, dans le cas de la servante, la 
loi repare un dommage economique et oblige au paiement sans autre choix. 
La demiere phrase du § 31 LE* souligne en outre que, une fois le dom-
mage financier repare et la faute punie, l'autorite du maitre sur l'esclave reste 
intacte. Mais cette precision semble alors redondante : il va de soi que les 
prerogatives du proprietaire ne sauraient etre diminuees par la faute de sa 
servante. En realite, la loi rappelle de maniere laconique la plenitude des 
pouvoirs du maitre : le sort de l' esclave releve exclusivement de son autorite, 
alors que celui du seducteur est regle par la loi. Le droit opere ainsi une nette 
repartition des competences entre les spheres publiques et privees. Libre au 
proprietaire de traiter la fautive comme il l'entend, dans la limite de ses 
attributions domestiques. 
II. La defloration d 'une jeune fille libre 
Quatre textes seront analyses ici : les deux premiers, rediges en sumerien a 
l'epoque paleo-babylonienne, sont tires de la tablette YOS I 28, col. V, 11. 3-
25* (== §§ 7-8). Le troisieme est extrait des LA, qui envisagent ce delit au 
§ 56*. Le quatrieme enfin provient de la legislation biblique edictee en Ex. 
XXII 15-16*. Ces deux derniers documents seront traites ensemble. En re-
vanche, les difficultes inherentes au premier texte requierent un examen separe. 
litige, tandis que les 20 sicles du jugement de Nippur 3 N-T 273+* incluraient les 
depens et les frais du proces. 
53 R. Yaron, Laws, p. 282. 
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A. La tablette YOS I 28, §§ 7-8* 
Ces deux paragraphes envisagent la defloration54 d'une fille d'homme libre 
dans un lieu public (11. 4 et 17 : e-sir-ra, litteralement « dans la rue » ). Dans un 
cas, le delit est repare par un mariage (§ 7), tandis que dans l'autre, le seducteur 
doit preter serment (§ 8). Depuis son editio princeps en 191555, plusieurs 
etudes ont ete consacrees a l'interpretation de ce passage difficile. 
A vant d' examiner en detail les principales theses en presence, il parait 
souhaitable, dans un souci de clarte, d'exposer la trame generale du texte. A 
partir d' une protase identique pour les deux paragraphes, enorn;ant le casus 
(11. 3-5 et 16-18), le redacteur considere deux situations distinctes. Dans la 
premiere (§ 7, 11. 6-15) sont mentionnees deux circonstances particulieres : 
d'une part, les parents « ne savent pas » (11. 6-8), sans precision 
supplementaire, et d'autre part, quelqu'un a dit quelque chose aux parents 
(11. 9-11). Puis vient. l' apodose (11. 12-15) determinant la solution juridique : 
l'homme epousera la jeune fille defloree. Dans la seconde situation (§ 8, 11. 19-
25) figurent aussi deux elements specifiques : cette fois, les parents « savent » 
(11. 19-21), et le seducteur conteste (11. 22-23). La fin du texte est 
malheureusement endommagee. Il semble que l'homme soit soumis au serment 
probatoire (11. 24-25). 
Cette presentation globale souleve de nombreuses questions : sur quoi 
portent l' ignorantia et la scientia des parents ? Qui parle aux 11. 9-11 et pour 
dire quoi? Que conteste l'accuse? Autant d'interrogations laissees en suspens 
par un style laconique ou une terminologie incertaine. Grace aux progres de 
nos connaissances en sumerien, les versions proposees au debut du siecle par 
A. Clay et S. Langdon56 ont ete en grande partie ameliorees par des auteurs 
plus recents. J.J. Finkelstein, B. Landsberger et C. Saporetti57 ecartent unani-
mement l'hypothese d'un mariage decide a l'insu des parents et au mepris de 






Le verbe est ecrit phonetiquement e--gi pour e--gi4. De meme lu-e-im-gi (1. 22) figure 
pour lu e-im-gi4; cf. J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 358. 
A. Clay, YOS I, n° 28 et p. 18-27. 
A. Clay, YOS I et OLZ 17; S. Langdon, JRAS 1920. 
J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 362ss ; B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 51 et 63-
64; C. Saporetti, EVO 4 et Leggi, p. 36ss et 39 note 14. 
A. Clay, YOS I, p. 26-27 : dans le premier paragraphe, le « home transgressor » 
aurait agi sans consulter les parents. 11 devrait alors verser une penalite equivalente a 
la terhatum avant de pouvoir epouser la jeune fille. Le paragraphe suivant punirait de 
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seducteur serait « pris et juge » 59. Ici s' arrete l' accord entre ces trois inter-
pretations. 
a) Les principales theses en presence 
L'analyse de J.J. Finkelstein conduit a distinguer deux sortes de delits : le 
§ 7 s' occuperait du viol, tandis que le § 8 viserait la defloration consentie par la 
jeune fille. La nature de l'acte, commis « dans la rue » (11. 4 et 7), serait darifiee 
gräce aux precisions ulterieures donnees par chaque loi : aux 11. 9-11, la jeune 
fille revelerait a ses parents qu' elle a ete violentee60. Ignorant que leur fille füt 
dans la rue (11. 6-8), le pere et la mere seraient exempts de reproches. Leur 
bonne foi jointe a la declaration de la victime renforceraient la presomption de 
culpabilite pesant sur l'individu, et justifieraient le droit des parents a obtenir 
reparation du crime par un mariage. La disposition suivante etablirait au 
contraire le consentement de la jeune fille : ses parents savaient pertinemment 
ou elle se trouvait et ont donc fait preuve de negligence (11. 19-21) ; de plus, 
elle s'est comportee en prostituee en cachant son statut social, puisque l'amant 
nie avoir connu le rang eleve de sa partenaire (11. 22-23). Il devrait alors prou-
ver ses dires par serment (11. 24-25) puis serait completement exonere. Ces 
deux textes protegeraient alternativement la jeune vierge violentee ou l'homme 
injustement accuse. 
B. Landsberger admet aussi que les 11. 6-7 et 19-21 tendent a fixer la res-
ponsabilite des parents dans la survenance du dommage61 . Au-dela d'une 
simple faute d'education, ils seraient les complices, voire les instigateurs du 
delit, exposant sciemment leur fille au danger exterieur de la rue pour percevoir 
une penalite elevee et du meme coup marier leur enfant. Tout en constatant que 
le § 8 laisse subsister un vide juridique, puisque l'intention dolosive y serait 
averee sans etre punie, l' auteur s' etonne que la vraisemblance d' un tel dessein 
frauduleux n' ait inspire aucune disposition parallele dans les codes anterieurs et 
posterieurs. Le commentaire des 11. 22-23 rejoint aussi l' opinion de 
59 
61 
mort le « house usurper » qui, malgre le refus des parents, aurait enleve ou seduit la 
jeune fille. 
S. Langdon, JRAS 1920, p. 513-514: « shall be seized and judged ». Cette traduction 
a ete suivie par P. Cruveilhier, Le Museon 34, p. 132 et par G. Furlani, Leggi, p. 7. 
J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 358 et 365 et ANET Suppt., p. 526, transcrit et traduit 
les 11. 9-11 ( = 46-48) : ka-ar ab-du6 nam-ad<-da>ni u ama-ni ! l-du u-e, « and she (then) 
says to her father and her mother: 'I was raped' » ; dans le meme sens, 
R. Westbrook, OBML, p. 35 et n. 56 et PSD, a-gi4, p. 83b. 
B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 64. Dans le meme sens, E. Otto, Körperverlet-
zungen, p. 40. 
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J .J. Finkelstein : le seducteur a cru rencontrer une « street walker » et proteste 
de sa bonne foi, en invoquant l'erreur sur la personne. L'hypothese serait 
d'autant plus plausible que la connivence des parents aurait pu favoriser cette 
confusion. En revanche, B. Landsberger regroupe les deux cas sous la 
denomination generale « defloration » (Entjungferung )62. Par ailleurs, il retient 
pour la sequence des 11. 9-1 1 un su jet masculin et non feminin, l' amant etant 
suppose s'y disculper d'une accusation obscure63. 
Une troisieme interpretation, de C. Saporetti, consiste a rassembler les §§ 7 
et 8, au lieu de les dissocier, afin de montrer que le deuxieme paragraphe 
s' insere dans le premier, dont il est une variante. La demarche du redacteur 
s'articulerait autour des idees suivantes : un homme a deflore une jeune fille 
dans un lieu public (11. 3-5 et 16-18). Lorsque les parents, qui ignoraient le fait 
(11. 6-8), l' apprennent par leur fille (11. 9-11 et 19-21 ), ils peuvent pretendre au 
mariage reparateur (11. 12-14). Si le suspect nie avoir commis l'infraction (11. 
22-23), il doit jurer son innocence au temple (11. 24-25). D'apres cette combi-
naison, les conditions communes a la realisation du dommage engloberaient 
l'ensemble du§ 7 (11. 3-15) et le debut du§ 8 (11. 16-21). Le verbe ba-an-zu-us, 
« ils savent » (1. 21) resumerait la formulation plus detaillee des 11. 6-11, men-
tionnant successivement l'ignorantia du pere et de la mere et la revelation de 
l' adolescente. Autrement dit, les parents « savent » l' acte reprehensible au § 8 
parce que leur fille le leur a avoue. Deux solutions legales seraient alors envi-
sagees : l'individu reconnait sa faute, auquel cas il est tenu d'epouser celle qu'il 
a seduite ; ou bien il nie l' accusation de defloration et doit se soumettre au 
serment probatoire. Le refus de cette procedure donnerait lieu a l' application de 
la solution prevue au § 7, a savoir le mariage reparateur. Cette double alterna-
tive permettrait de couvrir toutes les consequences juridiques possibles d'un 
meme casus. Le raisonnement ainsi elabore repose sur l'agencement interne des 
§§ 7-8 : le « non-savoir » des parents suivi d'une « revelation/accusation » de 
l'adolescente (§ 7) seraient contrebalances par le « savoir » des parents et 1a 
62 
63 
B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 50. Cependant, le meme auteur admet, p. 63, que 
les §§ 7-8* de la tablette YOS I 28 sont des precurseurs du § 55 LA*, lequel traite du 
viol d'une jeune fille vierge. 
B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 51 transcrit et traduit les II. 9-11 : KA-ar-ab-a 
nam-ad-ni u-da-zalag l-KA-e, « so wird er, nachdem er ... von seiner ... sich gereinigt 
hat...». Cette option pour un sujet masculin n'a pas ete suivie dans les traduction 
posterieures (cf. J.J. Finkelstein, ANET Suppl., p. 526; R. Haase, KRF, p. 19; 
C. Saporetti, EVO 4 et Leggi, p. 37; G. Pettinato, Sodalitas, p. 1754; M.-J. Seux, 
Lois, p. 24, qui retiennent tous un sujet feminin), sauf celle de M. Roth, Law 
Collections, p. 44, ou l'amant declare «je veux t'epouser ». 
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« negation du savoir » par le coupable ptesume (§ 8). Dans ce scenario, la non-
connaissance et la connaissance des parents ont pour objet le delit, et non le lieu 
ou se trouve la jeune fille. Par ailleurs, a l' encontre de l' opinion dominante qui 
relie les ll. 19-21 et 22-23 a deux faits distincts, C. Saporetti rattache ces deux 
sections a un fait unique : la defloration. Par consequent, la contestation de 
l'accuse porterait non plus sur la meconnaissance du statut social de l'ado-
lescente, mais sur la perpetration meme de l' acte. En niant que les parents aient 
pu l'apprendre, il affirmerait implicitement son innocence. On lirait donc; 11. 22-
23 : « (mais) l'homme qui a deflore a nie qu'(ils aient pule) savoir »64. 
Reprenant cette theorie, G. Pettinato65, a modifie la traduction des 11. 22-23. 
Le verbe zu (l. 23) evoquerait les relations physiques, plutöt qu'un simple 
savoir relatif a un evenement. Le presume coupable se defendrait alors d'avoir 
connu sexuellement la jeune fille . 
Deux grandes tendances se degagent des divers points de vue confrontes 
ici. La premiere, representee par J.J. Finkelstein66 distingue deux situations 
opposees : l' absence de faute des parents, corroboree par le defaut de consen-
tement de la victime (§ 7) contrasterait avec leur negligence, facilitant la seduc-
tion de l'adolescente (§ 8). L'hypothese de B. Landsberger s'inscrit dans une 
perspective tres voisine, malgre les divergences signalees plus haut. La 
deuxieme tendance, representee par C. Saporetti, reconstitue une regle de droit 
unique scindee en deux branches, prevoyant successivement l' aveu implicite 
puis la denegation expresse du suspect. 
Une troisieme voie est ouverte par la version de M. Roth67 : un homme 
deflore dans la rue une jeune fille. Ses parents ne connaissent pas le seducteur, 
qui propose d'epouser sa partenaire ; le mariage doit alors etre conclu (§ 7). Si 
au contraire les parents identifient l'homme, mais que celui-ci conteste l'identi-
fication, il doit preter serment au temple (§ 8). Cette interpretation est la plus 
proche de celle qui sera proposee plus loin. A vant de la presenter, il faut exa-
miner le bien-fonde des arguments precites, en reprenant les differents themes 





C. Saporetti, EVO 4, p. 242 et Leggi, p. 37. 
G. Pettinato, Sodalitas, p. 1754. 
J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 358ss; dans le meme sens, R. Haase, KRF, p. 19 et 
M.-J. Seux, Lois, p. 24. 
M. Roth, Law Collections, p. 44. 
- - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - -
- - - - - -
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b) Approche critique des principales theses 
On etudiera dans l' ordre : la protase commune, le röle des parents, la signi-
fication des 11. 9-11, la denegation du seducteur et enfin les apodoses. 
1. La protase commune (ll. 3-5 et 16-18) 
Le seducteur appartient tres certainement a la classe des hommes libres, 
conformement au mode habituel de redaction des lois, qui s' appliquent par 
principe aux individus de condition libre, et par exception expressement speci-
fiee ad' autres categories de personnes. 
Une premiere question conceme la portee de l'expression e-sfr-ra (11. 4 et 
17), indiquant que le delit a ete commis « dans la rue ». J.J. Finkelstein insiste 
sur le caractere equivoque de cette circonstance et rappelle, par une serie 
d'exemples tires de la documentation juridique et divinatoire, que la presence 
d'une femme seule dans un lieu public est source de tentations ou de suspicion. 
Laplace de l'epouse respectable ou de la fiancee vertueuse est donc a la mai-
son. Il en va de meme pour l'adolescente, rendue plus vulnerable encore par 
l'innocence et l'inconsequence propres a son äge. Ce contexte sociologique 
aurait inspire la redaction des §§ 7-868. 
Ces considerations ne suffisent pas a etablir la distinction juridique viol/ 
seduction preconisee par l'auteur. Il est vrai que le critere geographique sert 
parfois a qualifier une infraction69. Mais le viol est presume dans un endroit 
desert (montagne, rase campagne). Or, en l'espece, la rue est plutöt un espace 
public ou la jeune fille serait entendue si elle appelait a l'aide. L'epouse 
assyrienne prise de force alors qu' elle « passait dans la rue » ( § 12 LA*, 11. 14-
15 : ina ribete tetetiq) doit se defendre energiquement, ce que des passants 
pourront confirmer. Cet exemple montre que la presence d'une femme hors du 
domicile conjugal/familial est licite. Par ailleurs, l' acte sexuel est decrit par le 
verbe e--gi4, « deflorer », utilise deux fois (11. 5 et 18). Or, si le § 7 reprimait un 
viol, le legislateur aurait pu ajouter, a l'instar du§ 8 CUN*, l'expression nfg-a-
gar-se ou une formule equivalente. L'emploi du terme neutre e--gi4 designe 
plutöt une infraction denuee de violence. En consequence, la localisation des 
faits est sans incidence sur leur qualification. La mention de la rue, au sens 
large, est simplement destinee a rendre plausible la relation incriminee : hors de 
son domicile, la jeune fille peut etre seduite par un homme. Ce faisant, elle se 
comporte comme les autres . adolescentes. La vie a l' exterieur de la maison 
68 
69 
J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 362ss. 
Cf. par exemple les §§ 197-198 LH* et Deut. XXII, 23-24* et 25-27* pour la distinc-
tion adultere/viol. 
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familiale et les deambulations en groupe sont en effet l' expression privilegiee 
de l' existence sociale des « teenagers », qui affichent ainsi leur independance 
par rapport a leurs parents. Cette realite est decrite dans la celebre tablette de 
l' ardat lilf, ou le narrateur depeint une victime des sortileges de la demone, 
privee d'epoux alors qu'elle aurait l'age d'etre mariee et de porter des enfants. 
Contrairement aux autres, eile « ne parcourt pas rues et ruelles avec les ( autres) 
filles » 70. De tels lieux favorisent bien sfir les rencontres plus ou moins inno-
centes avec des gar~ons, per~ues comme inevitables .et presentees comme telles 
dans la prose mesopotamienne. 
Le recit de la descente d' Istar aux enfers met en evidence le caractere 
normal et presque nature! de la defloration dans ces circonstances : pendant que 
la deesse sejourne au pays sans retour, « dans la rue, le jeune homme 
n'impregne plus la jeune fille » 71 . Le vocable e-sfr, dans le texte qui nous 
occupe, definit donc un endroit public frequente aussi par des adolescentes, 
malgre ou a cause des risques qu' il comporte. En tout etat de cause, le fait est 
habituel et repandu, et ne semble s.usciter aucune reprobation. 11 est vrai que la 
mythologie mesopotamienne offre aussi, a !'inverse, des exemples d'une 
attitude plus raisonnable. Ainsi l'histoire d'Enlil et Sud illustre-t-elle la sagesse 
de la jeune deesse, qui resiste aux appels du dieu amoureux pour l' attirer hors 
de chez elle. Elle se tient prudemment sur le seuil de sa maison, comme sur une 
sorte de frontiere entre la securite du foyer familial et les dangers de 
l' exterieur 72. Enlil est alors contraint de demander officiellement aux parents 
leur consentement pour une union matrimoniale. Le message est clair : celle qui 
sait refuser la tentation de la rue est sfue de faire un mariage respectable et de 
preserver sa reputation 73. 
Au fond, les moralistes orientaux se montrent tres realistes : tout en 





Cf. S. Lackenbacher, RA 65, p. 136 et 140, 11. 6"-9" : ki-sikil ki ki-sikil-e-ne sila e-
sfr-ra nu-mu-un-dib-ba, ardatu sa itti ardati suqa u sula La iba) ) u. Voir aussi l' episode 
du viol de Dina, relate en Gen. XXXIV 1-2, et cite par J.J. Finkelstein, JAOS 86, 
p. 363 note 29 : tout commence par une visite de la fille de Jacob a ses amies. 
CT XV 46, rev. 1. 8 : ardatu ina suqi ul usara [et]lu. 
Cf. M. Civil, JAOS 103, 1983, p. 43ss; J. Bottero et S. Kramer, p. 115ss. Ce mythe 
presente une version de la rencontre entre les deux divinites totalement opposee a celle 
de l'autre grand recit concernant Enlil et Ninlil, laquelle se baigne imprudemment 
sous le regard d'Enlil, qui la viole. Sur ce second mythe, cf. H. Behrens, Enlil, et 
infra, eh. 3, p. 134. 
E. Cassin, Virginite, p. 352. 
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reconnaissent l'ineluctable attrait que represente la rue, espace ouvert et 
inconnu. 
2. Le role des parents 
II s' agit ici de restituer le sens du verbe zu « savoir » dans les phrases nu 
ba-an-zu-us (1. 8) et ba-an-zu-us (1. 21). Selon les commentateurs, ce verbe 
renvoie soit a la rue soit a la defloration. La premiere hypothese est contestable. 
De fait, la complicite eventuelle du pere et de la mere est douteuse pour deux 
raisons. En premier lieu, il est arbitraire d'assimiler a une negligence coupable 
Ia scientia exprimee au § 8 car la jeune fille a pu legitimement sortir de chez eile 
a la demande de ses parents ou avec leur permission. Quand bien meme eile 
serait dehors a leur insu et sans motif, on a vu plus haut qu'elle n'en serait pas 
blamee pour autant. En deuxieme lieu, la responsabilite parentale jouerait plutöt 
si l' acte avait ete commis au domicile familial, Oll la vertu de l' adolescente est 
en principe mieux protegee. On pourrait alors blämer le manque de vigilance du 
pere et de la mere. ~u contraire, la mention de la rue semble ecarter taute 
suspicion a leur encontre. Manifestement, leur comportement n'est pas mis en 
cause. La loi s'interesse davantage aux consequences de la defloration. La 
situation est identique dans la protase du § 55 LA*, Oll sont enumeres plusieurs 
lieux publics pour la perpetration du viol, sans aucune allusion a un relä-
chement moralement condamnable dans l' education de la jeune fille. 
Le non-savoir ou le savoir ne se re:ferent pas non plus a la defloration, 
contre l' opinion de C. Saporetti qui voit dans l' expression ba-an-zu-us du § 8 
(1. 21) une allusion aux circonstances relatees au § 7 (11. 6-11), Oll les parents 
ignorent puis apprennent le delit. Le plan ainsi propose serait bien maladroit : il 
suffisait de supprimer la majeure partie du § 8, en conservant uniquement la 
contestation du seducteur et ses consequences juridiques, inserees apres la 
mention du mariage reparateur (11. 12-15). Autrement dit, on aurait regroupe 
dans une regle double les deux solutions applicables, sur le modele des 
« Doppelgesetze » 74. Au contraire, en separant nettement les deux cas par une 
repetition de la protase, le redacteur attribue au verbe ba-an-zu-us du § 8 une 
fonction propre, independante du contexte decrit au § 7. L'imbrication du § 8 
74 Voir par exemple les §§ 142-143 CH* (etudies supra, eh. 1, p. 48ss): la femme qui 
veut divorcer est soumise a une enquete du quartier destinee a etablir sa reputation. Si 
elle n'a rien a se reprocher alors que son mari la deshonore, elle peut rompre l'union 
(§ 142). Si elle-meme mene une vie dissolue, elle subira l'ordalie du fleuve pour 
savoir si elle a commis un adultere (§ 143). Les faits communs aux deux especes, a 
savoir la volonte de l'epouse de quitter son conjoint et l'enquete de moralite, ne sont 
pas repetes. Sur cette technique de redaction, voir dernierement C. Locher, Ehre, 
p. 270ss. 
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dans le § 7 parait donc douteuse. Chaque paragraphe a une portee juridique 
specifique, quoique se rattachant a un theme commun : la defloration d'une 
jeune fille libre. 
Le verbe zu,« savoir », ne se refere donc ni au lieu ou se trouvait l'adoles-
cente au moment des faits, ni a la defloration elle-meme. Il pourrait denoter 
l' « identification » du seducteur, inconnu (§ 7) ou connu (§ 8) des parents75. 
Mais cette interpretation, tres convaincante pour le § 7, pose probleme pour le § 
8 (cf. infra). Une autre signification des 11. 8 et 21 apparait a la lumiere de textes 
juridiques relatifs au droit matrimonial. Le redacteur evoque certainement en 
l'espece l'absence ou au contraire l'existence de pourparlers, voire d'un 
engagement conclu entre le seducteur et les parents de la jeune fille en vue d' un 
mariage. De fait, le consentement du pere et de la mere est une formalite obli-
gatoire et indispensable pour rendre l'union juridiquement valable. Ce principe 
est rappele au § 27 LE, qui precise que la cohabitation de longue duree ne 
saurait remplacer l' assentiment parental 76• Il semble etre egalement evoque 
dans le texte neo-sumerien NSG 15 : un certain Duganizi a jure solennellement 
d'epouser une nommee Nin-dubsar, comme deux temoins l'affirment sous 
serment. Le mariage a donc eu lieu. Toutefois, le conjoint s'etait parallelement 
ou anterieurement engage aupres d'une autre jeune fille, Hala-Baba, dont le 
pere avait conclu avec lui un accord sous la foi d'un serment par le roi. Ce 
second projet matrimonial est annule parce que les parents de Duganizi n' ont 
pas ete informes (nu-u-zu-bi, litt. « n'ont pas su » ), et que leur avis n'a pas ete 
demande77. La rupture de l'engagement contracte avec Nig-Baba est donc justi-
fiee par l' ignorantia des parents du« fiance ». La necessite absolue d' obtenir le 
consentement parental est une constante dans l'histoire du mariage mesopota-
mien. On en trouve des illustrations jusqu'a l'epoque perse, comme en 




M. Roth, Law Collections, p. 44: « her father and her mother do not identify ( ?) 
him » / « her father and her mother identify ( ?) him, (but) the deflowerer disputes the 
identification ( ?) ». 
§ 27 LE: « Si un homme a pris la fille d'un homme sans demander a son pere ni a sa 
mere, et n'a pas fait de ceremonie ni de contrat pour son pere et sa mere, meme si elle 
habite dans sa maison pendant un an, elle n'est pas une epouse ». 
NSG 15, 11. 12-16: mu dug4-ga-ni-zi-da ab-ba-ni ama-ni nu-u-zu-bi nfg-dba-ba6 ab-ba 
ha-la-dba-ba6-ke4 mu-lugala ba-ni-pa-da-se ha-la-dba-ba6 ba-tag4, « parce que, au sujet 
de Duganizi, sans que son pere et sa mere le sachent, Nig-Baba, le pere de Hala-Baba, 
a prete le serment par le roi, Hala-Baba a ete divorcee ». A. Falkenstein, NSG II, 
p. 25, ad 1. 13, avait deja effectue le rapprochement entre ce texte de la pratique et la 
tablette YOS I 28. 
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organise une union matrimoniale a l' insu du pere de la jeune fille 78. Peut-etre 
faut-il alors rapprocher ces documents du casus qui nous interesse ici : au § 7, 
l'adolescente consentante a ete defloree « sans que son pere et sa mere le 
sachent », c'est-a-dire a leur insu et en dehors de tout accord concemant son 
mariage avec le seducteur; en revanche, au§ 8, « son pere et sa mere savent », 
pour y avoir consenti, qu' un projet matrimonial attachait le fomicateur a leur 
fille. La scientia ou l'ignorantia ne portent donc pas sur les evenements decrits, 
mais denotent l' existence ou non de liens juridiques rapprochant les parties en 
presence 79. Dans un cas (11. 6-8), les parents « ne connaissent pas » le 
seducteur, qui n' est pas un pretendant de la jeune fille ; dans l' autre cas (11. 19-
21), ils le « connaissent » puisqu'ils ont engage des pourparlers en vue d'un 
mariage. Cette hypothese trouve une confirmation dans un mythe paleo-
babylonien evoquant la rencontre de Ningal avec le dieu Sin. Au contraire de 
Sud, qui avait sagement attendu que son pretendant Enlil vienne demander sa 
main a ses parents, Ningal cede aux avances de Sin et sort de chez elle. Elle est 
alors seduite a l'insu de ses parents80. Tout comme en YOS I 28, l'ignorantia 
soulignee dans ce recit mythologique reflete l' absence de conventions ou de 
pourparlers officiels en vue d'un mariage. Cette circonstance semble avoir ete 
source de difficultes, si l' on en croit la suite du texte, puisque Sin demande a sa 
mere Ninlil d'interceder pour lui, sans doute aupres de la famille de Ningal, 
pour obtenir sa main81 . Des lors, le mariage reparateur evoque en § 7 a 






Cyr. 312, date de la 8e annee de Cyrus. L'accuse se disculpe en jurant qu'il n'a ni 
assiste au mariage ni scelle la tablette unissant le couple. 
Tel etait deja grosso modo le sens propose par A.T. Clay, YOS I, p. 22 et 26-27, 
s'appuyant toutefois sur une lecture souvent erronee et corrigee notamment par 
J .J. Finkelstein. 
CT XV 5, col. II, 11. 8-9: [d]en-zu iq-ru-su-us a-na hi-a-ri-is iq-ra-ab [x x x]-si-i-ma u-
ul i-sa-al a-bi-sa, « Sfo l'appela, s'approcha d'elle pour la prendre comme epouse, il la 
[ ... ] sans pourtant demander la permission a son pere ». W.H.Ph. Römer, JAOS 86, 
p. 139, restitue dans la cassure le verbe nasaqu, « embrasser ». E. Cassin, Virginite, 
p. 352, propose une autre traduction, incluant la 1. 10 pourtant presque illisible : « il 
l' enfonce sans la demander a son pere, il l' ensemence sans la demander a sa mere ». 
Sans suivre a la lettre cette version philologiquement incertaine, on peut remarquer 
que la defloration est sfuement evoquee par l' emploi de qerebu, signifiant parfois 
« s'approcher sexuellement » de quelqu'un. 
Telle est l'interpretation de W.H.Ph. Römer, JAOS 86, p. 140, contredisant les deduc-
tions de E. Cassin, Virginite, p. 352, pour qui le pouvoir du seducteur sur sa parte-
naire prise « dans la rue » serait plus grand que dans une union reguliere, II semble 
plutöt en l'occurrence que Sin ait ete prive de toute relation avec Ningal. 
---
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3. La divulgation de la dejloration (ll. 9-11) 
Ces trois lignes posent de serieuses difficultes d' ordre philologique, comme 
en temoignent les controverses autour de la lecture de certains signes et les 
traductions souvent incompletes ou provisoires82. La 1. 11 porte la forme ver-
bale i-dug4-e, « il/elle dit » 83. Encore faut-il elucider le contenu des 11. 9-10, qui 
font apparemment le lien entre les 11. 6-8 ou les parents « ne savent pas », et 
l' apodose (11. 12-15) prescrivant le mariage reparateur. La 1. 10 presente vrai-
semblablement deux des interlocuteurs : le pere et la mere, et plus exactement 
« son pere et sa mere » (l. 10 : nam-ad<-da>-ni u ama-ni')84, sauf a considerer 
avec M. Roth que cette ligne, effacee par le scribe lui-meme, ne doit pas etre 
traduite85. Pour donner un sens aux paroles rapportees a la 1. 9, il faut identifier 
celui ou celle qui les a proferees. 
Le sujet du verbe dug4 peut etre le seducteur, la jeune fille, ou enfin un tiers, 
temoin de la defloration. 
Dans le premier cas, l'homme avoue sa liaison avec l' adolescente. Dans la 
version fragmentaire proposee par B. Landsberger, l'individu est cense se jus-
tifier de quelque chose (1. 10 : u-da-zalag, le verbe zalag signifiant litteralement 
« etre clair »). Puisqu' il est paradoxal d' autoriser l' homme a excuser sa 
conduite tout en exigeant ensuite qu' il epouse la jeune fille, il faut supposer 
qu'il intervient pour dementir une accusation sous-entendue : il pretexte sa 
meprise sur le statut de l'adolescente. La graphie phonetique ka-ar (1. 9) pour 
kar serait alors une abreviation de kar-kid, « prostituee ». Mais ce moyen de 
defense devrait entrai'ner l' exoneration du fomicateur, a l'instar du § 14 LA*. 
Selon cette loi, l'amant d'une femme mariee est absous s'il a ete abuse par sa 
partenaire offrant ses charmes comme une courtisane dans une taveme ou dans 
la rue86. La comparaison avec la tablette YOS I 28, §§ 7-8* reste valable, 
meme si le texte assyrien punit un adultere. Quelle que soit la nature des rela-
tions, l'accuse peut prouver sa banne foi en arguant de son erreur sur la 
personne. En tout etat de cause, une telle circonstance disculperait le seducteur. 






Cf. les transcriptions divergentes de J.J. Finkelstein et B. Landsberger, citees plus 
haut, notes 60 et 63. 
Cette construction pose un probleme grammatical car le suffixe pronominal de 3e 
personne du singulier -e caracterise une conjugaison maru transitive. Or, le verbe 
« dire » est ici au hamfu, puisqu' on le lit dug4 et non pas e. 
La majorite des auteurs retient cette interpretation, malgre l 'ecriture defectueuse de 
cette ligne. Contra B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 51. 
M. Roth, Law Collections, p. 44 et p. 45 note 3. 
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J.J. Finkelstein87, le procede consistant a exprimer uniquement les denegations 
sans citer l' incrimination correspondante ne parait guere conforme a la tradition 
legislative mesopotamienne. Ces arguments n' excluent pas definitivement la 
declaration du seducteur, qui a pu expliquer les faits et demander a epouser 
celle qu'il a defloree. L'hypothese est plausible dans la mesure oll precisement 
la famille de l'adolescente n'avait engage aucune demarche pour la marier. 
C' est celle que retient en eff et M. Roth, pour qui le seducteur declare a la jeune 
fille « je veux t' epouser »88. 
L'aveu de lajeune fille est aussi plausible. Le poids de l'autorite parentale, 
la volonte de prendre epoux ou au contraire le repentir de la jeune fille ont pu 
l'inciter a divulguer l'affaire. Cette interpretation permet d'unifier grammatica-
lement les 11. 10-11. En effet, le suffixe possessif a-ni accole aux termes 
« pere »et« mere » (1. 10) designe clairement l'adolescente. La 1. 11 indiquerait 
alors qu'elle-meme s'adresse a ses propres parents. Ce point de vue prevaut 
tres largement dans. les travaux relatifs a ce texte89. La coherence de cette 
section serait ainsi preservee. Mais l' argument tombe si l' on observe avec 
M. Roth que la mention des parents est une erreur du scribe, qu'il a erasee lui-
meme. Par ailleurs, l' interpretation de la 1. 9 en reference a un viol est philolo-
giquement contestable90 et ne peut etre justifiee par le mariage reparateur, pres-
crit aussi en matiere de seduction (cf. Ex. XXII 15-16*). En l'espece, les pro-
pos de la jeune fille s' apparenteront davantage a un aveu de son inconduite, 
sans doute assorti d'elements susceptibles d'attenuer la reprobation paternelle. 
Reste une derniere possibilite : la defloration a ete denoncee aux parents par 
un temoin. Dans ce cas, le nouveau personnage serait evoque pour la premiere 
fois a la 1. 11, de maniere tres vague et sans que sa qualite de temoin soit expli-
citement annoncee. Le laconisme des juristes mesopotamiens, abondamment 
atteste, peut justifier une telle formulation particulierement elliptique. On en 
releve d'ailleurs une autre illustration dans la protase des §§ 7-8, Oll le seduc-
teur n'est pas formellement nomme a cote du verbe e-im-gi (11. 5 et 18). L'im-





J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 364. 
M. Roth, Law Collections, p. 44. La sequence ka-ar-ab-du6 est prise, p. 45 note 3, 
pour *ga-ra-ab-du 12, « puisse-je t'epouser ». 
Cf. J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 358 et 365 et ANET Suppl., p. 526; R. Haase, 
KRF, p. 19 ; G. Pettinato, Sodalitas, p. 1754 ; C. Saporetti, EVO 4, p. 242 et Leggi, 
p. 37 ; M.-J. Seux, Lais, p. 24. 
Cf. J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 364 note 31. La lecture des signes semble certaine 
mais, comme on 1' a vu plus haut, leur traduction suscite des propositions tres diffe-
rentes et contradictoires. 
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notre troisieme hypothese. Ladeposition d'un tiers constituerait la source d'in-
formation des parents de la jeune fille, et entrainerait la conviction du seducteur. 
Seule une meilleure comprehension de la 1. 9 permettrait de trancher defini-
tivement la discussion. A cet egard, la proposition de M. Roth parait la plus 
convaincante : l' homme qui a deflore la jeune fille declare vouloir l' epouser, et 
se fait donc connaitre aupres de ses futurs beaux-parents. 
4. Ladenegation du seducteur (ll. 22-23) 
On remarquera pour commencer que l'homme est appele lu e-im-gi (1. 22), 
c'est-a-dire « defloreur ». 11 n'y a donc aucun doute sur la nature du delit 
reprime au § 8. Le redacteur a-t-il voulu ainsi marquer la specificite de l'infrac-
tion par rapport aux dispositions du§ 7, ou ce terme ne figure pas? Dans !'af-
firmative, on s'attendrait a trouver au § 7 un qualificatif distinct definissant la 
conduite du coupable. Puisqu'il n'en est rien, on conclura que les deux para-
graphes entendent reglementer un acte sexuel consenti par la jeune fille. 
La principale difficulte de ce passage concerne la portee de l' expression in-
zu in-kur (1. 23). On admet couramment que l'individu « a nie qu'il savait (qui 
eile [la jeune fille] etait) » 91 . Autrement dit, il ignorait l'origine sociale de sa 
partenaire. Les critiques pertinentes de C. Saporetti conduisent a ecarter cette 
version. Mais il n'est pas sfir que l'homme se defende d'avoir deflore la jeune 
fille. En eff et, le seducteur est cense nier que les parents aient pu connaitre le 
fait parce qu' il ne l' a pas commis. La contestation devrait alors porter directe-
ment sur l'acte lui-meme et pas sur le « savoir » d'autrui. La mise en cause des 
parents est inutile pour proclamer l'innocence de l'homme. M. Roth voit dans 
les denegations de l'homme une contestation de l'identification (zu) faite par le 
pere et la mere : il pretend que ce n' est pas lui qui a seduit leur fille92. On ob-
jectera que l' appellation meme de « defloreur » (lu e-im-gi) indique que les faits 
ne sont pas contestables : selon une pratique couramment observee dans les 
lois, la redaction des sources legales presente les faits comme averes, sauf 
indication contraire expresse. En l'espece, l'apprenti-scribe a recopie sous la 
dictee ou d'apres un modele un texte transpose du droit positif, et donc res-
pectant ce critere redactionnel. 
L'interpretation de G. Pettinato, d'apres laquelle le seducteur dementirait 
avoir connu charnellement l'adolescente, met l'accent sur la recusation de l'ac-
91 
92 
Cf. J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 365; B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 51 et 64; 
R. Haase, KRF, p. 19; M.-J. Seux, Lois, p. 25. 
M. Roth, Law Collections, p. 44 : « her father and her mother identify ( ?) him, (but) 
the deflowerer disputes the identification ( ?) ». 
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cusation. Mais si cette valeur particuliere de zu est attestee ailleurs93, eile ne 
s'harmonise pas ici avec les deux occurrences du verbe liees aux parents (11. 8 
et 21). Or, une traduction homogene s'impose. 
Mieux vaut donc considerer que le « savoir » se rapporte aux projets ma-
trimoniaux de l'homme avec la famille de la jeune fille. A la 1. 23, le seducteur 
« conteste qu'il (les = ses futurs beaux-parents) connait ». A travers cette 
formulation, c'est l'engagement lui-meme qu'il denonce, soit parce qu'il 
pretend qu'il n'y a juridiquement rien qui le rattache aux parents de l'adoles-
cente, soit parce qu' il refuse le mariage prevu. La premiere interpretation est 
peu plausible car la realite de la promesse liant les deux familles est facile a 
etablir. Elle a sOrement ete conclue publiquement, comme le veut un usage 
atteste dans plusieurs textes94. Il est alors vain de mettre en doute ce que des 
temoins pourront facilement prouver. En revanche, la seconde hypothese est 
bien documentee dans le materiel cuneiforme paleo-babylonien. Outre le § 159 
CH, reglant les modalites financieres d'une rupture a !'initiative du « fiance », 
plusieurs campte rendus de proces en matiere matrimoniale illustrent cette 
situation. Ainsi, dans la tablette CT XLV 86, provenant de Sippar, un homme 
refuse-t-il de prendre sa « fiancee » pour epouse, et doit en consequence lui 
verser une compensation financiere. De meme, le proces-verbal de Nippur BE 
VI/2 58* rapporte-t-il le refus obstine d'un denomme Enlil-issu qui, apres 
avoir faussement accuse Ama-sukkal de calomnie contre lui, prerere payer un 
dedommagement plutot que de se marier avec elle95. Un cas tres proche de 
l' espece discutee ici figure dans le prisme FLP 1287, constituant un exercice 
scolaire ou le copiste a rassemble, entre autres, des formules juridiques 
relatives au droit matrimonial. L'une d'elles evoque un individu qui rejette sa 
« fiancee ou son epouse apres l' avoir defloree : il doit alors payer le « prix du 





Par exemple au§ 33 CU*, apropos de la diffamation d'une fille d'homme libre (1. 4', 
gls l-zu, « elle a eu des relations sexuelles » ). Cf. eh. 5 sur la fausse accusation. 
Cf. NSG 14 et 15 pour l' epoque neo-sumerienne ( cf.supra, p. 112 et note 77), et TIM 
IV 48 pour l'epoque paleo-babylonienne, etudie dernierement par R. Westbrook, 
OBML, p. 132. Cf. aussi VAS IX 192-193, ou l'engagement matrimonial fait l'objet 
d'un acte ecrit: une nommee Nawirtum est « donnee a un mari » et reqoit un siele 
d'argent au titre de la terhatum. 
Voir dernierement pour l'etude de ces textes, R. Westbrook, OBML, pp.43-45, 69-71 
et p. 116 et 120-121 pour la traduction. On pourra ajouter la tablette FLP 1340, 
recemment publiee par D. Owen et R. Westbrook, ZA 82, et commentee supra, eh. 1. 
FLP 1287, col. IV 11. 10-14: a bf-in-gi4 egir a bf-in-gi4 hul ba-an-gig ku dam-tag4 l-la-
e, « il l'a defloree; apres l'avoir defloree, il l'a hai'e. Il payera le « prix du divorce ». 
Cf. M. Roth, Mesop. Law, p. 39 et Law Collections, p. 50. 
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avec la jeune fille vierge qu'il doit epouser, puis il se detourne d'elle. Ne pas 
« connaitre » les parents de sa partenaire revient a contester la validite de 
l' engagement qui le liait jusqu' ici a cette famille. 
Une autre analyse de la 1. 23 est theoriquement possible : le « fiance » 
contesterait la qualite de virgo intacta de l' adolescente. Mais en pareil cas, la 
charge de la preuve incomberait a l'accusee ou a ses parents, conformement au 
droit commun en la matiere97. Or, c'est au fornicateur de preter serment, 
d' apres les 11. 24-25. 
En tout etat de cause, ses protestations ne peuvent porter sur l'acte lui-
meme puisqu'il est etabli, par le vocabulaire du texte, qu'il l'a bien commis. II 
ne se defend pas non plus contre une accusation implicite de viol, a l'instar du 
§ 56 LA*. En effet, l' emploi de la contrainte physique est difficile a concilier 
avec le fait que les deux partenaires se connaissent et sont presque maries98. 
De plus, le viol devrait apparaitre des le casus precedent ou le cas du seducteur 
inconnu rend l'incrimination plus plausible99. Enfin, le delit devrait etre 
mentionne plus clairement et non pas seulement evoque a travers le verbe kur et 
le recours au serment. 
La 1. 23 renvoie donc a un refus du« fiance », qui conteste son engagement 
envers la famille de la jeune fille. 
5. Les apodoses (ll. 12-15 et 24-25) 
Le mariage reparateur (ll. 12-15) - Comme l'a note B. Landsberger 100, 
l' obligation pour le fornicateur d' epouser sa partenaire est la seule certitude 
offerte par ce texte au lecteur moderne. De fait, la signification des 11. 12-15 est 
parfaitement claire : « son pere et sa mere la lui donneront en mariage » ( ad-da-
ni u ama-ni nam-dam-ni-se in-na-ab-sum-mu). La decision revient aux seuls 
parents, qui pourront a leur gre accepter l'union matrimoniale ou la refuser. 
Dans le premier cas, ils acceptent de donner une existence juridique a une 
situation de fait. Dans le second cas, l' opposition au mariage n' implique pas 
l'acquittement total du seducteur. Celui-ci est tacitement tenu de verser une 




Cf. eh. 5 sur l'accusation: les textes montrent que c'est a l'accusee de rapporter la 
preuve de son innocence. 
La notion de viol entre epoux, ou ici entre « fiances », est sans doute anachronique 
pour les droits du Proche-Orient ancien. 
Telle est bien l' opinion de J .J. Finkelstein pour le § 7, mais qui repose sur une inter-
pretation tres hypothetique des 11. 9-11. 
lOO B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 63. 
IOI Cf. J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 365. 
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LA* traitant du viol, et en Ex. XXII 15-16*. Au § 56 LA*, le coupable est deja 
marie, mais doit nonobstant payer les salsate en reparation du dommage cause. 
Cette pratique est donc suffisamment demontree pour etre transposee dans le 
cadre du § 7 qui nous occupe. Il y a donc dans la defloration d'une jeune fille 
un prejudice economique pour la famille. Par assimilation aux dispositions du § 
56 LA*, 11. 48-49, on peut admettre que l' intervention du chef de famille est 
implicite au § 7 de notre tablette. 
Le serment (ll. 24-25) - La fin de la 1. 25 porte le verbe pad, « jurer » : 
l'homme doit donc preter serment par le dieu, peut-etre pour recuser l'engage-
ment qu'il avait contracte. Le recours a ce moyen solenne! s'expliquerait par la 
symetrie des formalites requises pour lier ou delier deux familles. En effet, 
plusieurs documents neo-sumeriens et paleo-babyloniens attestent la pratique 
du serment manifestant officiellement et explicitement la volonte d'un individu 
d'epouser telle jeune fille 102. Peut-etre etait-il alors necessaire de defaire la 
pro messe dans les memes conditions, comme l' atteste le texte paleo-akkadien 
BIN VIII 164, dans lequel un nomme Ur-lugal jure par le roi qu'il ne veut plus 
rester avec Ningula, sa fiancee, et que celle-ci peut se choisir un mari 103. Ainsi, 
l' engagement entre les deux familles, qui a ete formalise et effectue en public, 
est-il rompu de la meme maniere, a cette difference qu'en YOS I 28, le serment 
est prete au temple et non devant le roi. Il est difficile d'inferer de cette 
divergence une signification particuliere : l'invocation du nom du/des dieu(x) 
ou du souverain ne parait pas recouvrir des pratiques juridiques typiques du 
proces (serment par les dieux) ou du contrat (serment par le roi). En tout etat de 
cause, il s' agirait ici d' un serment promissoire, le seducteur s' engageant par 
exemple a ne pas revendiquer l' enfant qu' il aurait eventuellement con~u, ou a 
ne pas s'opposer au mariage de lajeune fille avec un tiers. Dans l'interpretation 
102 Cf. NSG 14 et 15; TIM IV, 48; FLP 1287, col. IV, 11. 21-24. Le serment a ete inter-
prete par A. Falkenstein, NSG I, p. 102- 103, comme constitutif du contrat de mariage. 
Contra, S. Greengus, JAOS 89, p. 529-532, qui recuse la distinction entre contrat et 
simple promesse matrimoniale, et la portee specifique du serment dans les documents 
ditilla. La formulation de NSG 15 semble pourtant dementir cette opinion : Duganizi a 
invoque le nom du roi avant de s'engager officiellement a epouser Nindubsar, comme 
le confirment deux temoins. Dans ce cas, le serment se rapporte manifestement a 
l'union envisagee, plutot qu'a une renonciation a toute contestation eventuelle. 
103 BIN VIII 164, 11. 23-29: (temoins) 23igi-ne-ne-ta 24mu lugal in-pa 25ur-lugal-ke4 26na-
be-a nin-gu-la 27dam sa-ga-ne-ke4 28ha-ba-du 12-du 12 29ba-ra-ba-du-de bi-dug4!, « De-
vant eux (= les temoins) il (Ur-lugal) a jure par le nom du roi. Ce que Ur-lugal a dit : 
"En ce qui concerne Nin-gula, qu'un mari de son choix l'epouse. Jene l'en empecherai 
pas", a-t-il dit ». Cf. M. Roth, Mesop. Law, p. 165; D.O. Edzard, SRU n° 85, 
p. 140-141 ; C. Wilcke, WO 4, p. 157-158. 
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de M. Roth 104, l'homme preterait au contraire un serment probatoire, pour 
confirmer l' innocence dont il se prevaut : il n' est pas l' auteur de la defloration. 
11 appartient maintenant de resumer les diverses reflexions formulees ici, en 
presentant une nouvelle interpretation du fragment YOS I 28, §§ 7-8*. 
c) L'opposition seducteur inconnu (§ 7) / « fiance » recalcitrant (§ 8) 
La difference entre les § § 7 et 8 ne reside ni dans la qualification de l' in-
fraction, ni dans l' aveu ou la denegation du fornicateur quant a la defloration 
elle-meme. 11 est en effet patent, d'apres le vocabulaire employe par le scribe, 
que les rapports sexuels ont ete consentis par la jeune fille dans les deux cas, et 
que l'homme dont il est question tout au long de ce texte est bien le seducteur. 
La distinction fondamentale separant les deux situations reside dans l' existence 
ou non de liens juridiques rattachant l'individu aux parents de sa partenaire. Le 
« savoir » ou le « non-savoir » de l'amant d'une part, et du pere et de la mere 
d'autre part, portent necessairement sur la meme chose. 11 ne peut donc s'agir 
de la condition sociale de l' adolescente, ni du lieu ou elle se trouvait. II reste 
alors une seule interpretation possible, conforme a d'autres emplois specifiques 
du verbe zu dans le contexte matrimonial : au § 7, l'homme a deflore une jeune 
fille a l'insu des parents, autrement dit sans qu'ils aient conclu aucun 
engagement avec lui en vue d'un futur mariage. Les faits leur sont reveles par 
l'un des deux interesses, certainement le seducteur, qui demande la fille en 
mariage et l' obtient. Au § 8, les circonstances initiales sont identiques, mais les 
parents « savent » que leur fille frequentait un garc_;on, avec lequel ils 
negociaient l'union matrimoniale. L'acte intervient donc pendant la phase 
inchoative du mariage, avant sa realisation juridique complete, et devrait avoir 
pour seule consequence d' accelerer le processus deja enclenche et accepte par 
les deux parties. Or, l'individu « sait (aussi) et conteste », c'est-a-dire qu'il a 
refuse d'assumer juridiquement sa promesse matrimoniale. En d'autres termes, 
il rompt unilateralement le mariage « commence ». Sa decision doit alors etre 
confirmee par un serment prete au temple, explicitant peut-etre les motifs qui 
l'ont pousse a renier son engagement. II se peut cependant qu'il n'ait aucune 
justification, et qu' il se detourne simplement de sa fiancee sans avoir aucun 
reproche a lui faire. 11 s' expose en pareil cas a une sanction financiere, sans 
doute augmentee en l'espece du « prix de la virginite ». Le but d'une telle 
formalisation de son desengagement reside dans la volonte d' ecarter pour 
104 M. Roth, Law Collections, p. 44. 
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l' avenir toute revendication du seducteur sur la femme : elle n' est plus liee a 
lui, et peut choisir le mari qu' elle voudra ( ou qui l' acceptera). 
L'altemative reglementee par ce texte est donc la suivante : le seducteur 
inconnu des parents epouse sa partenaire, pour reparer son acte (§ 7) ; le 
seducteur connu (c'est-a-dire le futur conjoint) qui refuse de se marier doit en 
jurer devant la divinite (§ 8). La fin tres endommagee de la tablette nous 
empeche de connai'tre les modalites de l'instance, et son issue pour l'homme. 11 
devait sans doute payer un dedommagement aux parents de la jeune fille. 
Ces deux dispositions sont typiques de la demarche intellectuelle des ju-
ristes orientaux : elles presentent les deux variantes d' une meme situation fac-
tuelle. Le premier cas est le plus simple et correspond au droit commun en la 
matiere : la seduction d'une adolescente est reparee par le mariage avec le 
fomicateur ; le second cas est en revanche beaucoup plus complexe, et rejoint 
des preoccupations liees au droit matrimonial : la contestation d'un projet 
matrimonial officiel i_ntervenant apres la defloration de la fiancee donne lieu a 
un litige, sans doute lie au montant de la somme a verser. 
B. Le § 56 LA* et Ex. XXII 15-16* 
Au § 56 LA*, la jeune fille consentante est renvoyee devant la juridiction 
paternelle ; son seducteur doit jurer qu' il n' a pas commis un viol et payer une 
indemnite. Le Code de !'Alliance prevoit en Ex. XXII 15-16* que l'individu 
qui a seduit une vierge non fiancee doit l' epouser apres avoir verse le mohar. Si 
le pere refuse le mariage, le coupable donnera une somme equivalente au 
mohar. 
L'exegese ancienne reliait ce passage de l'Exode aux dispositions edictees 
en Deut. XXII 28-29*. Le Code de !'Alliance aurait ainsi constitue, dans sa 
version initiale, un corpus plus large rassemblant la legislation deuteronomique 
sur la famille (Deut. XXII 13ss*) et la repression des rapports sexuels 
preconjugaux (Ex. XXII 15-16*) 105. Cette hypothese a ete fortement contes-
tee106. Taute la question est alors de savoir si les deux textes qualifient deux 
105 En ce sens, Philon, De specialibus legibus III, 70; A. Alt, Ursprünge, p. 286; A. 
Jirku, weit. Recht, p. 49-50; J. Morgenstern, HUCA 7, p. 9ss. 
I06 Cf. A. Menes, BZAW 50, p. 122; F.C. Fensham, Family Law, p. XII; M. Weinfeld, 
Deuteronomy, p. 285, pour qui Ex. XXII 15-16* a ete revise pour etre insere dans 
Deut. XXII 28-29* ; dans le meme sens, A. Phillips, AICL, p. 113 et VT 30, p. 242 et 
244 notes 11 et 12. R. Westbrook, Covenant Code, exclut tout remaniement dans la 
composition du Code de l' Alliance, reuvre homogene et autonome. 
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infractions distinctes, la seduction et le viol 107, ou au contraire le viol seule-
ment 108. La premiere solution est preferable. Le verbe sakab en Ex. XXII 15* 
et en Deut. XXII 28* est complete par l'indication du consentement de la jeune 
fille (patah au piel, « seduire » en Ex. XXII 15 *) ou de la contrainte qu' elle 
subit (tapas, « saisir » en Deut. XXII 28*). Ainsi sont reglementes les deux 
aspects distincts d'un theme unique : la defloration d'une jeune vierge non 
engagee. La meme alternative est retenue aux §§ 55-56 LA*. 
Le contenu du § 56 LA* et de Ex. XXII 15-16* a ete minutieusemertt inter-
prete et compare 109• Les similitudes constatees justifient une etude conjointe de 
ces textes, autour de trois idees principales : le consentement de la jeune fille, 1a 
solution legale et la juridiction du chef de famille. 
Les droits assyrien et biblique different toutefois sur deux points. 
On remarque tout d' abord que les reparations prescrites ne sont pas iden-
tiques dans les deux documents . Le mariage prevu en Ex. XXII 15* n'apparait 
pas au § 56 LA*. Cette lacune procede-t-elle d'urie omission volontaire du 
redacteur des LA ou d'une demarche casuistique typique des sources juri-
diques du Proche-Orient antique? Le silence de la loi n'est pas un argument 
decisif en faveur de la premiere hypothese. Ce critere conduirait en effet a 
acquitter le seducteur celibataire puisque le § 56 LA* punit le delinquant marie 
uniquement. Il est plus vraisemblable que la condamnation du premier relevait 
d'une autre norme, legale ou coutumiere, dont nous n'avons pas connaissance. 
Dans ce cas, l' issue preconisee par la loi pourrait etre une union matrimoniale, 
a l'instar des dispositions paralleles edictees au § 7, 11. 49-52 du fragment YOS 
I 28*. Cette seule attestation ne suffit pas a prouver l'existence d'une regle 
analogue dans le droit assyrien, mais elle autorise a maintenir la supposition a 
titre purement theorique. 
Une autre difference reside dans la prestation de serment imposee au 
seducteur. Seul le § 56 LA* evoque cette circonstance (1. 44) et en precise l'uti-
lite. Il s'agit de soustraire l'epouse du coupable a la peine talionique prononcee 
au paragraphe precedent : la femme du violeur est livree au stupre par le pere 
de la victime (§ 55 LA*, 11. 23-27). En revanche, elle echappe a cette decheance 
107 En ce sens, J. Morgenstern, HUCA 7, p. 119; D.H. Weiss, JBL 81, p. 67 ; 
S.M. Paul, Studies, p. 96ss; G. Chamberlain, p. 127ss. 
108 M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 285ss; H. Cazelles, Etudes, p. 74; M. Noth, Exodus, 
p. 150; E. Jacob, ZVRW 41, p. 364; P. Remy, p. 292; J.J. Finkelstein, JAOS 86, 
p. 366; A. Tosato, Matrimonio, p. 135 note 35 ; C. Pressler, Warnen, p. 36ss, pour 
qui la diffärence entre la seduction et le viol est juridiquement sans consequence. 
!09 Cf. les etudes de G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 6lss; S.M. Paul, Studies, 
p. 96ss; E. Jacob, ZVRW 41, p. 373 ; H. Cazelles, Etudes, p. 157. 
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lorsque son mari a seduit une adolescente (§ 56 LA*, 11. 44-45 : ana assatisu la 
iqarribu, « on ne reclamera pas sa femme » ). La reparation est donc supportee 
par le coupable exclusivement, qui jure que sa partenaire etait consentante 110. 
Le but de ce serment est double : il permet d' etablir la nature des faits et, par 
contrecoup, d'ecarter l'epouse innocente du champ de la repression legale. 
Cette demarche reflete le caractere tres concret du plan suivi par le redacteur 111 . 
L'ensemble du § 56 LA* est inseparable du contexte decrit anterieurement au 
§ 55*. Des lors, l'absence d'une indication similaire dans le Code de l'Alliance 
n'a rien de surprenant. D'une maniere generale, ce mode de preuve est rare-
ment documente dans les normes legales de l' Ancien Testament 112• Par 
ailleurs, la presomption de viol ou de seduction resulte, d'apres Deut. XXII 23-
27*, du lieu de commission de l'infraction et de l'attitude de la jeune fille. Ces 
criteres s' appliquent a la fiancee vierge, mais s' etendent peut-etre aussi a 
l' adolescente celibataire, en depit de la divergence des sanctions encourues. Le 
verbe tapas, « saisir » (Deut. XXII 28 *) renvoie certainement aux conditions 
decrites en Deut. XXII 25-27*, Oll la victime est attaquee dans la campagne et 
ne peut etre secourue. De meme, le consentement exprime par la racine pth, 
« seduire » (Ex. XXII 15*) se refere-t-il probablement aux circonstances rela-
tees en Deut. XXII 23-24 *, Oll l' acte delictueux intervient dans la ville sans que 
la fautive appelle a l'aide. 
Dans son commentaire de la sequence a)flu itamma, « l'homme jurera » 
(§ 56 LA*, 1. 44), G.R. Driver, s'etonnant qu'une telle procedure suffise a 
eliminer une suspicion de viol, suggere que le suspect devait prealablement 
produire des indices attestant l' absence de coercition 113. On objectera que le 
recours au serment devient alors accessoire. Or, ce moyen de preuve est en soi 
decisif et ne necessite aucunement une enquete supplementaire. Ainsi au § 22 
LA*, l'homme qui a entrepris un voyage avec une femme mariee doit-il jurer 
110 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 423 : « the man shall swear (to this) » ; 
G. Cardascia, Les LA, p. 254: « l'homme (en) jurera ». 
111 Sur la methode et le plan adoptes par le compilateur des LA, cf. G. Cardascia, Les 
LA, p. 43ss. 
112 Le recours au serment judiciaire est utilise dans le Code de l' Alliance, en Ex. XXII, 6-
10, pour determiner la responsabilite du gar dien, et en Nb. V, 19 et 21, a propos de la 
suspicion d'adultere; le serment y est accompagne d'une malediction. Cf. A. Lemaire, 
« Le serment en Ouest-Semitique. Hebreu et arameen au 1er millenaire av. J. -C. », 
Droits et Cultures 15, 1988, p. 115-129. 
113 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 59-60. Le seducteur montrerait par exemple qu'il 
n'y a pas de traces de coups ou de lutte, ou encore que la jeune fille n'a pas appele a 
l'aide, a l'instar des dispositions de Deut. XXII 23-24*. 
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qu'il n'a pas couche avec elle pour etre automatiquement lave du soup\'.on 
d'adultere. Paradoxalement, G.R. Driver reconnait ici la pleine validite du 
serment 114 mais en conteste l' autorite immediate au § 56 LA*. Pourtant, 
l'adultere est un crime beaucoup plus grave que la defloration, si l'on en juge 
par les solutions legales : la mort pour le premier delit contraste avec le mariage 
reparateur et/ou la compensation financiere prevus pour le second. Le viol est 
donc ecarte ipso facto par le serment de l'accuse. 11 n'est pas pour autant 
absous, puisque son comportement, meme denue de violence, porte atteinte au 
pouvoir du chef de famille. 
11 faut maintenant examiner en detail les trois themes annonces plus haut. 
a) Les conditions legales visant la jeune fille 
1. Le consentement 
Les developpements precedents sur le verbe patah au piel, « seduire », ne 
necessitent pas de commentaires supplementaires. 
En revanche, la formulation des 11. 42-43 du § 56 LA* est tres inhabituelle. 
Au lieu d'utiliser l'un des verbes designant specifiquement les rapports sexuels 
(naku, naqabu, lamadu ... ), le redacteur emploie l'expression ramansa tattidin, 
« elle s'est donnee (a un homme) », pour souligner l'aspect volontaire de l'acte, 
par opposition au viol, vise au paragraphe precedent. Comme l' a souligne 
G. Cardascia 115, l' enonce du casus exclut les situations Oll les reactions de la 
victime auraient ete paralysees par la peur ou la surprise, car pareilles contrain-
tes morales entravent la resistance d'une enfant. 
Faut-il en conclure que le delit a ete provoque deliberement par la jeune 
fille? G.R. Driver et J.C. Miles 116 l'excluent, en invoquant d'une part le jeune 
äge de la fautive, rendant la seduction tres improbable, et d'autre part le para-
doxe consistant a rejeter dans le domaine du viol l'hypothese du consentement 
« passif ». Au contraire, E. Jacob 117 comprend la phrase ramansa tattidin en 
reference a une initiative prise par la fille, a !'inverse du Code de l' Alliance oll 
la seduction serait imputable a l' accuse. La question a ete reprise par 
C. Locher 11 8 sous l'angle de la technique de redaction des «Doppelgesetze», 
114 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 73. 
115 G. Cardascia, Les LA, p. 251 et 254. 
116 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 55 . 
117 E. Jacob, ZVRW 41, p.373 . 
118 C. Locher, Ehre, p. 113-114. 
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qui combinent un casus et son contraire. La cohesion des §§ 55-56 LA* 
inciterait a faire de l'homme l'unique instigateur des deux infractions. 
En realite, l'incertitude relevee ici s'attache a la forme plus qu'au fond. Le 
legislateur ne semble pas accorder d'importance aux circonstances de la deflo-
ration. En effet, la conduite de la jeune fille doit etre appreciee par son pere, 
dans le cadre de sa juridiction domestique. Quant au seducteur, son sort reste 
sans doute inchange, quelle que soit l'attitude plus ou moins entreprenante qu'il 
a eue, pourvu qu'il n'ait pas fait usage d'une force physique ou psychologique 
caracterisant un viol. 
Les deux protases « Si un homme seduit une vierge » (Ex. XXII 15*) et 
« Si une vierge s'est donnee d'elle-meme a un homme » (§ 56 LA*, 11. 42-43) 
expriment donc moins !'initiative de la seduction que la notion essentielle de 
consentement. 
2. Les autres conditions exigees par la loi 
Les deux conditi?ns fondamentales envisagees par les textes biblique et 
assyrien sont la virginite et le celibat. Ces deux criteres sont expressement men-
tionnes dans le Code de !'Alliance (Ex. XXII 15*: /Jl!tulah >aser to> >orasah, 
« une vierge qui n'est pas fiancee » ), alors que le § 56 LA* se bome a qualifier 
la jeune file de batultu (1. 42) sans preciser son statut, lequel est evoque au § 55 
(1. 11 : In ahzatuni, « qui n' est pas mariee » ). L' omission du § 56 LA* 
s'explique donc une nouvelle fois par la complementarite des§§ 55-56 LA*. 
Les termes betatah et batultu, on l' a vu, designent avant tout une categorie 
d' äge, mais suggerent aussi la virginite de la fille nubile. De fait, la qualite de 
virgo intacta, exprimee de maniere redondante aux 11. 6ss du § 55*, est reprise 
implicitement au § 56* 119. 
La seconde condition, le celibat, doit etre entendue au sens !arge comme 
englobant l'absence d'union matrimoniale et le defaut d'engagement de l'ado-
lescente avec un fiance. Si la fautive etait mariee au moment des faits, le delit 
constituerait un adultere, portant prejudice aux droits de l' epoux. Le Deutero-
nome etend cette qualification a l'infraction commise par la fiancee (Deut. XXII 
13ss *) 120• On ne saurait etre aussi affirmatif pour Ies LA 121 • Toutefois, les 
conditions enoncees au § 5 5 *, 11. 10-14 indiquent que l' interessee n' etait pas 
engagee avec un tiers lors des faits. Le § 56 LA* admet donc tacitement cette 
exigence du celibat. 
119 En ce sens, G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 59; G. Cardascia, Les LA, p. 254-255. 
12° Cf. pour le sens de , rs, « etre fiance(e) », J. Kühlewein, THAT 1, p. 240ss. 
121 Cf. le eh. 3 sur le viol. 
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La jeune fille depend donc exclusivement de la puissance paternelle, comme 
le montre la clause du Code de l' Alliance ) aser lo) ) orasah (Ex. XXII 15*). La 
traduction usuelle « qui n'etait pas fiancee » a ete critiquee par D.H. Weiss 122, 
qui prefäre comprendre « qui n'avait jamais ete fiancee » : la forme nominale 
me)orasah en Deut. XXII 23*, 25* et 27* decrit un « mariage commence », 
tandis que l' accompli passif J orasah souligne l' absence de lien matrimonial 
anterieur aux faits. Le pere aurait pu percevoir le mohar dans le cadre d'un 
projet precedent, rompu pour diverses raisons imputables au « fiance >>. La 
defloration ulterieure de la fille conduirait au versement de la meme somme 
pour la seconde fois. Des lors, le chef de famille recevrait indfunent la compen-
sation, ce que la loi exclut. 
Ce raisonnement est tres influence par l'exegese rabbinique de cette legisla-
tion, dont les imperfections stylistiques pourraient etre glosees a l'infini. De 
fait, l'interdiction du cumul des paiements suggeree par l'auteur souleve 
d'autres questions : le coupable est-il acquitte si sa partenaire avait deja ete 
« fiancee », ou doit-il malgre toµt etre condamne a une amende? Dans la 
seconde hypothese, qui re~oit l'argent? Les solutions divergentes offertes par 
les sources talmudiques 123 attestent bien la complexite du debat. Par ailleurs, 
rien n' est dit du sort du seducteur marie, ni de l' eventuelle contestation qu' il 
opposerait a ses accusateurs. Des lacunes comparables apparaissent au § 56 
LA*, postulant le statut d' epoux du fornicateur sans evoquer la sanction 
applicable au delinquant celibataire. De telles omissions ne sont pas revelatrices 
de vides juridiques mais s' expliquent pas le caractere casuistique des lois 
orientales, qui sont incompletes. D'autre part, les circonstances visees en Ex. 
XXII 15-16* correspondent tres probablement au cas le plus frequent: un 
homme celibataire seduit une jeune vierge qui n' a jamais ete « fiancee » et la 
deflore. La sequence ) aser lo) ) orasah reflete vraisemblablement une realite 
quotidienne plut6t qu'une mesure de nature economique et patrimoniale. 
b) La solution legale 
1. Le mariage reparateur 
La solution prevue en Ex. XXII 15* repose sur une double motivation. 
L'idee d'une reprobation morale apparait a travers la vocation retributive du 
mariage. Il s' agit de preserver la reputation de la famille de la jeune fille. Le 
122 D.H. Weiss, JBL 81, p. 67ss; dans le meme sens, B. Couroyer, Exode, p. 107; 
M. Noth, Exodus, p. 150; P. Remy, p. 292 note 59. 
123 Cf. D.H. Weiss, JBL 81, p. 68-69. 
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seducteur doit donc assumer toutes les consequences de son comportement. 
Sans etre totalement prohibes en tant que tels, les rapports sexuels preconju-
gaux etaient fermement condamnes ethiquement et legalement par le Deutero-
nome : l' epouse convaincue de fornication anterieurement au mariage etait 
lapidee devant la maison de son pere, car son inconduite deshonorait sa famille 
(Deut. XXII 13ss*)l24. 
Mais le mariage prevu par le Code de l' Alliance repond aussi a une neces-
site economique. Dans l' Ancien Testament, la defloration diminue la valeur 
potentielle de la fille, et par contrecoup, compromet les chances du chef de 
famille d' obtenir le versement d'un mohar eleve a l' occasion d'une union 
matrimoniale 125. En obligeant le coupable a epouser sa partenaire, le legislateur 
restitue au pere l' opportunite dont l' infraction l' avait pri ve. Dans ce contexte, le 
mohar conserve sa nature propre de don nuptial 126 et ne correspond pas a une 
compensation specifique, comme le pense F.C. Fensham127. 11 faut en effet 
reconnaitre avec A. Phillips 128 que l'issue prevue au v. 15 n'a pas de caractere 
penal: si le pater familias accepte l'arrangement propose par la loi, il est dans la 
meme situation qu'un homme qui marie normalement sa fille. Seuls les effets 
civils et economiques de l'acte dommageable sont regles ici. 
2. La composition legale 
Les sommes mentionnees en Ex. XXII 16 * et au § 56 LA*, 11. 46-4 7 
posent des difficultes d' ordre philologique. 
La sequence /(emohar habbetulot (v. 16) a fait l'objet d'interpretations 
divergentes, selon le sens attribue au substantif betalah. Le seducteur devrait 
payer « l'equivalent du 'prix' verse pour les adolescentes » 129 ou « pour les 
vierges » 130. La seconde version est beaucoup plus plausible car elle s'adapte 
davantage au type de delit vise par le redacteur biblique. Le prejudice resulte 
avant tout de la perte de la virginite d'une jeune fille. Son appartenance a une 
124 Cf. eh. 1 sur l' adultere. 
125 Cf. J. Morgenstern, HUCA 7, p. 118ss; M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 285-286; 
Z.W. Falk, p. 138 ; W. Plautz, ZA W 76, p. 299. 
126 Cf. A. Tosato, Matrimonio, p. 138. La traduction de mohar par « prix d'achat » rete-
nue par BDB, p. 555, M. Noth, Exodus, p. 150, G. Beer, Exodus, p. 115 et d'autres 
auteurs anciens, parait tres impropre. Cf. E. Lipinski, TWAT 4, p. 718. 
127 F.C. Fensham, Family Law, p. XII-XIII. 
128 A. Phillips, AICL, p. 113. 
129 B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 62. 
l30 J. Neubauer, MVAG 25, p. 208; C. Locher, Ehre, p. 181 ; G.R. Driver et 
J.C. Miles, AL, p. 61 ; A. Tosato, Matrimonio, p. 137. 
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categorie d' age particuliere est, en l' espece, une donnee secondaire. Le montant 
du mohar depend etroitement de l'etat physique de la future epouse 131 . 
Le § 56 LA*, 1. 46 definit la penalite a l' aide de l' expression salsate kaspe 
sfm batulte. La traduction du terme batultu par « vierge » est probable, mais 
non certaine. En effet, l'incidence de la defloration sur l'evaluation de la terhatu 
et les projets matrimoniaux du pater familias n'est pas demontree en droit 
assyrien. L'argument avance pour le livre de l'Exode est donc sans valeur ici. 
En revanche, le critere tire de l'agencement interne des §§ 55-56 LA* est plus 
satisfaisant. L'adolescente du § 56* repond tacitement aux conditions 
enumerees au paragraphe precedent mentionnant la virginite de la victime du 
viol. Des lors, le paiement evoque aux §§ 55-56* par la locution sfm batulte 
( « prix de la batultu ») sanctionne moins le commerce sexuel avec une jeune 
fille que l'atteinte, subie ou consentie, a la vertu d'une vierge 132. 
La signification du mot salsate est controversee puisque salsu signifie le 
« tiers » ou le « triple » et que le scribe des LA l'ecrit toujours en chiffres 
suivis du complement phonetique a-te. Le choix entre les deux acceptions est 
diversement justifie par les auteurs. Dans son commentaire du § 55 LA*, 
J.J. Finkelstein133 opte pour le triple afin de privilegier l'aspect repressif du 
chatiment, qui doit etre distingue, en matiere de viol, d'une simple 
compensation. II faudrait donc lire aussi au § 56 LA*, 1. 46 : « le triple en 
argent du prix (standard) d 'une vierge ». A !'inverse, G.R. Driver et 
J. C. Mil es 134 traduisent ce vocable par « tiers », en reference a une compo-
sition legale ou coutumiere preetablie trois fois plus elevee. Le coupable devrait 
alors payer le « tiers en argent, prix de la vierge ». La somme a verser serait 
ainsi fixee par rapport a un Wergeld de base. La premiere solution conduirait a 
imposer un paiement trop eleve dans certains cas, notamment au § 24 LA*, ou 
le mari de l'hötesse payerait dix talents et trente mines de plomb (soit le triple 
de l'amende mentionnee 11. 58-59). La traduction « tiers » parait donc plus 
appropriee. 
l3l Cf. A. Tosato, Matrimonio, p. 57 note 11 et p. 102 note 84. 
132 Contra dernierement M. Roth, Law Collections, p. 173, qui traduit « silver as the 
value of the maiden ». 
l33 J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 357 note 5 ; dans le meme sens, B. Landsberger, Jung-
fräulichkeit, p. 52; CAD batultu, p. 173b ; R. Borger, TUAT I/1, p. 92; 
C. Saporetti, LMA, p. 90-91 ; M. Roth, Law Collections, p. 175 et p. 193 note 20. 
134 G.R. Driver et J.C. Miles , AL, p. 60 et 423 ; G. Cardascia, Les LA, p. 149 et 152 ; 
A. van Praag, p. 38. 
La seduction 129 
L'identite entre le sfm batulte et le mohar habbetulot a ete souvent sou-
lignee135. Ces deux expressions semblent se rapporter a la valeur economique 
de la jeune fille, determinant la quantite d' argent necessaire a l' indemnisation 
du prejudice. La nature du fait incrimine (viol ou seduction) n'intervient pas 
dans l'evaluation du taux de la penalite. Seule compte la depreciation financiere 
consecutive a la defloration. De fait, la peine pecuniaire infligee a l' agresseur 
d'une vierge parait equivalente a celle du fornicateur. Par consequent l'acte 
incrimine dans l' Ancien Testament et dans les LA provoque un dommage 
patrimonial !36_ 
Cette analyse purement economique a ete contestee par A. Tosato137, qui 
relie les dispositions du Code de l' Alliance et celles de Deut. XXII 28-29* a un 
prejudice personnel subi par la jeune fille elle-meme. Celle-ci a ete traitee 
comme une prostituee (zonah) : un individu l'a deshonoree et l'a privee de ses 
legitimes pretentions matrimoniales. La loi lui reconnaitrait donc la faculte de 
contraindre son amant a l'epouser ou au moins a lui donner l'equivalent du 
mohar. 
Cette interpretation procede d' un postulat errone car les deux textes reunis 
par A. Tosato a l'appui de sa demonstration visent des situations juridiques 
opposees : le viol (Deuteronome) et la seduction (Exode ). La notion de pretium 
doloris, valable en cas de viol, est totalement exclue lorsque les relations 
physiques sont acceptees. La fautive ne peut se prevaloir de sa propre 
inconduite pour demander reparation d'un pretendu dommage moral. Son 
comportement revele une meconnaissance volontaire de l' autorite patemelle. 
Des lors, la somme prescrite en l'absence de mariage est due au chef de famille. 
Selon A. Tosato, qui soutient l' opinion contraire, le mohar accompagnant 
traditionnellement l'union matrimoniale appartient a la fille et non a son pere. 
Par consequent, la compensation « equivalente au mohar » revient egalement a 
la fille 138. La logique d'un tel raisonnement n'est qu'apparente. Que le mohar 
135 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 61-65; A. van Praag, p. 38-39; B. Landsberger, 
Jungfräulichkeit, p. 97. 
136 M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 284-285 ; F.C. Fensham, Family Law, p. XIII; 
J. Morgenstern, HUCA 7, p. 118; B. Baentsch, HKAT, p. 200; G. Beer, Exodus, 
p. 115 ; A. Phillips, AICL, p. 112 ; S.M. Paul, Studies, p. 96; M. Noth, Exodus, 
p. 150; E. Neufeld, AHML, p. 164. 
137 A. Tosato, Matrimonio, p. 136ss. 
138 A. Tosato, Matrimonio, p. 137 ; dans le meme sens, J. Neubauer, MVAG 25, p. 209-
210 et E. Lipinski, TWAT 4, p. 721, qui s'appuie sur des documents d'Elephantine du 
ye s. Contra, G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 59 ; M. Weinfeld, Deuteronomy, 
p. 384 note 3. 
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soit destine a la « fiancee » ou au pater f amilias importe peu en l' espece. En 
effet, le dedommagement prevu au v. 16 constitue une indemnite d'un montant 
correspondant au don nuptial, mais d'une nature differente. La faute commise 
par lajeune fille l'empeche de revendiquer la compensation legale. Son titulaire 
est plus probablement le pere, qui subit un prejudice materiel et moral. Il en va 
de meme au § 56 LA* ou le consentement est indubitable. En outre, l'amende 
fixee pour le viol n'est pas attribuee a la victime directe, mais a son pere (§ 55 
LA*, 11. 34-35 et 39-40). Si l'innocente victime ne re~oit rien, a fortiori la fille 
seduite ne peut-elle rien obtenir. Les salsate sont donc payees au chef de 
famille. 
c) La juridiction patemelle 
Le poids de la patria potestas s 'explique par une conception patriarcale de 1a 
famille. Son chef exerce un pouvoir legitime sur sa femme et ses dependants. Il 
peut donc a son gre chätier ou pardonner les manquements au respect de son 
autorite, sans exceder toutefois une limite fixee par la loi. La defloration 
consentie est un acte de desobeissance. Celle qui l'a commis s'expose a 1a 
rigueur du jugement paternel. 
La competence de cette juridiction domestique est expressement mentionnee 
au § 56 LA*, 11. 48-49. Elle existe aussi virtuellement dans le Code de 
l' Alliance, bien que le redacteur soit moins explicite. L'acceptation ou le refus 
du mariage relevent d'une decision exclusive du pere, dans le cadre de ses 
prerogatives au sein de la famille. Son droit de correction, atteste par ailleurs 
dans la Bible 139, est vraisemblablement sous-entendu ici. En reconnaissant 
formellement ou tacitement la puissance paternelle, le legislateur tient compte de 
l' aspect moral du delit. 
Le choix de la sanction prononcee dans la sphere de cette juridiction privee 
echappe ainsi partiellement aux normes legales. L'attitude de l'adolescente sera 
appreciee intuitu personte. Le tort cause a sa reputation et a celle de sa famille, 
l' opportunite de la punition et sa severite ne peuvent etre evalues par la loi. 
L'etendue de ce pouvoir domestique est incertaine. Le § 56 LA* autorise le 
pater familias a traiter sa fille « comme il le veut » (1. 49, kf hadiuni), ce qui 
n'inclut sans doute pas la possibilite de la tuer140. De fait, la femme assyrienne 
n'est probablement pas soumise a l'arbitraire illimite d'un mari ou d'un pere, 
139 Cf. Deut. XXI, l 8ss a propos du fils rebelle. 
140 Contra G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 60; G. Ries, RIA 5, p. 397b ; A. Phillips, 
VT 30, p. 242. 
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comme on le verra plus loin 141 . De la meme fac;on, la jeune fille dependant de 
la puissance patemelle ne risquait probablement pas la peine capitale, mais 
seulement une correction plus ou moins severe. 
La question est difficile a trancher pour l' Ancien Testament, qui assigne a 1a 
juridiction domestique un champ d' application variable selon les periodes de 
l'histoire biblique 142. L'exemple de Juda ordonnant que sa belle-fille Tamar 
soit brülee (Gen. XXXVIII 24) temoigne d'un droit absolu du chef de famille 
sur les membres de sa maison a l'epoque patriarcale. En revanche, les disposi-
tions plus tardives du Deuteronome relatives au fils rebelle (Deut. XXI 18-21) 
tendent a reduire la patria potestas, puisque la lapidation du coupable resulte 
d'une sentence de l'assemblee des Anciens 143. 
Conclusion 
Les textes reunis dans ce chapitre mettent unanimement l'accent sur l'aspect 
economique du tort cause au maitre de l'esclave ou au pere de la jeune fille 
libre. La position d' alieni juris de la fautive, quel que soit son rang social, est 
une donnee constante dans les documents etudies ici. La vertu d'une adoles-
cente de condition libre ou servile represente ainsi une valeur financiere. 
II ne faut pas cependant exagerer l' importance de cet aspect economique. 
De fait, les preoccupations ethiques qui semblent etrangeres a la repression du 
delit commis par la servante, sont au contraire nettement marquees dans les lois 
visant la fille de bonne famille. Cette observation a ete faite a propos du 
mariage reparateur et de la reconnaissance de la juridiction patemelle. Le preju-
dice materiel prend donc une dimension morale dans les codes assyrien et 
biblique, ou sont juxtaposees une reparation legale et une sanction privee. On 
en conclura que, pour les Mesopotamiens et les Hebreux, la perte de la virginite 
n'est pas simplement une affaire d'argent 144. Au-dela du dommage patri-
monial, l'honneur de la famille, l'autorite de son chef et l'institution matrimo-
141 Cf. eh. 9 sur les delits domestiques. 
142 Le droit de vie et de mort du pater familias est reconnu par R. de Vaux, !AT, p. 39. Il 
est conteste par R. Yaron, TRG 30, A. Phillips, VT 30, p. 242, H.J. Boecker, p. 30. 
H. Ringgren, THAT 1, p. 8 ne se prononce pas directement sur la question, mais 
definit l'autorite paternelle comme « presque illimitee ». Cf. en dernier lieu, · R. 
W estbrook, Life. 
143 Cf. G. Cardascia, Indulgence, p. 664ss. 
144 Cf. J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 367. 
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niale sont atteints. Les §§ 6 CUN*, 26 LE* et 130 CH* illustrent l'importance 
de la virginite de la fiancee ou de l'epouse. Le § 33 CU* punit l'individu qui a 
tente de salir la reputation d'une jeune fille. Le Deuteronome impose une lourde 
amende au mari qui a diffame sa femme (Deut. XXII 13-21 *). Celle-ci est en 
revanche lapidee si l'accusation est averee. La meme incrimination formulee par 
l'epoux et reconnue par la coupable constitue une cause de divorce dans 1a 
pratique judiciaire neo-sumerienne (NSG 205*). Il faut par consequent 
constater que, s' il n' y a pas de veritable interdiction positive des rapports 
sexuels preconjugaux dans les droits du Proche-Orient ancien, la reprobation 
de ces relations est neanmoins latente. Elle se manifeste dans la legitimation des 
prerogatives du pere, du mari, ou du « fiance ». La juridiction domestique juge 
l' atteinte morale, alors que la legislation se borne a organiser une reparation. 
Les sources legales etudiees dans ce chapitre fournissent un exemple de ce 
mecanisme de repartition des competences. 
Chapitre 3 
LE VIOL 
L e viol, c'est-a-dire l'acte sexuel impose par la force physique ou morale, est un sujet abondamment documente dans les droits de l' Antiquite, 
depuis l'epoque surrierienne jusqu'a la Rome post-classique. Cette preoccupa-
tion des legislateurs ne s'accompagne pas d'un traitement homogene de la 
matiere. Les juristes grecs et romains adoptent en effet des conceptions penales 
propres, qui different de celles de leurs devanciers orientaux. 
Le droit grec archa'ique, transmis par les lois cretoises de Gortyne cve siede 
av. J.-C.), determine les sanctions, exclusivement pecuniaires, d'apres le statut 
du coupable, libre ou esclave 1• En Mesopotamie, le droit distingue selon le 
rang ou l'etat civil de la victime. En revanche, ce critere ne joue pas a l'egard de 
l' agresseur, dont l' origine sociale ou la situation personnelle sont secondaires. 
Le fautif est toujours un homme libre, puisque les lois ecrites s'adressent en 
priorite a cette categorie de la population. Qu' il soit marie ou celibataire est en 
principe sans importance. Par exception, de telles circonstances acquierent une 
portee juridique si elles conditionnent l'application de la punition. Il en va ainsi 
dans les LA, lorsque le delit atteint une adolescente vierge. 
Les sources legales romaines liaient etroitement le viol au rapt, et elles l'in-
clurent dans le droit criminel a partir de l' epoque imperiale. Le Code Theodo-
sien (9.24.1) atteste l'extreme cruaute de la repression ordonnee par Constantin 
dans une constitution de 320 av. J.-C., aux termes de laquelle toute personne 
impliquee dans l' affaire devait etre tuee, y compris la femme si elle avait 
consenti a son enlevement. Si le rapt etait effectue contre sa volonte, la victime 
La loi dispose, col. II, 11. 2-16 : « Si quelqu 'un fait violence a un homme libre ou a 
une femme libre, qu'il paie cent stateres ; si un esclave (fait violence) a un homme 
libre ou a une femme libre, qu'il paie le double» (traduction J. Gilissen, /HD, p. 84, 
d'apres M. Guarducci). 
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etait neanmoins dechue de ses droits successoraux et ses parents etaient 
contraints de denoncer les faits, saus peine de deportation. La severite de cette 
loi est inegalee dans le monde antique et confine a l'egarement, comme l'a sou-
ligne Th. Mommsen2. Bien que viol et rapt soient associes, la specificite de 
chaque infraction est maintenue : il y a au fand deux actes delictueux dont le 
cumul alourdit le chatiment. Au contraire, les normes sumeriennes et semi-
tiques tendent a confondre les deux notions, pen;ues comme les deux elements 
d'un meme mefait. 
La mythologie sumerienne apporte une illustration interessante en la ma-
tiere, a travers le recit du viol de Ninlil par Enlil. Malgre les mises en garde de 
sa mere, la tres jeune Ninlil3 alla se promener sur les quais de Nippur et se bai-
gna dans la riviere ou Enlil la vit. Il la prit de force, malgre ses protestations 
vehementes, et la deflora ; ainsi fut corn;u le dieu Sin4. L'acte d'Enlil fut alors 
juge par l' Assemblee des dieux, qui ordonna son bannissement. Cette sentence 
constitue le point de depart d'un long developpement retra9ant l'errance et les 
ruses d'Enlil, poursuivi par Ninlil, qui engendra trois autres divinites. La portee 
de cette composition et son interpretation sont encore tres debattues5. En taut 
etat de cause, il faut souligner, sur le plan juridique, la sanction atypique pro-
noncee par les dieux, attestee seulement pour l'inceste paternel au§ 154 CH*. 
Onze lois orientales sont consacrees aux violences sexuelles : §§ 6* et 8* 
CUN, § 26 LE*, § 130 CH*,§§ 12*, 16*, 23* et 55* LA, § 197 LH* et enfin 
Deut. XXII 25-27* et 28-29*. 
Il s'agit 1a de prescriptions interessant le seul viol, a l'exclusion de taute 
autre qualification penale possible. D' autres exemples de contraintes sexuelles 
s'apparentent d'abord a des incestes. Ainsi, la fille et la bru sont-elles reputees 






Th. Mommsen, p. 702 note 5. 
Il s'agissait d'une adolescente, comme semble l'indiquer la 1. 30, ou Ninlil refuse les 
avances d'Enlil en lui disant : « mon vagin est trop jeune ; il ne conna1t pas la 
grossesse » (gakla-mu tur-ra-am pes 11 nu-mu-un-zu, cf. H. Behrens, Enlil, p. 22). 
On trouve peut-etre un echo de cette conception violente du dieu S1n dans l'omen 
suivant (edite par S.M. Moren, « A Lost 'Omen' Tablet », JCS 28, 1977, p. 66-67, 
11. 1 et 3): « Si quelqu'un approche (sexuellement) une femme dans une riviere, c'est 
un peche contre Ea. Si quelqu'un approche une femme dans un bateau, c'est un peche 
contre [Sfn] ». Cf. W.W. Hallo, Biblical Abominations, p. 31 n° 12. 
Cf. les opinions divergentes de H. Behrens, Enlil, et J. Cooper, JCS 32, suivi par 
S.N. Kramer et J. Bottero, p. 105ss. 
§§ 154 a 157 CH* ; cf. eh. 4 sur l'inceste. 
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Les §§ 28 et 37 LH doivent etre ecartes de ce dossier, car le fait initial y est 
defini par le verbe pittenu-, causatif de la racine piddai-, « courir, fuir », et 
signifie « inciter a l'evasion, seduire ». Les commentateurs s'accordent a retenir 
pour le § 28 l'interpretation suivante : la fugue volontaire d'une fiancee avec un 
tiers oblige ce dernier a rembourser au premier pretendant tout ce qu' il a verse 
en vue du mariage7. II n'y a dans cette espece aucun indice d'une quelconque 
contrainte employee sur la jeune fille, laquelle semble plutöt consentante 
comme en temoigne l'absence de sanction penale contre l'homme. Les opinions 
sont partagees a propos du § 37 LH, qui mentionne egalement l'enlevement 
d'une femme, cette fois celibataire puisqu'elle est designee uniquement par 
l'ideogramme MUNUS. La teneur du texte est tres obscure en raison 
notamment du sens incertain du terme sardiya- (1. 29) . II se rapporterait a un 
complice du kidnappeur ou a une « troupe de secours » protegeant sa fuite8, ou 
encore a un groupe de « vengeurs » ou de « sauveteurs »9. Cette derniere ver-
sion est plus plausible, compte tenu du deroulement des evenements : plusieurs 
personnes se lancent a la poursuite du couple, ce qui parait provoquer la mort 
de « deux ou trois hommes » parmi eux. L'homicide n'est pas sanctionne, 
affirme le redacteur, qui conclut par cette phrase enigmatique : « Tu es devenu 
un loup ! » (1. 30). Cette declaration s' adresse manifestement au seducteur qui, 
par son comportement s' est mis hors la loi et se voit des lors prive de ses 
droits IO_ R. Haase 11 s' appuie sur l' ancien droit germanique pour deceler dans 
ces mots une menace pesant sur le fautif. Mis au ban de la societe, il pourra etre 
abattu a tout moment, sans proces, comme un animal dangereux. Au contraire, 
pour V. Korosec 12, cette phrase serait prononcee par les proches parents ou le 
fiance de la jeune fille enlevee, invoquant la legitime defense pour justifier les 







- - - - - -
Cf. E. Neufeld, HL, p. 146; F. Imparati, Leggi, p. 210-211 ; R. Haase, ZSSra 97, 
p. lOss; H.A. Hoffner, Laws, p. 37-38, note les variantes de l'exemplaire le plus 
recent des LH, dans lequel les parents de la jeune fille doivent compenser le premier 
fiance, le seducteur etant expressement dispense de ce paiement. 
En ce sens, F. Sommer, AU, p. 180-181 ; J. Friedrich, HG, p. 96; F. Imparati, 
Leggi, p. 55. 
En ce sens, A. Goetze cite par F. Imparati, Leggi, p. 221 note 3; E. Neufeld, HL, 
p. 11 et note 36; R. Haase, ZSSra 97, p. 21-22; H.A. Hoffner, Laws, p. 44 et 186. 
F. Imparati, Leggi, p. 221; E. Neufeld, HL, p. 153; H.A. Hoffner, Laws, p. 186-187. 
Selon G. Beckman, JNES 45, p. 24, l'insertion abrupte de cette phrase trahit son ori-
gine dans les proverbes animaliers, genre litteraire bien documente chez les Hittites. 
R. Haase, Ar.Dr. 26, p. 34-35 et Deutung, p. 252-253. 
V. Korosec, ZSSra 77, p. 421. 
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - - -
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(Raubehe), documente aussi aux § § 28 et 35 LH, dans lequel le mari enleve la 
femme et s'enfuit avec elle. L'usage veut que la famille de l'epouse pourchasse 
les fuyards et tente de les rattraper. Si un dommage survient a cette occasion, 
aucune peine n'est edictee. La mort de l'un des participants est un risque inhe-
rent a cette tradition matrimoniale et ne doit pas entrainer de reparation. Toute la 
question est ici de savoir si l'acte initial, le rapt, est licite ou pas. V. Korosec 
repond par l'affirmative 13. La theorie du Raubehe expliquerait que, aux §§ 28 
et 37 LH, le mariage conclu sans le consentement des parents de la jeune fille 
reste valablement constitue. De meme, au § 35 LH, la seduction de l'epouse 
est-elle presentee comme une alternative a la procedure habituelle de versement 
du don nuptial 14• En realite, il semble plutöt que ce type d'union echappe au 
droit : la loi decrit des initiatives qui relevent du pur fait, mais qui ont des 
consequences juridiques 15• Le redacteur hittite reglemente alors deux situa-
tions. Au § 28, le rapt conceme une fiancee et donne lieu a un dedommagement 
au pretendant evince. Au § 37, l' accent est mis sur les suites possibles de l' en-
levement : le texte deroge au droit commun pour laisser impuni un homicide 
par imprudence. 
Deux types d'unions sont ainsi attestes en droit hittite: le mariage propre-
ment dit, correspondant au schema traditionnel oriental, qui obeit aux formes 
legales, et comporte notamment le versement du don nuptial ; l'union libre, 




Cette interpretation s'inscrit plus largement dans l'analyse des modes de conclusion du 
mariage indo-europeen, developpee notamment par P. Koschaker, Eheformen, et 
G. Dumezil, Mariages indo-europeens, suivi de Quinze questions romaines, Paris, 
1979, qui associe les trois types de mariage aux trois celebres fonctions sociales : le 
don gratuit et religieux de la jeune fille correspond a la fonction sacerdotale ; le 
mariage par achat correspond a la fonction nourriciere ; le mariage par rapt illustre la 
fonction guerriere. Pour une analyse de cette theorie dans les institutions de droit 
prive grec, cf. J. Meleze-Modrzejewski, Structure, p. 233ss. Dans le meme sens que 
V. Korosec, R. Yaron, Laws, p. 279 note 91 ; contra E. Neufeld, HL, p. 146; A. van 
Praag, p. 144; R. Haase, ZSSra 97, p. 21-22 et Bemerkungen, p. 12-13. 
Le § 35 LH dispose : « Si un intendant ou un berger seduit une femme libre (et) ne 
paye pas le don nuptial pour elle, elle deviendra une servante pendant trois ans ». La 
forme !-NA MU.3.KAM semble signifier, d'apres certaines expressions paralleles, 
« pendant trois ans» et non pas « apres trois ans». Cf. H.A. Hoffner, Laws, p. 186. 
11 faut corriger sur ce point R. Haase, Bemerkungen, p. 12-13, pour qui le mariage 
par rapt ne serait qu'une etape dans la constitution d'une union dont la validite 
supposerait l'ecoulement d'un delai de trois ans au-dela duquel la femme perdrait sa 
liberte. 11 s'agit apparemment plutot ici d'une servitude temporaire. 
Le parallele le plus parlant avec notre droit actuel est l'exemple du concubinage, 
menage de fait ayant des effets juridiques. 
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europeen, et dont le droit positif admet certains effets, en particulier quant a la 
condition des personnes. Sur ce point, la legislation hittite adopte une concep-
tion originale par rapport au monde babylonien : ni les LE ni le CH ne re-
connaissent les consequences personnelles ou patrimoniales du concubinage, 
meme de longue dureeI6. 
En tout etat de cause, les §§ 28 et 37 LH n'interessent pas le theme du 
present chapitre, car la femme, bien qu' elle soit brusquement soustraite a l' au-
torite parentale, ne semble subir aucune brutalite. 11 n'est pas sfir que la forme 
causative pittenu- denote une attitude volontaire, decidee d'un commun accord 
par les deux protagonistes 17. En revanche, l'aspect consensuel est marque par 
l'impunite de l'homme: dans une espece comparable a celle du § 28 LH, le 
droit d'Esnunna impose la peine de mort pour celui qui viole une fiancee (§ 26 
LE). L'enlevement en lui-meme n'est pas ressenti comme une infraction au 
Hatti, ce qui revele 1a encore la singularite des sources legales hittites, car le 
droit compare enseigne que le rapt est souvent regarde comme une composante 
du viol. 
La definition de cette infraction repose sur l'idee d'une coercition, exprimee 
de deux manieres differentes. La premiere reside dans le vocabulaire choisi 
pour definir le fait incrimine. La seconde methode, particuliere a certains 
recueils, derive du lieu de commission du delit. 
a) La terminologie du viol 
La formulation la plus explicite resulte de l' emploi des expressions emuqa 
naku, « coucher (avec quelqu'un) par force » (§ 16 LA*, 1. 63) ou emuqa 
~abatu, « prendre de force », suivie du verbe naku (§ 12 LA*, 11. 18-19). A 
premiere vue, le § 12 LA* semble reprimer a la fois le rapt et l' acte sexuel 
violent. En realite, la redaction de ce casus retrace plutöt d'une maniere concrete 
le deroulement des faits constitutifs d'un seul et meme crime : l'homme 
« prend de force » la victime et « couche avec elle ». 11 ne l' emmene pas 
necessairement, mais la maintient immobile et abuse d'elle. Une telle formula-
tion n' est pas isolee dans les lois mesopotamiennes. Elle semble meme refleter 
16 
17 
Cf.§ 27 LE, § 128 CH. H. Petschow, NABU 1990/118, a montre que, dans la pra-
tique paleo-babylonienne (YOS VIII 141), l'homme peut compenser la decheance suc-
cessorale de sa femme-concubine en lui faisant une donation. 
F. Imparati, Legg i, p. 210s, voit dans cette forme verbale une expression du consen-
tement de la femme. Contra, H.A. Hoffner, Laws, p. 183, qui cite des exemples de 
forme causative du meme verbe piddai- appliquee a des objets inanimes et conclut 
qu' on ne peut rien inferer de pittenu- quant au comportement de la femme. 
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la conception orientale du viol, puisqu' elle est attestee a Sumer, Esnunna, 
Baby lone et dans la Bible, a travers des expressions semantiquement ana-
logues. 
La tournure emuqa $Gbatu est precedee au § 12 LA* par les verbes 1a 
magaru, « ne pas consentir », et na$aru, « se proteger » (1. 17), insistant sur la 
resistance de la femme. Ce style redondant qualifiant le viol n' est pas une pure 
figure de rhetorique. Le scribe distingue nettement les avances du coupable 
d'une part et le refus de la victime d'autre part, sans doute par opposition au 
§ 16 LA*, ou le crime est commis en partie a !'initiative de l'epouse. Par ail-
leurs, la protase du § 12 LA* definit l'infraction a l'egard d'une femme 
mariee; il n'en va pas de meme pour une victime vierge celibataire (§ 55 LA*). 
Les expressions emuqa naku et emuqa $Gbatu rappellent par leur seman-
tisme les racines hebra'iques IJzq, dont le hiphil signifie « maitriser » (Deut. 
XXII 25*) et tps, « saisir, tenir de force » (Deut. XXII 28*). La loi deuterono-
mique qualifie donc une infraction distincte de la seduction visee au Code de 
!'Alliance (Ex. XXII 15-16*) 18. La notion de viol en Deut. XXII 28-29* a ete 
contestee au motif que la femme n'appelle pas au secours et que l'homme ne lui 
inflige aucune violence d' apres le texte 19• II est cependant arbitraire de reduire 
la definition de l'infraction a ces deux criteres, la contrainte morale pouvant 
empecher la victime de reagir (cf. § 55 LA*). La forme verbale uiepasah en 
Deut. XXII, 28* ne signifie pas que l'homme a « touche le cceur » de sa 
partenaire20 mais plut6t qu'il s'est empare d'elle. On retrouve la meme situa-
tion dans l'histoire de Sichern et Dina, qui est « prise » (lqlJ, Gen. XXXIV 2) 
par le Cananeen qui couche avec elle. La encore, la jeune fille n' est pas « ren-
contree » mais en quelque sorte « enlevee ». Les circonstances du viol sont 
d'ailleurs assez eloquentes : Dina n'est pas sortie pour un rendez-vous galant 
ni dans l'intention de frequenter un homme, mais pour aller voir des amies. Le 
defaut de consentement est ainsi presume, malgre l'absence de mention d'une 





Cf. supra, eh. 2 sur la seduction. 
L.M. Bechtel, JSOT 62, p. 20 et 25, ou l'auteur ne retient pour le viol que les rela-
tions sexuelles homme/femme. 
En ce sens, L.M. Bechtel, JSOT 62, p. 25. 
L' analyse anthropologique preferee par L.M. Bechtel, qui voit dans ce recit une illus-
tration de la strategie du don et du contre-don entre « etrangers », n'exclut pas le viol 
comme point de depart de toute l'histoire. T. Frymer-Kensky, Virginity, p. 87, recuse 
aussi l'idee d'un viol, la contrainte etant exprimee apres l'acte sexuel. Sichern commet 
une faute en deflorant une jeune fille vierge, dont le consentement est sans effet 
juridique sur la qualification des faits. 
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Le § 55 LA*, est beaucoup plus explicite puisqu' il qualifie la brutalite de 
l' acte sexuel par la periphrase kf da) ane ,5abatu, « saisir par contrainte » (11. 20-
21 ). Cette clause englobe la violence physique et la pression morale qui a pu 
paralyser la victime. Celle-ci est en effet une jeune fille, voire une enfant qui, 
subjuguee par la peur, a pu abandonner toute resistance face au coupable. Alors 
que le viol de l'epouse exige l'emploi d'une veritable force physique (§ 12 
LA*), la loi accepte toute forme de contrainte exercee sur une adolescente (§ 55 
LA *)22. Le mot naikanu ne fait pas allusion a un « ravisseur » 23, mais plutöt a 
un « fornicateur » (cf. naku, « coucher (avec) » ). Le legislateur reprime donc 
un acte de viol isole, suivi de l' abandon de la jeune fille agressee24. 
Le § 26 LE* associe apparemment l' enlevement et la defloration, respecti-
vement evoques par les verbes masa) u, « emporter de force » et naqabu, littera-
lement « transpercer ». Les commentateurs unanimes voient dans ce paragraphe 
l'incrimination d'un delit complexe, le rapt d'une part et la fornication d'autre 
part. Il suffirait que le premier soit commis pour rendre la loi applicable. 
Autrement dit, l' usage de la violence ne serait pas un element constitutif de 
l'infraction25. Cette conclusion est discutable. Il semble au contraire que les 
deux verbes definissent une seule et meme faute : le viol. La mention de l' enle-
vement, en tant que delit apart entiere, ferait double emploi avec la 1. 30, preci-
sant que le delit est perpetre a l'insu des parents. L' absence de consentement du 
pere et de la mere, ainsi que la qualite de « fiancee » attribuee a la partenaire, 
marquent suffisamment l'illegitimite de la defloration. Si donc la contrainte est 
une donnee secondaire en l' espece, le verbe masa) u devient tautologique, 
puisqu'il reprend inutilement une circonstance deja enoncee. Une telle repeti-
tion serait surprenante dans le recueil des LE, caracterise par le laconisme de 
ses formulations. En fait, l'occurrence de cette racine akkadienne, suivie de 
naqabu, « deflorer », est une fa~on empirique de qualifier le viol. Les deux 
termes ne doivent par etre dissocies mais plutöt rattaches au meme concept. Ils 
font allusion aux deux « etapes » du crime : la femme est d' abord saisie contre 
son gre par l'individu, qui ensuite abuse d'elle. Les rapports sexuels sont donc 
violents, malgre la neutralite du mot qui les definit (naqabu), parce que l'acte 





Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 251. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 422; dans le meme sens, Th. Meek, ANET, p. 182. 
G. Cardascia, Les LA, p. 248 note e. 
En ce sens, M.Q. Lupinetti, Diritto penale, p. 105-106; B. Landsberger, Jungfräu-
lichkeit, p. 64; J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 356; E. Szlechter, RIDA 32, p. 92 ; 
R. Yaron, Laws, p. 286. M. Roth, Law Collections, p. 63. 
140 Chapitre 3 
d'une seule faute, dans l'ordre chronologique des evenements26. Ce procede 
n'est pas propre au droit akkadien d'Esnunna. Il a un parallele dans la copie 
paleo-babylonienne d'un jugement de Nippur (3 N-T 273+*) ou un certain 
Lugalmelam comparait devant l' Assemblee pour avoir « pris » (1. 4', in-ni-in-
dab5) et « deflore » (1. 6', a bf-in-gi) la servante d'un tiers a qui il doit verser 
une demi-mine d'argent. D'autres lois, mesopotamiennes ou bibliques, citent 
d'abord l'agression, puis les relations sexuelles. Les expressions assyriennes 
emuqama i~~abassi ittiaksi, « il l' a prise de force et a couche avec elle >> ( § 12 
LA*), i~batma umanzi)si, « il l'a prise et l'a souillee » (§ 55 LA*), ou encore 
l'hebreu wehe!Jezfq-bah ha>fs wesakab c immah, « l'homme l'a violentee et a 
couche avec elle »(Deut.XXII 25*) et uiepasah wesakab c immah, « il la saisit 
et couche avec elle » (Deut. XXII 28*), temoignent de cette vision tres mate-
rielle du mefait, que partageaient les Sumeriens et les Babyloniens. En dehors 
des sources juridiques, cette meme approche pragmatique se manifeste aussi 
dans la litterature ominale mesopotamienne. Le presage suivant, extrait d'un 
recueil neo-assyrien semble ainsi faire allusion au viol en des termes analogues 
a ceux des juristes : « Si un homme saisit une femme a un carrefour et a 
commerce avec elle, cet homme ne prosperera pas » 27. Il faut par consequent 
comprendre le § 26 LE* en refärence a une defloration imposee a la fiancee. 
La formule sumerienne nfg-a-gar (§§ 6 et 8 CUN*) evoque egalement l'em-
ploi de la force. La traduction « agir indfiment » est recevable dans certains 
contextes, mais doit etre corrigee pour les §§ 6 et 8 CUN*. Les deux textes 
definissent l'infraction en des termes identiques. Or, il est clair que le § 6 
CUN* traite du viol de l' epouse vierge, puisque cette demiere est impunie. 
L'analogie du vocabulaire utilise au § 8 CUN* incite a retenir la meme 
qualification pour le delit atteignant l' esclave28. La brutalite s 'ajoute alors 
comme circonstance aggravante au manquement consistant a usurper le bien 





Cette opinion semble partagee par le CAD, naqabu, p. 328b, qui traduit la fin de la 
1. 30 : « deflowers her by force ». 
CT XXXIX 45, 1. 29 : summa amelu ina rebfti sinnista i$batma ifhe amelu suatu l.a 
isser; cf. CAD, ~abatu, p. 12a. 
A l'exception de 0. Gurney et S. Kramer, AS 16, p. 13, I. Cardellini, p. 19, et 
M. Roth, Law Collections, p. 18, qui comprennent nfg-a-gar-se en reference a un abus 
de droit, tous les commentateurs de ce texte adoptent le sens de « faire violence ». Cf. 
J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 355 ; B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 50 ; 
G. Pettinato, Sodalitas, p. 1760; H. Petschow, Neufunde, p. 6; W. Römer, TUAT 
I/1, p. 20. 
Cf. supra, eh. 2 sur la seduction. 
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servante sont juridiquement depourvus d' effets30. Pareille remarque est 
dementie par le choix des mots decrivant le fait reprime. En outre, meme si 
l'asservissement avait pour consequence d'inclure la femme dans le patrimoine 
de son maitre, elle n'en devenait pas pour autant un objet depourvu de volonte 
et de sentiments. La notion de contrainte ecartait peut-etre !'eventuelle sanction 
que le proprietaire pouvait prononcer contre elle, en raison precisement de sa 
qualite de victime. 
Ici encore, la clause relative a la contrainte physique precede le verbe e--gi4 
denotant la defloration. 
Le § 130 CH* procede selon la meme methode, en employant toutefois un 
vocabulaire different. La coercition est marquee (1. 60) par le verbe kubbulu, 
« immobiliser », litteralement « baillonner ». Ce sens primitif, pr6ne par cer-
tains auteurs31 , renforce le realisme de la description et confirme la theorie 
proposee plus haut a propos du viol dans les droits orientaux. Par contraste, les 
11. 61-62 enoncent l' acte sexuel au moyen de la toumure tres neutre ina sunisa 
ittatflma, « il a couche · dans son giron ». Cette phrase apparait egalement dans 
trois normes babyloniennes consacrees a la prohibition de l'inceste. Aux 
§§ 155-156 CH*, visant les rapports beau-pere/bru, le viol est implicite. En 
revanche, l'inceste matemel puni au§ 157 CH* est consenti par les deux parte-
naires, condamnes au bficher. La locution a donc une portee purement objec-
tive. Seul le contexte permet de discemer !'eventuelle violence infligee a 1a 
femme. Au § 130 CH*, l' agression est rendue par la forme ukabbilsi, « il l' a 
maitrisee ». 
On notera pour conclure cette etude de vocabulaire la formulation differente 
du crime dans les LH. Le § 197 LH* ne presente pas successivement le com-
portement brutal de l'homme et le commerce charnel avec la victime, mais 
utilise seulement le verbe ep-, « prendre ». Ce terme est ambivalent puisqu'il 
designe aussi bien le viol que l'adultere, comme l'attestent ses deux emplois 
dans le meme paragraphe, respectivement 11. 6 et 732. Or, cette regle legale 




Cf. B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 54-55; J. Klima, Bi.Or. 14, p. 169; 
R. Yaron, Laws, p. 281 note 98; 1. Cardellini, p. 52; J.J. Finkelstein, JAOS 86, 
p. 360 ; E. Szlechter, Les LE, p. 117. 
Cf. W. von Soden, Beiträge, p. 364-365 ; G.R. Driver et J.C. Miles, BL II, p. 52-53. 
M. Roth, Law Collections, p. 106. 
11 faut donc rejeter la traduction « faire violence » proposee par F. Imparati, Leggi, 
p. 179 note 2 et J. Grothus, p. 35, car ce sens particulier est incompatible avec l'oc-
currence du verbe en matiere d'adultere. H.A. Hoffner, Laws, p. 156, traduit « sai-
sir ». 
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moderne. En l'absence d'un mot designant specifiquement l'outrage subi par la 
femme, la loi qualifie ici le viol gräce a un critere geographique qu'il faut 
maintenant analyser. 
b) Le lieu de l' infraction 
Le legislateur hittite fait jouer la presomption d'innocence en faveur de 
l' epouse lorsque celle-ci est « prise » dans la montagne (§ 197 LH*, 1. 6). A 
contrario, les memes evenements intervenus dans uhe maison sont constitutifs 
d'un adultere (1. 7). A l'evidence, la difference entre les deux incriminations se 
fonde sur la notion d'isolement. La femme apprehendee dans un endroit sau-
vage et inhabite a pu se defendre et appeler a l' aide sans etre entendue. Le 
Deuteronome retient un postulat identique a l'egard de la « fiancee » qu'un 
homme a violentee « dans la campagne » (bassadeh, Deut. XXII 25*). 
L'exoneration de la victime y est explicitement justifiee au v. 26 : « la jeune 
fille a pu crier sans que personne ne vienne a son secours ». On peut inferer de 
cette clause que la femme se doit d' appeler a l' aide, tout comme le voisinage se 
doit d'intervenir pour la delivrer si les faits surviennent dans une zone 
habitee33. Dans ces conditions, la simple tentative de viol devient repre-
hensible. Il suffit que la femme crie et qu'on dispose d'un commencement de 
preuve pour que l' agression soit presumee. Telle est d' ailleurs la situation 
relatee en Gen. XXXIX 7 ss : l' epouse de Potiphar pretend que Joseph, 
l'esclave hebreu de son mari, a voulu abuser d'elle. Elle alerte la maisonnee et 
exhibe les vetements que Joseph a abandonnes dans sa fuite. Sur la foi de son 
recit, l'accuse est condamne et emprisonne. Juridiquement, la conviction de 
Joseph est acquise sur la base des deux elements precites, a savoir les cris de la 
plaignante et l' indice fourni par les habits de l' inculpe. II s' agit pourtant d' une 
erreur judiciaire, puisque le narrateur devoile la verite des le v. 7 : c'est 1a 
femme elle-meme qui sollicita plusieurs fois Joseph puis, face a son refus 
inlassable, se vengea en lui faisant subir un chätiment injuste. La sanction 
prononcee est a priori surprenante : le pretendu fautif est incarcere alors que, 
selon le droit commun, il devrait etre execute. L'exegese talmudique resout 
cette contradiction en supposant que Potiphar doutait de 1a culpabilite de son 
serviteur. II lui infligea donc une peine plus douce, ne pouvant verifier les 
assertions de son epouse. En realite, l' explication est d' ordre juridique et reside 
dans la qualification du delit. Joseph est suspecte de tentative de viol et non de 
viol. Rien dans les declarations de la femme n'indique qu'elle a subi les 
33 Cf. J. Boecker, p. 50. 
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outrages mensongerement denonces. Elle reproche uniquement a l'homme 
d'avoir essaye de la violenter et affirme que ses protestations vehementes l'ont 
fait fuir. Loin d'etre sceptique sur l'authenticite de cette confession, Potiphar 
est au contraire persuade de son bien-fonde puisque le redacteur signale qu' « il 
s'enflamma de colere » (v. 19). 11 ne peut cependant mettre a mort son esclave 
car le crime n'a pas ete commis. Cet episode montre donc d'une part que 
l' Ancien Testament reprime la tentative de viol, et d'autre part que la punition 
applicable est l'emprisonnement, pour une duree qui n' est pas precisee. Le 
silence du texte sur ce point ainsi que le rang eleve de la soi-disant victime par 
rapport a la condition servile de l'accuse suggerent peut-etre la perpetuite de 1a 
detention. Celle de Joseph dura deux ans, mais sa liberation fut l' effet des 
evenements et non d'une sentence particuliere. Cette pericope enseigne 
egalement que le critere geographique n'est pas exclusivement determinant. En 
l' espece, les faits surviennent a l'interieur de la maison. Cette circonstance 
devrait accabler la femme. Toutefois, la defense qu' elle dit avoir opposee a son 
« agresseur » annule. la presomption de faute pesant sur elle. Le meme 
mecanisme apparait au§ 23 LA*. C'est donc avant tout le comportement de la 
victime qui justifie la qualification penale choisie. Lorsqu'une telle investigation 
est impossible, le legislateur retient l'indice objectif tire du lieu de commission 
du mefait. 
Le cadre dans lequel se deroule l' infraction est egalement signale dans les 
LA, sans avoir systematiquement une valeur juridique. 
Ainsi, au§ 55 LA*, la longue enumeration des 11. 15-19 n'est-elle pas limi-
tative. Le but de cette liste est de montrer que le viol d'une adolescente vierge 
est reprehensible, quels que soient le lieu et le moment Oll il est perpetre34. 
La localisation du delit est plus determinante au § 12 LA*. L' epouse y est 
agressee alors qu'elle « passait dans la rue » (ina ribete tetetiq). La rencontre est 
donc fortuite, ce que confirme la defense energique de l'interessee. Cette indi-
cation semble par ailleurs insister sur le fait que la victime vaquait a des occu-
pations licites et se trouvait legitimement dans un endroit public. La rue n'est 
donc pas necessairement un endroit dangereux, ce que montrait deja la tablette 
sumerienne YOS I 28 §§ 7-8* consacree a la seduction d'une jeune fille vierge 
« dans la rue » ( e-sfr-ra). 
Le § 23 LA* represente un cas particulier puisque la femme est attiree chez 
une entremetteuse et livree a un homme. A priori, l'infraction devrait etre assi-
milee a un adultere, compte tenu de l'endroit Oll se tient le rendez-vous. 
L'epouse devrait etre reputee fautive puisqu'elle a rencontre son amant dans la 
34 G. Cardascia, Les LA, p. 250. 
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maison d'un autre. Tel est en effet le principe gouvernant l'ensemble du § 23 
LA*. Les 11. 27-36 envisagent cependant une exception: la partenaire ignorait 
les desseins de son h6tesse et n'a pu echapper au piege qu'on lui tendait. Le 
critere geographique defavorable a la femme est, dans ce cas, annule par sa 
banne foi. Le mefait s' apparente donc a un viol. 
Les textes rassembles dans ce chapitre seront repartis en deux categories, 
d'apres le statut des victimes. On examinera d'abord le viol d'une vierge celi-
bataire, puis le viol d'une « fiancee » ou d'une femme mariee. 
I. Le viol d 'une vierge celibataire 
On etudiera successivement le § 8 CUN*, punissant le viol d'une esclave 
vierge, puis le § 55 LA* et Deut. XXII, 28-29*, protegeant la jeune fille de 
condition libre. 
A. Le viol d'une esclave vierge (§ 8 CUN*) 
D'apres cette loi sumerienne, l'homme qui a deflore par contrainte la ser-
vante d'autrui doit payer au maitre 5 sicles d'argent. 
La virginite est marquee ici par l'expression e-nu-gi4-a qui, comme l'a 
demontre J.J. Finkelstein35, signifie litteralement « qui n'est pas defloree ». 
Le viol apparait ici comme une sorte de circonstance aggravante a la deflo-
ration. Or, le texte neglige le sort de la victime au profit de la reparation du 
dommage due au maitre. Ce dernier subit incontestablement un tort patrimonial, 
qui fait d'ailleurs l'objet d'une compensation. Mais le legislateur parait me-
connaitre l'affront personnel cause a la servante. Pour la majorite des com-
mentateurs36, ce silence prouverait que, en l' occurrence, le consentement ou 
l'opposition sont indifferents. Ce raisonnement est contestable car l'attitude du 
legislateur sumerien vis-a-vis de la victime est proche de celle qu'il adopte a 
l'egard d'une femme libre violee. Les outrages infliges a une celibataire, quelle 
que soit son origine sociale, sont abordes sous l' angle d' une atteinte aux inte-
rets du titulaire de la potestas. Certes, ces interets ne sont pas identiques et les 
35 
36 
J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 360-361 et supra, eh. 2. 
E. Szlechter, Textes I, p. 114-115 ; J.J. Finkelstein, JCS 22, p. 73 et JAOS 86, 
p. 356; I. Cardellini, p. 19. 
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solutions sont effectivement dissemblables. Cette reserve faite, on observe une 
meme tendance des lois a ignorer l'honneur bafoue de l'adolescente, qu'elle 
soit servile ou libre, pour privilegier la protection des prerogatives du proprie-
taire ou du pere. La notion de contrainte conserve toutefois une importance sur 
le plan juridique car elle intervient dans l' evaluation de la sanction. 
Le § 8 CUN* ordonne le paiement de cinq sicles d'argent. Pour apprecier 1a 
plus ou moins grande severite du legislateur, il faudrait disposer pour le CUN 
du casus inverse, celui de la defloration d'une esclave. La comparaison avec le 
§ 31 LE* n'est pas forcement pertinente comme on l'a vu37. L'ecart constate 
s' explique par les fluctuations du cours des esclaves, etroitement lies aux 
variations du cofü de la vie et aux victoires militaires. Alors que durant la me 
dynastie d'Ur, une esclave vaut en moyenne 4 ou 5 sicles d'argent, le prix 
augmente a l'epoque paleo-babylonienne pour atteindre en moyenne 10 
sicles38. Des lors, le violeur du § 8 CUN* doit indemniser le maitre en lui rem-
boursant la valeur estimee de la servante. A la difference du paiement du par le 
seducteur dans les LE, ce versement ne constitue pas une amende au sens pe-
nal, puisque le prejudice tire d' une mevente ou du celibat de la victime n' est 
apparemment pas inclus dans le montant. Cet argument semble corroborer 
l' idee que l' esclave etait acquise pour rester au service de son proprietaire. La 
loi ne s' occupe que de la reparation du prejudice financier du maitre, mais 
limite sans doute son droit de correction par la mention du viol, qui exclut 
l' exercice de chatiments corporels sur la servante innocente. 
B. Le viol d'une fille libre (§ 55 LA* ; Deut. XXII 28-29*) 
a) Conditions de realisation du delit 
Les documents etudies ici utilisent deux procedes litteraires opposes pour 
presenter l'infraction. Le Deuteronome se distingue par une concision remar-
quable, tandis que le scribe assyrien detaille dans une protase de 17 lignes les 
circonstances entourant la perpetration du crime. Ces deux modes de redaction 
antagonistes aboutissent pourtant au meme resultat : les delits incrimines dans 
les LA et l' Ancien Testament sont absolument identiques dans leur nature. 
37 
38 
Cf. supra, eh. 2 sur la seduction. 
Cf. P. Garelli, POA, p. 279. 
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1. § 55 LA*, ll. 6-22 
Le terme batultu figurant a la l. 6 est habituellement rendu par « vierge » 39. 
B. Landsberger40 a conteste cette traduction en objectant que les 11. 7 a 14 
decrivant la jeune fille, et specialement la l. 9, deviendraient surabondantes. Cet 
argument n' est pas decisif : la lourdeur des formulations legales assyriennes 
revele non pas l'insertion de gloses posterieures a une pretendue Urgesetz41 , 
mais plutöt de la methode casuistique du legislateur, qui accumule les donnees 
concretes pour pallier l'insuffisance des abstraits dans son vocabulaire42. Si le 
terme discute denote primitivement l' adolescente nubile, il assume aussi parfois 
le sens restreint de « vierge » 43. 
Les 11. 7-14 enumerent une serie de conditions relatives a la personne de 1a 
victime. Les 11. 7 -8 precisent qu' elle habite « dans la maison de son pere ». 
Selon B. Landsberger44, cette phrase indiquerait rhetoriquement que la femme 
mene une existence decente et vertueuse, tandis que pour P. Koschaker45, le 
scribe mettrait ici l'accent sur la patria potestas, le pere etant seul admis a re-
vendiquer une reparation du prejudice ne du viol de sa fille. D' apres 
C. Saporetti enfin46, la 1. 7 ferait allusion au statut de celibataire de la batultu, 
qui n' a ete ni donnee en mariage, ni promise a autrui. En realite, cette precision 
semble insister sur la jeunesse de la victime, qui, comme toutes les adoles-
centes, demeure dans la maison patemelle. 
La 1. 9 est en partie detruite. Seule subsiste la sequence sa la utarrisuni. 










G.R. Driver et J .C. Miles , AL, p. 423 ; Th. Meek, ANET, p. 182; E. Ebeling, 
ATAT, p. 421; G. Cardascia, Les LA, p. 247; R. Haase, KRF, p. 102; C. Locher, 
Ehre, p. 128; M. Roth, Age, p. 738ss. 
B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 57ss ; dans le meme sens, E. Cassin, Virginite, 
p. 339ss ; R. Borger, TUAT I/1, p. 91 ; G. Pettinato, Sodalitas, p. 1759 ; 
C. Saporetti, LMA , p. 90; M. Roth, Law Collections, p. 174. 
P. Koschaker, QUAG, p. 27ss; dans le meme sens P. Cruveilhier Le Museon 41, 
p. 36 ; H. Ehelolf, p. 9-11. 
G. Cardascia, Les LA, p. 250; C. Locher, Ehre, p. 173-175. 
Cf. les attestations repertoriees par C, Locher, Ehre, p. 121ss, et leur synthese p. 173-
175. Pour une discussion detaillee du terme batultu et de sa signification, cf. supra, 
eh. 2. 
B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 59. 
P. Koschaker, QUAG, p. 27. 
C. Saporetti, LMA, p. 91. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 423 ; dans le meme sens, Th. Meek, ANET, 
p. 182 ; AHw, urrusu, p. 1433b ; M. Roth, Law Collections, p. 174 et 193 note 31, 
avec fo comme pronom relatif et non comme suffixe d'un substantif casse. 
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« demander », et inseraient au debut de la ligne le mot mutu, « mari ». Cette 
clause stipulerait selon eux que l'interessee n'avait pas ete demandee en 
mariage. Cette version a ete contestee par J.J. Finkelstein48, qui lui substitue 
une lecture urrusu, derive de arasu, « souiller, salir ». La phrase se refärerait a 
l' absence de menstruation (haristu ), et decrirait ainsi l' etat prenubile de la jeune 
fille. G. Cardascia49 a modifie partiellement cette explication, en restituant dans 
la cassure du debut de la 1. 9 le mot uru renvoyant aux organes genitaux fämi-
nins. L'ensemble signifierait : « son [pudendum] n'a pas ete souille ». Le re-
dacteur insisterait sur la virginite plutöt que sur l'impuberte de la victime. 
B. Landsberger50 comprend plutöt cette forme en refärence a l'indisposition 
mensuelle et restitue [pagar]sa In utarrisuni, « son [corps] n'a pas ete souille 
(par le sang menstruel) », indiquant qu'il s'agit d'une toute jeune fille. Lesens 
matrimonial semble cependant prefärable aux autres hypotheses, delaissees par 
les lexicographes. La jeune fille n'a donc pas ete « demandee » par un 
« fiance ». 
La lacune initiale de la 1. 10 peut etre comblee soit par le vocable pusqu, 
« etroitesse », symbolisant l'intimite fäminine51 , soit par emuqu, « force » qui, 
joint au verbe In patteatuni, indiquerait que l'adolescente « n'a pas ete defloree 
(litteralement « ouverte ») avec violence »52. Cette seconde supposition est 
douteuse car, au stade de la protase, la notion de viol est sans rapport avec les 
preoccupations du juriste assyrien. A ses yeux, seule compte l' expression de 1a 
virginite, marquee par la tournure negative la petu. Le but de la l. 10 est donc de 
souligner l' importance de la purete physique. 
La l. 11 restreint le champ de la competence legale aux jeunes filles non 






J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 357 note 4; dans le meme sens, B. Landsberger, Jung-
fräulichkeit, p.52; C. Saporetti, LMA, p. 91 ; G. Pettinato, Sodalitas, p. 1759; 
AHw, p. 1433b: « die nicht als Gattin erbeten wurde». 
G. Cardascia, Les LA, p. 247 et note a; dans le meme sens, R. Haase, KRF, p. 102. 
B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 51. 
Cf. Th. Meek, ANET, p. 182 ; G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 423 et 493 ; 
G. Cardascia, Les LA, p. 248 et note b ; G. Pettinato, Sodalitas, p. 1759; M. Roth, 
Law Collections, p. 174. 
H. Ehelolf, p. 36 note 2 ; B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 52 ; P. Koschaker, 
QUAG, p. 27 note 1 ; R. Haase, KRF, p. 102; R. Borger, TUAT I/1, p. 91 ; 
E. Ebeling, p. 421; C. Locher, Ehre, p.128. 
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11 est tres delicat d' etablir le sens exact du verbe ahazu et de l' assyrien 
ahuzzatu, « prendre (pour/une epouse) »53. Si ce verbe assume parfois le sens 
de « accomplir le devoir conjugal » 54, cette traduction semble irrecevable en 
l'espece. 11 faut donc rejeter les versions de G.R. Driver et J.C. Miles et de 
Th. Meek55, qui etablissent un lien direct entre la qualite de virgo intacta 
enoncee aux 11. 9-10 et l'absence d'engagement matrimonial signale a la 1. 11. 
L' enchainement logique ou thematique aurait ete marque par la particule encli-
tique -ma. Les clauses des 11. 9 et 10 sont donc independantes. Plusieurs 
auteurs suggerent pour ahazu l'acception « etre mariee (inchoativement) »56, 
observant qu'une femme pleinement mariee ne saurait etre vierge. On objectera 
que la consommation du mariage n'est pas necessaire pour en assurer la vali-
dite. En droit, la qualite d'epouse n'est aucunement incompatible avec le quali-
ficatif « vierge », de meme qu' elle est conciliable avec la residence au domicile 
paternel. A. van Praag57 a demontre qu'une telle circonstance n'est pas caracte-
ristique du pretendu « mariage sine manu » assyrien, confärant a la femme une 
certaine independance. 11 n'existe en principe qu'une seule forme d'union ma-
trimoniale, dans laquelle les deux conjoints habitent le meme domicile. Mais il 
peut arriver que, pour des raisons diverses et fortuites, l' epouse demeure tem-
porairement au domicile familial et non plus conjugal. Le legislateur mentionne 
cette circonstance pour regler les eventuels conflits d'autorite entre le pere et le 
mari, et determiner les droits de chacun. La residence dans la maison patemelle 
ne rend donc pas tautologique la phrase /a ahzatuni. Selon C. Saporetti58, l'ex-
pression designerait celle qui « n'est pas engagee (dans une union inchoa-
tive)», car un tel statut aurait entmine la peine de mort pour le violeur (cf. 
§ 130 CH*). Le talion et/ou le mariage reparateur prevus ici indiqueraient que 
la victime est celibataire. Cette interpretation donne cependant a la racine 1 hz un 
sens technique qui n'est pas atteste par ailleurs. Mieux vaut conserver ici le 







Cf. supra, eh. 1 sur l'adultere, et la diseussion de l'interpretation juridique de 
R. Westbrook, OBML, p. lüss. 
Le verbe ahazu peut qualifier des relations de eoneubinage, et avoir alors le sens parti-
eulier de « prendre (sexuellement) » dans eertains textes paleo-babyloniens (par 
exemple §§ 27 LE ou 128 CH, ou eneore CT VIII 37d, un aete d'adoption debutant par 
la phrase « NP, fils de NP2, a pris fNP et elle lui a donne cinq enfants » ). Cf. supra, 
eh. 1, p. 50ss. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 423 ; Th. Meek, ANET, p.185. 
P. Koschaker, QVAG, p. 27 et note 2; E. Ebeling, ATAT, p. 421. 
A. van Praag, p. 181-190. 
C. Saporetti, LMA, p. 91. 
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une veritable union matrimoniale (cf. infra). L'accompli la ahzatuni n'indique 
pas que la jeune fille n'a jamais ete engagee envers un tiers, mais seulement 
qu'elle est libre au moment des faits59. Le sujet n'en est pas le coupable lui-
meme60, car le debut du paragraphe neglige completement le fautif et decrit 
uniquement la victime. L'unite thematique et litteraire des 11. 6ss est realisee au-
tour d'elle, au detriment de l'agresseur qui n'apparait qu'a la 1. 20. 
La sequence des 11. 12-14, u rugummana ana bet abisa la irsiuni, precise 
qu'aucune revendication n'a ete introduite contre la maison du pere61• Le verbe 
la irsiuni ne renvoie pas au violeur, car a contrario, il faudrait comprendre que 
la loi laisse impuni le creancier du pere qui a deshonore la victime saisie en 
gage62. Or, il est contestable de reduire le champ d'application de cette clause 
au seul coupable. La coherence formelle invoquee plus haut s' oppose a une 
telle limitation. Seule importe la personnalite de la jeune fille. L'identite de 
l'homme est omise dans la protase. On rejoindra donc l'explication plus large 
proposee par G. Cardascia63 : le mot rugummanu designe toute reclamation 
exercee licitement sur la femme, ayant pour effet de la soustraire a la patria 
potestas. Le scribe engloberait ici des situations aussi diverses que les « fian-
~ailles », l'adoption, ou la detention en gage. 
Les conditions enumerees aux 11. 6-14 peuvent se resumer dans la synthese 
suivante etablie par G. Cardascia: « il faut qu'il s'agisse d'une vierge, soumise 
exclusivement et sans interference d'aucun autre droit, a la puissance pater-
nelle »64-. 
Les 11. 15 a 19 citent divers lieux pour la perpetration du delit : dans la ville 
ou dans la campagne (11. 15-16), de nuit dans la rue (1. 17), dans un grenier 
(1. 18) ou durant une fete locale (1. 19). Toutes ces precisions n'ont d'autre but 
que d'affirmer la pleine responsabilite de l'agresseur, quels que soient l'endroit 








Contra, D. Weiss, JBL 81, p. 61ss, qui se fonde sur la phrase 'aser lo' 'orasah (Ex. 
XXII 15*), en lui donnant un sens contestable. Cf. supra, eh. 2 et les arguments de 
A. Rofe, Henoch 9, p. 133 note 5. 
Contra, B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 60. 
Cf. V. Scheil, Recueil, p. 79; G. Cardascia, Les LA, p. 248 et 250; E. Ebeling, 
ATAT, p. 421 
Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 56; P. Koschaker, QUAG, p. 27 ; 
C. Saporetti, LMA, p. 92; R. Borger, TUAT I/1, p. 92; B. Landsberger, Jungfräu-
lichkeit, p. 52; G. Pettinato, Sodalitas, p. 1759; C. Locher, Ehre, p. 131. 
G. Cardascia, Les LA, p. 250. 
G. Cardascia, Les LA, p. 250. 
G. Cardascia, Les LA, p. 250; C. Saporetti, LMA, p. 92. 
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tive. La distinction ville/campagne qui, dans les droits biblique et hittite, pennet 
d'etablir la faute ou l'innocence de la femme, est ici inoperante. Mais en l'es-
pece, le jeune äge de la victime suffit pour que les rapports sexuels soient 
reputes violents. De fait, le § 56 LA* qui incrimine la defloration consentie par 
lajeune fille, impose a l'homme de jurer qu'il n'a pas eu recours a la contrainte. 
C' est donc a lui de faire tomber la presomption de viol en rapportant la preuve 
contraire. 
La protase s' acheve aux 11. 20-22, definissant l' infraction. La terminologie 
particuliere kf da) ane ~abatu, « prendre par force », englobe toute forme de 
pression physique ou psychologique exercee sur l'adolescente afin d'abuser 
d'elle. 
2. Deut. XXII 28* 
L' Ancien Testament resume en eing mots les neuf lignes du§ 55 LA* defi-
nissant la victime : na ( ara(h) betulah ) aser lo) ) orasah, « une jeune fille vierge 
qui n'est pas fiancee » 66. 
Le viol est qualifie par le verbe tps, pris ici comme synonyme de l;zq, 
« violer », figurant en Deut. XXII 25*. M. Weinfeld67 invoque a l'encontre de 
cette analyse la forme wenim~a) a, « Oll les a trouves », a la fin du V. 28, mar-
quant le consentement de la femme apprehendee avec son amant. En realite, 
cette phrase signifie que l'infraction doit etre prouvee par le flagrant delit. A 
contrario, une simple declaration de la jeune fille ne suffirait sans doute pas a 
etablir la faute de l'individu68. Ce mode probatoire est d'ailleurs atteste aux 
§ 130 CH* et 12 LA*, ou le viol est incontestable. La loi precise ainsi un point 
important de droit procedural, en determinant le type de preuve requis. La 
portee technique particuliere de we nim~a ) a etait sans doute mal comprise, 
c' est pourquoi les Septante puis le Talmud ont corrige la version massoretique 
en lisant nime~a), « il a ete trouve ». 
b) Les sanctions du delit 
Dans les droit biblique et assyrien, le violeur doit verser une somme 
d'argent au pere de lajeune fille, qu'il epouse sans pouvoir jamais la repudier. 
Le recueil des LA prevoit une peine supplementaire lorsque l'agresseur est 
marie, et laisse explicitement au pere la faculte de refuser l'union matrimoniale 




Et non pas « qui n'avait jamais ete fiancee » ; cf supra, note 59. 
M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 286 
A. Dillmann, KeH 13, p. 346; contra, P. Cruveilhier, Le Museon 41, p. 34 note 1. 
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1. § 55 LA*, ll. 23-41 
Le chätiment varie selon que l' agresseur est marie (11. 23-32) ou celibataire 
(11. 33-41 ). 
Dans la premiere hypothese, il subit une double punition. Les 11. 23-29 
prescrivent tout d' abord un talion par personne interposee, supporte par son 
epouse. Elle est definitivement separee de son mari et livree au stupre par le 
pere de la victime. On a interprete a tort cette forme repressive comme un 
exemple de responsabilite collective ou de solidarite familiale69. Il s' agit plutöt, 
comme l'a soutenu G. Cardascia, de l'illustration d'un vicarious punishment 
permettant la mise en reuvre d'un authentique talion. Il est impossible de 
repeter le crime, a titre de peine, sur la personne meme du fautif. C'est donc sa 
propre femme qui, prolongeant la personnalite de son epoux, subit le chäti-
ment70. La meme idee d'un deshonneur de l'homme a travers celui de son 
epouse sous-tend probablement la menace du prophete Nathan a l'encontre de 
David, a cause de ses relations avec Bethsabee, mariee a Urie. Les femmes du 
harem royal seront donnees a d'autres mäles pour qu ' ils couchent avec elles (II 
Sam. XII 11-12). Comme dans les LA, il s' agit de punir le coupable a travers 
un ou plusieurs de ses dependants. 
Le second aspect de la sanction (11. 30-32) est d'interpretation plus delicate. 
Par symetrie avec le cas du delinquant celibataire, il pourrait etre contraint a un 
mariage reparateur indissoluble, accepte ou refuse par le pater familias, et au 
paiement des salsate 71 . U n autre sens pour ahuzzatu serait celui d' une 
« relation, semblable au mariage, de dependance et de protection entre une 
femme et le chef d'une famille » 72. Il est vrai que dans le corpus assyrien, ce 
terme s' applique a une femme deja mariee (§§ 30 et 33 LA) ou qui n'est plus 






A. Van Praag, p. 37; G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 59 . 
G. Cardascia, Les LA, p. 252, Valeurs morales, p. 364ss ; Talion, p. 173-175; 
G. Pettinato, Sodalitas, p. 1759 ; C. Saporetti, LMA, p. 92; cf. aussi D. Daube, 
Studies, p.154-189, specialement p.168-172, pour une distinction entre responsabi-
lite collective et « ruler punishment » (on sanctionne un individu a travers son in-
ferieur). 
G. Cardascia, Les LA, p. 251; C. Saporetti, LMA , p. 90; AHw, p. 23a, ahuzzatu: 
« Heirat, Ehe» ; G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 60. 
CAD, ahuzatu, p. 217a: « A marriage-like relationship of dependency and protection 
between an unprotected female and the head of a household ». Dans le meme sens, 
M. Roth, Law Collections , p. 164 (§ 30 LA), 165 (§ 33 LA), 175 (§ 55 LA*) et 193 
note 22. 
Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 177-178; G. Cardascia, Les LA, p. 169. 
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la conclusion d'un veritable mariage. Introduire une etape intermediaire de 
transfert des droits sur la future epouse semble compliquer inutilement les 
choses 74. Dans le viol evoque au § 55 LA*, le pere placerait la jeune fille 
« sous la protection de la maison de son fomicateur » : elle ne serait donc pas 
forcement mariee au coupable. On voit mal alors quel serait l' avantage de la 
situation pour la victime. Elle risque en effet de rester celibataire sa vie durant, 
et son pere n'aura plus aucun moyen juridique d'ameliorer sa condition. S'il 
abandonne ses droits sur sa fille, il lui faut des garanties suffisantes sur son 
avenir matrimonial. Le legislateur ne saurait ignorer cette consideration et se 
place naturellement du cöte de l' offensee et de sa famille. Le mariage, de 
preference indissoluble, parait donc etre la meilleure solution pour comprendre 
la forme verbale kf ahuzzete (1. 32), decrivant une convention matrimoniale 
particuliere, sans versement du don nuptial75. 
Le fautif celibataire (11. 33ss) doit aussi epouser l'adolescente qu'il a violee 
et ne pourra la repudier. En outre, il verse au chef de famille une quantite 
d'argent designee par le mot salsate, « tiers » ou « triple ». La seconde traduc-
tion parait exclue a cause de la teneur du § 24 LA*, ou figure ce terme : 
l'amende due par le mari de l'hötesse s'eleverait a dix talents et trente mines de 
plomb, ce qui est considerable et surtout disproportionne, compte tenu de 
l'honnetete du conjoint ignorant les faits delictueux. Quelle que soit l'acception 
retenue76, salsate renvoie non pas a une fraction ou un multiple de l'indemnite, 
mais a l'indemnite elle-meme. Autrement dit, la loi ne demande pas au coupable 




Ainsi par exemple au § 30 LA : deux chefs de famille scellent l'union de leurs fils et 
fille respectifs par le versement d'une liberalite. Mais le « fiance » doit inopinement 
epouser sa belle-sceur devenue veuve, en vertu du levirat : « Il (= le pere du « fiance ») 
donnern la femme de son fils mort en mariage (ana ahuzzete) a son autre fils ( ... ) » 
(11. 25-28). M. Roth, Law Collections, p. 164, traduit : « He shall give the wife of bis 
deceased son into the protection of the household of bis second son ( ... ) ». La veuve 
passerait donc sous le controle imaginaire de son beau-frere (qui est encore alieni 
juris, puisque toutes les operations sont accomplies par son pere), avant d'etre mariee 
a lui par le chef de famille. En realite, les 11. 29ss signifient que le levirat s'applique 
prioritairement, en depit d'un projet matrimonial anterieur. Cf. G. Cardascia, Les LA, 
p. 164-165. 
Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 168-169. 
Pour le « triple » : J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 357 ; G. Pettinato, Sodalitas, 
p. 1759; P. Cruveilhier, Le Museon 41, p. 35; C. Saporetti, LMA, p. 92; 
V. Scheil, Recueil, p. 81; E. Cuq, RA 19, p. 59; R. Borger, TUAT I/1, p. 92; 
R. Haase, KRF, p. 103 ; M. Roth, Law Collections, p. 175. Pour le « tiers » : 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 423 ; G. Cardascia, Les LA, p. 148-149 et 249; 
Th. Meek, ANET, p. 182. 
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totalite d'une somme calculee d'apres un wergeld de base (sans doute l'in-
demnite pour meurtre) et representant un tiers ou trois fois le montant de ce 
wergeld. L'expression sfm batulte figure alors en apposition dans la phrase, et 
non comme etalon de reference77. De fait le violeur doit verser l'integralite du 
« prix de la vierge » puisque c' est a cause du crime que la jeune fille n' est plus 
virgo intacta. L'acte a provoque une perte, que l'homme doit reparer entiere-
ment et non partiellement. 
Si le pere refuse le mariage, il pen;oit l'indemnite et choisit a son gre le 
futur epoux de la victime. Cette clause, enoncee a la fin du texte, vaut aussi bien 
pour le coupable celibataire que marie. Selon G.R. Driver et J.C. Miles78, cette 
disposition signifie que les salsdte sont dues non plus comme « prix de la 
vierge », mais a la place du mariage force. La composition versee ici changerait 
donc de nature, mais aussi, selon G. Cardascia79, de montant, l'agresseur 
devant payer deux fois l'indemnite legale : une fois en sanction directe de l'in-
fraction, et une seconde fois au titre de la dispense du mariage force. Cepen-
dant, le silence du legislateur sur ce point rend cette deduction douteuse80. En 
outre, l' expression salsdte sa batulte (1. 39) souligne que la peine pecuniaire 
compense la perte de la virginite et non le refus du mariage. 11 en va de meme 
au § 56 LA*, qui ordonne au seducteur d'une vierge de payer la somme sans le 
contraindre a epouser sa partenaire. Les salsate sont donc dues pour la 
defloration de la jeune fille, sans lien avec la decision de son pere quant a son 
mariage. 
On pourrait reprocher a la solution du § 55 LA* son iniquite : qu'il soit 
admis ou pas a contracter le mariage, l'agresseur verse la meme penalite alors 
qu'il devrait etre condamne doublement s'il echappe a l'obligation matrimo-
niale. L'argument tombe si l'on observe que la somme est identique, qu'il 
s'agisse d'un viol (§ 55 LA*) ou d'une seduction (§ 56 LA*). Or, la difference 
de gravite entre les deux actes devrait justifier une difference de chätiment, du 
moins selon nos criteres modernes. En fait, le § 55 LA* illustre la coexistence 
de deux spheres de competence mutuellement exclusives : la loi impose une 
penalite fixe, non negociable par les parties ; il s' agit d' une peine publique. 





Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 251; contra, J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 357 note 5. 
Cf. aussi supra, eh. 2. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 60-61. 
G. Cardascia, Les LA, p. 253 ; dans le meme sens, C. Saporetti, LMA, p. 92. 
Cf. R. Yaron, Biblica 51, p. 556. 
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de supplement d'argent ; sa decision entre dans le cadre de sa juridiction 
privee. 
En somme, le § 55 LA* prevoit deux cas distincts. Dans le premier, 
l' agresseur est marie. Deux sanctions sont alors imposees cumulativement : 1) 
un talion supporte par la femme du coupable (11. 23-30) ; 2) le mariage 
reparateur (11. 30-32) accompagne du paiement des salsate (sous-entendu 
d' apres les 11. 32-37), ou, au gre du pere de la jeune fille, le seul versement des 
salsate (11. 38-41 ). Dans la seconde situation, l'homme est celibataire. Le talion 
est alors inapplicable. Le pater familias peut soit exiger l'union conjugale indis-
soluble, assortie des salsate (11. 33-37), soit percevoir seulement cette composi-
tion s' il refuse l' alliance matrimoniale (11. 3 8-41 )81 . 
Les 11. 30-32 comportent deux lacunes : l'interdiction de repudiation d'une 
part et le versement des salsate accompagnant le mariage reparateur d'autre 
part. Or, ces deux mesures apparaissent clairement dans l'enonce de la repara-
tion incombant au violeur celibataire. La prohibition du divorce doit sans doute 
etre restituee, car le statut marital du coupable ne saurait justifier l' allegement de 
sa punition. La question des salsate est plus delicate. Le paiement est sans 
doute implicite ici puisque l'indemnite doit compenser la defloration. Or, le viol 
a deflore la victime. La somme sera donc payee au pater familias, quelles que 
soient les decisions connexes qu' il prendra. 
L'interdiction de repudiation (1. 37), connue aussi dans les normes bi-
bliques, apparait une seule fois dans les sources juridiques cuneiformes, au 
§ 55 LA*. Au lieu de l'habituel ezebu, « laisser, abandonner », la loi utilise le 
verbe samaku, peu atteste et assumant des sens varies82. Certains pr6nent 
l'acception « opprimer, contraindre » 83, d'autres preferent « repousser, ren-





On retrouve le meme esprit dans le droit coutumier medieval a travers l'adage duc vel 
dota, « epouse ou dote », qui signifie que le violeur, s'il ne peut epouser la victime 
(etant sociologiquement inferieur ou deja marie), doit verser une dot suffisante pour 
que la femme se remarie avec un homme d'un milieu identique ou superieur au sien. 
Cf. CAD, samaku, p. 109b: « to dam a canal; to reject7, to remove7 » ; summuku, 
« to chase away, remove7 ; IV« to become clogged7 ». 
V. Scheil, Recueil, p. 81 ; P. Cruveilhier, Le Museon 38, p. 231 et note 4 ; 
K. Tallqvist, OAL, p. 36; C. Saporetti, LMA, p. 90. 
CAD, samaku, p. 110a; B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 52 ; G.R. Driver et 
J.C. Miles, AL, p. 423 et 494-495; Th. Meek, ANET, p. 182; G. Cardascia, Les LA, 
p. 249 et note g; R. Baase, KRF, p. 103 ; G. Pettinato, Sodalitas, p. 1759 ; 
P. Koschaker, QUAG, p. 29; M. Roth, Law Collections, p. 175. 
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dissolubilite de l' alliance matrimoniale est en effet affirmee en Deut. XXII, 28-
29, pour un crime identique. 
2. Deut. XXII 29* 
La sanction edictee par la Torah se decompose en trois elements : l'homme 
paye cinquante sicles d' argent au pere de la victime, se marie avec elle, et perd 
le droit de la repudier. 
En depit de la simplicite de sa formulation, le v. 29* suscite des problemes 
de comprehension. 
La premiere interrogation porte sur la valeur juridique des cinquante sicles : 
s' agit-il du montant du mohar, verse a l'occasion du mariage85, ou d'une 
amende due pour le delit lui-meme86? La seconde reponse est plus plausible 
pour deux raisons. Tout d' abord, la somme est trop elevee pour representer le 
seul mohar traditionnellement apporte par le fiance et evalue de maniere 
consensuelle par les parties. Le montant moyen du mohar d'une vierge s'etablit 
a dix sicles, d' apres les documents d'Elephantine87. En outre, le terme hebreu 
n'est pas employe par le redacteur88, qui se contente de fixer un chiffre repre-
sentant le taux de l'indemnite. Abstraction faite de son montant, la peine deute-
ronomique est identique dans sa conception a celle que reclame le droit assy-
rien. Les salsate compensent directement la perte de la virginite mais n' ont pas 
vocation a remplacer la terhatu. En fait, les somme prevues dans l' Ancien Tes-
tament et les LA incluent sOrement le don nuptial. Quoi qu 'il en soit, les deux 
lois precisent le plafond de la reparation sans aborder la question des modalites 
financieres du mariage, qui est d'ailleurs facultatif dans les deux textes. 
Apparemment pourtant, l'union matrimoniale est imposee aussi bien a 
l'agresseur qu'au pater familias . La pleine capacite du pere a refuser l'alliance, 
en vertu de sa juridiction domestique, est cependant vraisemblable. Cette 





En ce sens, A. Bertholet, KHAT, p. 71 ; S.R. Driver, Deuteronomy, p. 258 ; G. von 
Rad, Deuteronomy, p. 102; A. Rofe, Henoch 9, p. 137 ; P. Cruveilhier, Le Museon 
41, p. 34 et note 1 ; A. Phillips, Deuteronomy, p. 152 ; A. Tosato, Matrimonio , 
p. 136 note 37 ; E. Lipinski, TWAT 4, p. 720. 
M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 285 . 
Celui d'une femme divorcee s'eleve a eing sicles ; cf. les textes cites par A. Tosato, 
Matrimonio, p. 102 note 84. 
Ce mot n'apparaft, il est vrai, que trois fois dans l' Ancien Testament, en Gen. XXXIV 
12, Ex. XXII 16* et I Sam. XVIII 25 . 11 est probablement sous-entendu dans d'autres 
passages evoquant le mariage. 
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l' Alliance (Ex. XXII 16*). Suivant l'exegese rabbinique, on peut en inferer a 
minori que ce meme droit s' exerce aussi en cas de viol. 
Un tel crime ne constitue pas seulement un prejudice materiel pour le pere 
qui, en tant que proprietaire de la jeune fille, serait lese par la defloration dimi-
nuant la valeur de son « bien » 89. Au contraire, selon A. Tosato, la loi biblique 
attribue a la victime elle-meme la faculte d'imposer un mariage indissoluble au 
coupable. En traitant la jeune fille comme une prostituee (zonah ), le coupable a 
compromis les projets matrimoniaux auxquels elle pouvait legitimement 
pretendre. En reparation du prejudice personnel qu'elle a subi, le Deuteronome 
lui permettrait de prononcer une peine personnelle contre son agresseur90. 
Cette theorie s' appuie sur un postulat discutable, consistant a rapporter les cin-
quante sicles d'argent au montant du mohar. La somme represente plutöt, 
comme on l'a vu, une composition legale sanctionnant la defloration. Mais le 
crime ne saurait etre reduit a un simple tort financier. Les recits dramatiques des 
viols de Dina (Gen. XXXIV) et de Tarnar (II Sam. XIII 1-38) mettent en 
evidence la gravite du delit, dont les enjeux depassent largement les preoccupa-
tions d'argent. Ainsi que l'a souligne A. Tosato, il s'agit d'affaires d'honneur. 
Le chef de famille ou le frere sont depositaires non pas d' un titre de propriete 
sur leur fille ou sreur, mais d'un droit au respect de leur vertu et de leur avenir 
conjugal. Cette approche genereuse et humanitaire correspond effectivement a 
l' esprit deuteronomiste. La somme prescrite s' analyse comme une sorte de 
pretium doloris reparant la contrainte sexuelle imposee sur une adolescente, 
voire une enfant. 
La valeur reparatrice du mariage, destine a effacer ou au moins a attenuer 
l'infamie pesant sur la reputation de la jeune fille, est particulierement explicite 
dans la disposition finale du v. 29*, interdisant au fautif de repudier la femme 
qu'il a souillee. La prohibition du divorce est justifiee par la phrase tal:zat ) aser 
c innah, « parce qu'il l'a deshonoree ». La racine c nh au piel designe l'action 
d' « opprimer, humilier », ce qui a conduit certains commentateurs a retenir l'ac-
ception « violer » 91 , qui s'inscrit dans le meme semantisme. Toutefois, cette 
traduction est irrecevable en Deut. XXII 24*, punissant la seduction d'une 




Cf. par exemple A. Phillips, Deuteronomy, p. 152; B.S. Childs, p. 476-477 ; cf. 
aussi supra eh. 2, la discussion sur la notion de defloration p. 98ss. 
A. Tosato, Matrimonio, p. 137. Une approche similaire est defendue par A. Knobel, 
KeH 13, p. 289 et A. Rofe, Henoch 9, p. 152. T. Frymer-Kensky, Virginity, p. 92, 
considere que la loi impose au pere de la jeune fille le mariage reparateur, reduisant 
ainsi le champ de sa juridiction privee. 
Cf. J. Rennes, p. 105. 
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analogue a celle du v. 29* pour expliquer la peine prescrite contre l'homme. 11 
est execute « parce qu' il a humilie la femme de son prochain » ( < al-de bar 
> aser- < innah >et-> eset re< ehu). Ainsi, le verbe litigieux definit-il non pas une 
veritable brutalite physique, mais plutöt la degradation du statut, la decheance 
consecutive a une humiliation92. 
Au total, les droits cuneiformes presentent une approche materialiste de 1a 
repression du viol. Que la victime soit libre ou servile, les textes sumerien et 
assyrien meconnaissent l'affront qu'elle subit. Les punitions prevues au § 8 
CUN* et au § 55 LA* beneficient au maitre ou au pater familias, mais 
negligent la personne meme de la victime. 11 est vrai que la repression atteignant 
le violeur d'une servante est purement patrimoniale (cinq sicles d'argent, § 8 
CUN*), tandis que l'agresseur d'une adolescente libre encourt en plus un 
chätiment afflictif (talion par personne interposee) et/ou reparateur (mariage). 
Mais ces variations .sont independantes du prejudice reellement cause par 1a 
defloration violente. Le dommage ressenti par la femme, quelle que soit sa 
condition sociale, n'est ni evalue, ni compense dans les legislations d'Ur et 
d' Assur. En revanche, la norme biblique semble inclure dans la reparation 
financiere une dimension psychologique en tenant compte du prejudice moral 
subi par la jeune fille qui devient, dans une certaine mesure, sujet de droit. 
II. Le viol d'une fiancee ou d'une epouse 
Sur les huit normes legales consacrees a ce theme, sept imposent la peine de 
mort contre l'agresseur. Seul le § 16 LA* envisage d'autres chätiments pos-
sibles, puisque le sort du fautif sera identique a celui que choisira le mari pour 
sa femme. Cette solution atypique s' explique par la particularite du casus regle 
dans cette loi. 
A. Conditions de realisation du delit 
a) Le statut des victimes 
L'homogeneite des peines edictees laisse supposer que les legislateurs an-
tiques assimilaient l'epouse a la « fiancee » en matiere de viol. Cette hypothese, 
92 E.S. Gerstenberger, TWAT 6, p. 254; L.M. Bechtel, JSOT 62, p. 24. 
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unanimement acceptee, est elargie par de nombreux auteurs a l' ensemble des 
delits sexuels impliquant des femmes mariees ou engagees, notamment l'adul-
tere93. Cette conclusion, parfaitement recevable pour les institutions bibliques, 
est plus discutable pour les textes legislatifs cuneiformes94. La concordance 
des punitions reflete moins l' analogie du statut des victimes que la similitude 
des prejudices causes au conjoint ou au« fiance ». Peu importe penalement que 
la jeune fille ait ete « fiancee » ou mariee au moment des faits. La loi s' occupe 
plutöt d'etablir le caractere coercitif des relations sexuelles pour exonerer la 
responsabilite de la femme sans tenir compte de son statut matrimonial. 
Autrement dit, en matiere de viol et plus largement pour tous les delits sexuels, 
le legislateur se place du point de vue de l'homme atteint par l'infraction, et non 
pas du point de vue de la femme qui l' a subie. 
b) Le statut des coupables 
Dans sept des huit cas examines ici, le crime est imputable a un homme 
libre. 
Une espece particuliere, representee par le § 23 LA*, doit retenir notre 
attention. Il y a dans cette norme deux coupables, un homme et une femme, 
qu'il faut tenter d'identifier plus precisement. 
Les faits exposes dans ce texte sont les suivants : la victime est attiree dans 
la maison d'une femme mariee et livree par cette demiere a un individu qui 
couche avec elle. Celle qui joue le röle d ' intermediaire est decrite par le scribe 
au moyen du terme mummertu (11. 21, 24, 35 et 40), dont l'etymologie est 
debattue. G.R. Driver et J.C. Miles95 le rattachent a une forme II/1 de 
wlma) aru, « introduire », tandis que les lexicographes% en font un derive de 
amaru, « voir ». Le mot qualifierait donc soit « celle qui introduit, met en re-
lations », soit « celle qui fait voir, procure ». Dans les deux cas, il y a bien 1a 
meme idee d'une entremise realisee par la femme. Toute la question est de 






Cf. J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 366; E. Ebeling, ATAT, p. 394 note a; H. Bracker, 
p. 42ss ; A. Rofä, Henoch 9, p. 139; R. Westbrook, OBML, p. 35, et Adultery, 
p. 570ss . 
Cf. supra la discussion developpee au eh. 1 sur l'adultere, p. 44ss. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 467 ; dans le meme sens, G. Cardascia, Les LA, 
p. 141 et note a. 
AHw, p. 671b; CAD, mummirtu, p. 197a; G. Ries, RLA 6, p. 365. 
P. Cruveilhier, Le Museon, 41, p. 45 ; P. Koschaker, QUAG, p. 34. 
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signalant l' ignorantia de la femme violee quant aux activites de son hötesse, 
soutient la seconde hypothese : la bonne foi de la victime est concevable si 
l'entremetteuse n'est pas notoirement connue comme proxenete. Son statut 
d'epouse explique qu'elle dispose d'une maison, qu'elle utilise sans doute en 
l' absence de son mari, ce qui justifierait le silence du texte quant au rachat du 
chatiment de la femme (cf.§§ 5 et 24 LA *)99. 
Pour C. Saporetti100, la victime demeurerait chez l' entremetteuse, a qui eile 
aurait ete donnee en gage par le mari debiteur. La creanciere espererait retirer un 
gain supplementaire de cette situation en arrangeant une entrevue avec un tiers. 
Cette analyse est peu satisfaisante car elle suppose reunies plusieurs conditions 
complexes et inverifiables. Meme si le verbe lequ (1. 15) designe l'action de 
<< prendre possession », il ne semble pas definir ici techniquement le droit du 
creancier, mais plutöt les manreuvres par lesquelles la victime a ete entrainee 
dans cette maison. Quant a l' argument de K. Tallqvist 101 , pour qui le partenaire 
masculin serait l'epoux de la mummertu, il est contredit par le vocabulaire tres 
evasif choisi par le sc.ribe, qui parle toujours d'un homme, au sens general, ou 
d'un « fornicateur » (na)ikanu). 
Selon G. Ries 102, le legislateur n'incrimine pas au § 23 LA* une infraction 
autonome, mais plutöt une participation a un crime, par instigation ou assis-
tance. Ainsi, l'entremetteuse qui favoriserait les relations d'un individu, marle 
ou non, avec une adulte celibataire consentante, echapperait a toute condamna-
tion. De fait, la loi reproche seulement a la femme d'avoir attire chez elle une 
epouse. On peut donc considerer que l'hötesse qui accueille un couple n'est 
pas punissable, sauf si elle protege ou organise des liaisons illicites. 
C) La virginite 
Quatre des regles legales examinees dans cette section signalent que la vic-
time etait vierge au moment du crime. Cet etat physiologique est diversement 
exprime. Le § 6 CUN*, tout comme le § 130 CH*, emploient les habituelles 
tournures negatives : a-nu-gi4-a, « qui n'est pas defloree » et fa zikaram la idu, 
« qui n' a pas connu de male ». Le § 26 LE * evoque indirectement cette circons-
tance dans la definition du mefait: l'homme a « transperce » (ittaqabsi), c'est-
98 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 77; G. Cardascia, Les LA, p. 142; G. Ries, RlA 
6, p. 366; C. Saporetti, LMA, p. 48. 
99 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 77-78 ; G. Cardascia, Les LA, p. 144. 
100 C. Saporetti, LMA, p. 48. 
101 K. Tallqvist, OAL, p. 19. 
102 G. Ries, RlA 6, p. 364. 
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a-dire deflore la jeune fille. Au contraire, le Deuteronomiste a recours au subs-
tantif betalah (Deut. XXII 23*) qui qualifie positivement la virginite, par exten-
sion du sens premier designant une classe d'äge. 
Dans ces textes, la qualite de virgo intacta ne conceme pas exclusivement 
des « fiancees ». Tel est bien le statut explicitement decrit au § 31 LE *, qui 
evoque l' apport de la terhatum (I. 9) et l' ignorantia des parents de la jeune fille 
(1. 30) 103. De meme, dans la Bible, la racine rs au passif qualifie-t-elle l'enga-
gement matrimonial de la victime. En revanche, les prescriptions du CUN et du 
CH sont plus ambigues. 
Au§ 130 CH*, l'infraction vise une assat awflim (1. 55). A priori, le scribe 
designe ainsi une epouse, au sens propre du terme. Toütefois, les 11. 56-59 
semblent contredire une telle interpretation. La loi y precise en eff et que la vic-
time « n' a pas connu de male » et qu' elle « habite dans la maison de son pere » 
et non au domicile de son conjoint. La virginite et la residence dans la maison 
familiale semblent incompatibles avec l'hypothese d'un mariage parfait. Le 
redacteur decrirait donc une fiancee, pour laquelle le don nuptial a ete apporte, 
et qui porte le titre d' assatum sans disposer des prerogatives qui s'y ratta-
chent104. II faut toutefois souligner que ni la copula carnalis, ni la cohabitation 
ne suffisent a rendre le mariage parfait en droit babylonien 105. D' autre part, les 
deux clauses de la protase ne signifient pas forcement que le viol a ete commis 
sur une enfant 106. La presence de la victime au domicile patemel pourrait etre 
temporaire ou fortuite, et expliquerait le silence du legislateur quant a la reaction 
du mari. Rien ne s' oppose donc a ce que l' expression assat awflim designe une 
veritable epouse encore vierge. 
II faut par ailleurs expliciter le terme gurus ( akk. eflu ), au § 6 CUN*. La 
signification de ce substantif est tres debattue. Dans des contextes econo-
miques, notamment des listes de rations remunerant un travail, il parait s'appli-
quer a une categorie semi-libre de la population, a mi-chemin entre l'esclave (lr) 
et l'homme libre (lu), et astreinte a certaines täches de production107. Cette 
103 Cette circonstance ecarte leur responsabilite dans la rupture du « mariage commence », 
et leur evite de rembourser au double la terhatum versee par le « fiance » (cf. § 25 
LE). Cf. R. Yaron, Laws, p. 279. 
l04 CL Th. Meek, ANET, p. 171 : « (betrothed) wife » ; R. Borger, TUAT I/1, p. 58 : 
« (künftige) Gattin ». 
105 Cf. R. Westbrook, OBML, p. 50-53. La documentation ne permet pas de dire quel 
acte recouvre exactement le verbe ahazum, « prendre ». 
l06 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 140; H. Winckler, p. 23 note 1 ; C. Stooß, 
p. 15 ; contra, D.H. Müller, p. 35 et A. van Praag, p. 191. 
107 Cf. I.J. Gelb, Freedom, p. 92. 
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definition socio-economique est maintenue dans la sphere juridique par 
R. Haase, qui traduit gurus au § 6 CUN* par « Arbeiter »108• D'autres auteurs 
en font soit un synonyme de lu au sens general de « homme, quelqu'un »100, 
soit une designation du «male» (cf. latin vir) et plus particulierement du 
« jeune homme » 110 qui n' est pas encore pere, qui n' a pas encore d' enfants. 
Cette hypothese de R. Westbrook 111 est renforcee par la forme a-nu-gi4-a 
(1. 77), presentant une victime vierge. Il n' est pas sfir que la loi sumerienne pro-
tege ici une « inchoate married wife » 112• Mais si la consommation du mariage 
est une condition de son maintien a long terme, elle n' est pas exigee pour en 
realiser juridiquement la formation complete. La dam-gurus du § 6 CUN* peut 
. donc etre re gulierement mariee, comme l' assat awili du § 130 CH*. 
d) La defense opposee par la victime 
La femme agressee par un individu doit lui resister et tenter de lui echapper 
pour etre disculpee. A vant d' examiner les exceptions a cette regle, il faut en 
exposer les grandes lignes a partir des dispositions du§ 12 LA*. 
Le scribe y detaille, aux 11. 14-19, les circonstances entourant le viol d' une 
femme mariee. Les faits sont commis dans un lieu public, apparemment l'artere 
principale de la ville (1. 14 : ina rebete)ll3. La rencontre des deux protagonistes 
est vraisemblablement fortuite. Le CAD semble ecarter cet aspect casuel, en 
rendant la construction verbale tetetiq par un iteratif, « elle frequente » 114, 
sous-entendant qu'il s'agit d'une intrigante. Cette interpretation est certaine-
ment dictee par l' occurrence de l' expression ina rebete au § 14 LA*, ou 
108 R. Haase, KRF, Nachtrag. 
lOO J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 370 et note 44; E. Szlechter, SD 6, p. 29 et note 15 ; 
R. Yaron, RHD 63, p. 142 et note 39; G. Pettinato, Sodalitas, p. 1756. 
110 H. Petschow, Neufunde, p. 4 et note 11; Ph. Römer, TUAT 1/1, p. 20; C. Locher, 
Ehre, p. 334; F. Ylld1z, Or. 50, p. 96 et note 38 ; R. Westbrook, ZSSra 105, p. 93 ; 
M. Roth, Law Collections, p. 17. 
lll R. Westbrook, ZSSra 105, p. 94 et JAOS 104, p. 753-754. 
112 En ce sens, R. Westbrook, ZSSra 105, p. 93-94 et C. Locher, Ehre, p. 233-234, qui 
invoquent le parallele avec le § 130 CH*. 
ll3 Pour le sens de « place publique », cf. C. Saporetti, LMA, p. 152; AHw, p. 964b; 
CAD, etequ A, p. 384b; R. Borger, TUAT I/1, p. 82; E. Ebeling, ATAT, p. 413. De 
nombreux auteurs retiennent la traduction « rue » : G.R. Driver et J.C. Miles, AL, 
p. 387; V. Scheil, Recueil, p. 15; P. Cruveilhier, Le Museon 38, p. 195; Th. Meek, 
ANET, p. 181 ; R. Haase, KRF, p. 94. Pour le sens de « artere principale », cf. 
M. Roth, Law Collections, p. 157. 
114 CAD, etequ A, p. 384b. 
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l' epouse adultere se conduit comme une prostituee. Les deux especes sont 
pourtant distinctes puisque la femme est relaxee au § 12 LA*, alors qu' eile est 
punie par son mari au § 14 LA*. L' innocence de la victime dans le premier cas 
incite a ecarter la premeditation et l 'habitude. 
La femme « n'a pas consenti » (la tamaggur, l. 17) et « s'est protegee vi-
goureusement » (tattafla$~ar, l. 17). L'association des deux tournures indique 
qu'il ne suffit pas de repondre negativement aux avances de l'homme, il faut 
encore que l' epouse se debatte et s' oppose physiquement aux sollicitations de 
l'homme. La racine na~aru, « (se) proteger », figure ici a la forme intensive, qui 
marque une defense energique ou repetee 115. S'appuyant sur le sens de na~aru, 
« rester chaste, pur », C. Saporetti retient pour cette sequence la signification 
« eile a continue a ( vouloir) se garder intacte » 116. Mais rien n' indique ici que 
la victime etait vierge avant le crime. Ce n' est donc pas sa virginite, mais sa 
vertu, qu'eile cherche a conserver. 
L'obligation de resister fermement s'explique ici par la localisation du de-
lit : la scene se deroule dans une zone habitee, mais manifestement mal fre-
quentee. La rue principale est un lieu de prostitution, d' apres le § 14 LA*. Pour 
eviter tout risque de meprise sur les raisons de sa presence dans un tel endroit, 
la femme se doit de resister a son agresseur. 
11 en va sans doute de meme dans le monde biblique, comme en temoigne 
l'episode de l'accusation de Joseph (Gen. XXXIX 13ss). Les vetements qu'il 
abandonne dans sa fuite sont utilises par la plaignante comme preuve de sa 
reaction contre le pretendu coupable. 
Le droit babylonien fait peut-etre allusion a une attitude analogue au § 130 
CH*. La 1. 60 porte la forme ukabbilsi, litteralement « il l' a bäillonnee, immobi-
lisee ». L' emploi de ce verbe kabalu suggere que le violeur a maitrise sa parte-
naire en depit des efforts deployes par celle-ci pour appeler a l'aide ou se dega-
ger de l'emprise de l'individu. 
Tel est donc le comportement requis en principe par les lois orientales. 
Plusieurs derogations sont cependant admises par les legislateurs. 
115 G. Cardascia, Les LA, p. 115 : « se defend energiquement » ; G .R. Driver et 
J.C. Miles, AL, p. 387: « strenuously defends herself»; R. Borger, TUAT I/1, 
p. 82 : « sich wehrt» ; R. Haase, KRF, p. 94: « sich verteidigt» ; C. Locher, Ehre, 
p. 282 : « wiederholt zu bewahren sucht» ; G. Pettinato, Sodalitas, p. 1756 : « si 
difende energicamente ». Contra, M. Roth, Law Collections, p. 157: « she shall 
protect herself ». 
116 C. Saporetti, LMA, p. 152: « ha continuato a (volere) mantenersi intatta »; AHw, 
p. 755b : « unberührt bewahren (Frau)» ; CAD, na~aru, p. 46a: « continues to be 
chaste ». 
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La premiere tient au lieu de commission du crime. L'isolement de la mon-
tagne (§ 197 LH*) ou de la rase campagne (Deut. XXII 25-27*) rend inutile 
une opposition, meme vehemente, aux assauts de l'homme. Le Deuteronome 
compare ce casus a celui du meurtre perpetre loin de toute habitation : meme si 
la victime crie et se debat, personne ne peut venir a son secours (Deut. XXII 
26*). 
Une deuxieme exception resulte du jeune age de la fille violee. Le § 55 LA* 
presume l'innocence de l'adolescente, voire de la fillette vierge, sans exiger 
d'elle une reelle defense physique. Elle a pu etre subjuguee par la peur et aban-
donner toute volonte de fuite face au coupable, qui n'a donc pas necessairement 
use de brutalites. 
Une troisieme restriction est attestee au § 23 LA*, 11. 27-36: il s'agit de 
l'abus de confiance. La femme est entrainee chez une « amie », qui la livre 
« par la ruse » 117 ou « par la menace » 118 (kf pfge) a un tiers. Le domicile est 
assimile ici a un endroit desert. De fait, seuls l' entremetteuse et le fornicateur 
peuvent entendre les eventuels appels a l'aide de la victime piegee. Sa bonne foi 
est etablie automatiquement par l' aveu qu' elle doit faire des qu' elle recouvre sa 
liberte. 
e) § 16 LA* 
L' originalite des conditions de realisation du crime au § 16 LA* necessite 
d'en examiner separement la teneur. La loi admet l'existence du viol propre-
ment dit, mais retient la responsabilite de la partenaire car le mefait a ete perpe-
tre en partie a son initiative. La premiere moitie du texte (11. 58-62) semble in-
criminer le flirt, manifestement commis a l'instigation de la femme, tandis que 
la seconde moitie (11. 63-66) reprime les rapports sexuels forces. Ce second 
delit est envisage comme un prolongement possible du premier. 
Les lacunes des deux premieres lignes empechent de connaitre la nature 
exacte des faits initiaux imputes a l'epouse. Si la lecture pfsa, « sa (fern.) 
bouche », est sure a la 1. 59, les termes precedents et suivants sont en revanche 
117 P. Cruveilhier, Le Museon 38, p. 202; V. Scheil, Recueil, p. 28; R. Borger, TUAT 
I/1, p. 84; C. Saporetti, LMA, p. 48; AHw, p. 862a; CAD, kf, p. 324b; 
G. Cardascia, Les LA, p. 141 ; M. Roth, Law Collections, p. 161. 
ll8 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 395; Th. Meek, ANET, p. 182; R. Haase, KRF, 
p. 96; P. Koschaker, QUAG p. 3 note 3 retient les deux hypotheses de la ruse et de la 
menace. 
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perdus. L'homme aurait ete « abuse par ses (fern.) paroles rusees » 119 ou 
« attire par ses (fern.) paroles engageantes » 120. L'hypothese d'un mensonge 
de la fautive est plus plausible que celle de simples avances faites a l'individu, 
lequel est en effet absous (1. 60) parce qu' il a cru avoir affaire a une courtisane 
ou a une celibataire, et non a une femme mariee. Celle-ci a donc cache Süll 
veritable etat civil en s'inventant une fausse identite. 
Selon la plupart des commentateurs, ce casus concemerait alors l' adultere, 
le verbe naku etant restitue dans la cassure de la 1. 58 (ittiaksi). Mais alors, la 
punition du § 16 LA* ferait double emploi avec celle du § 14 LA*. Par ailleurs, 
comme l'a observe G. Cardascia121 , cette partie de la protase est commune a 
tout le paragraphe et souligne !'initiative de la femme. Or, les paroles trom-
peuses ne peuvent manifester un consentement total dans le premier cas, et 
seulement partiel dans le second. Mieux vaut donc ecarter, aux 11. 58-62, 1a 
qualification adultere, afin de maintenir l'unite litteraire et juridique du § 16 LA. 
Restent alors deux interpretations : celle de V. Scheil, qui lit aux 11. 58-59 
[ittisu] pfsa [tastakan], litteralement « elle a fait bouche avec lui », autrement dit, 
eile a entame une intrigue avec quelqu' un 122 ; celle de G. Cardascia 123, qui 
remplace naku par nasaqu 1. 58, (ittisiqsi), « il l'a embrassee ». Dans les deux 
cas, la loi fait allusion a un manquement moins grave que l'adultere. La these 
du baiser parait plus convaincante car elle s' accorde avec le souci du scribe 
assyrien de definir concretement le mefait. Le legislateur vise donc une epouse 
engagee dans une aventure sentimentale avec un tiers. Cette initiative est en soi 
reprehensible, alors que l'homme, ignorant le statut de sa compagne, est declare 
irresponsable (11. 60-61). S'il depasse les limites du flirt et commet un viol, il 
encourt un chatiment, tout comme sa partenaire qui n' est pas totalement 
innocente. Cette disposition est unique dans les droits orientaux. 
119 G.R . Driver et J.C. Miles, AL, p. 389: « (having been deceived) [by] her [crafty] 
words » ; G. Cardascia, Les LA, p. 123 : « (abuse) [par] ses paroles [artificieuses] », 
mais l'auteur conteste la restitution ittiaksi (voir infra); G. Pettinato, Sodalitas, 
p. 1748-1749 : « tratto in inganno <lalle parole di lei ». 
120 H. Ehelolf, p. 26 : « [auf] ihre Aufforderung » ; R. Haase, KRF, p. 95 : « [entspre-
schend] ihren [verführerischen] Worten»; Th. Meek, ANET, p. 181 : « at her invita-
tion » ; K. Tallqvist, OAL, p. 16: « with her consent » ; E. Ebeling, ATAT, p. 413 et 
R. Borger, TUAT I/1 , p. 83: « ihrem Wunsche [gemäß]» ; M. Schorr, cite par 
G. Cardascia, Les LA, p. 123 note a : « a son instigation » ; M. Roth, Law 
Collections, p. 158 : « by her invitation ». 
121 G. Cardascia, Les LA, p. 125-126. 
122 V. Scheil, Recueil, p. 18-19; E. Cuq, RA 19, p. 58-59; P. Cruveilhier, Le Museon 
38, p. 197 et note 2. 
123 G. Cardascia, Les LA, p. 123 et 125. 
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B. La preuve du delit 
La demonstration du viol se fait par tous moyens (§ 16 LA*), essentielle-
ment par flagrant delit (§§ 130 CH* et 12 LA*) ou par temoignage (§ 12 LA*). 
Le § 23 LA* a recours a une procedure beaucoup plus rare : l' aveu. La vic-
time doit reveler les faits des qu' elle sort de la maison de l' entremetteuse 
(11. 32-33) afin de se disculper. Cette issue tres favorable a la femme contraste 
avec la solution retenue au § 22 LA*, ou la confession de l' epouse infidele 
(11. 4-5) n'est pas une cause d'exoneration. La difference entre les deux especes 
reside apparemment dans le caractere spontane de la declaration. Au § 22 LA*, 
la fautive entretient des relations illicites avec un individu. Quels que soient les 
motifs qui la poussent a denoncer l'adultere, eile commet au depart l'impru-
dence de frequenter volontairement un autre homme que son mari. Cette atti-
tude est condamnable en soi, c'est pourquoi l'interessee encourt une peine. En 
revanche, le § 23 LA* decrit aux 11. 27-36 le piege tendu a une innocente. Sa 
sincerite est etablie par l'aveu immediat a son conjoint ou aux autorites locales. 
II n'y a aucune manreuvre de sa part pour echapper a une eventuelle sanction, 
ou en attenuer la rigueur. Elle agit au contraire pour se plaindre des sevices 
qu'elle a subis. Au fond, elle accuse l'entremetteuse et le fornicateur, plus 
qu'elle n'avoue les faits. 
A defaut d'une telle divulgation du crime, elle est reputee consentante et 
donc coupable d'adultere, comme le montrent les 11. 37-40. Autrement dit, son 
ignorantia mentionnee 1. 27 (u summa assat a)fle /,a tfde) est pleinement admise 
si eile est ostensiblement proclamee. A l' inverse, son silence fait presumer une 
culpabilite partielle : elle connaissait peut-etre la mauvaise reputation de son 
hötesse et s'est imprudemment rendue chez elle, ou bien s'est laisse persuader 
de ceder a l'homme, ou encore s'est pretendue abusee par une ruse trop gras-
siere. Son cas pourrait etre alors compare a celui de l' epouse du § 16 LA*, 
violee par celui qu' elle avait seduit. 
L'aveu est peu documente dans les sources juridiques du Proche-Orient 
ancien. Ainsi que l'a note G. Boyer, « l'aveu servait surtout comme comple-
ment de preuve » 124. Les textes legislatifs s 'y referent rarement, prevoyant 
plutöt le flagrant delit, la production de temoins, le serment ou l' ordalie pour 
convaincre un suspect. Dans la pratique des tribunaux, le refus de se soumettre 
au verdict des dieux est tenu pour un aveu de culpabilite. Pareille attitude n'est 
d'ailleurs pas consideree comme une preuve definitive contre son auteur. Au 
contraire, celui-ci pouvait se retracter apres avoir reconnu un fait litigieux, et les 
124 G. Boyer, Preuve, p. 195. 
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juges etaient alors contraints de recourir a d'autres indices. La jurisprudence de 
Nuzi en offre une illustration. Dans une affaire de vol, ou deux individus ont 
ete inculpes et ont avoue l'infraction, le tribunal ordonne aux parties de se sou-
mettre a l' ordalie du fleuve : les deux prevenus sont en effet revenus sur leur 
confession et nient avoir commis le mefait 125• La valeur probante de l' aveu 
etait peut-etre librement appreciee par les magistrats eux-memes, au vu de l'en-
semble du dossier et de leur intime conviction. Les Mesopotamiens admettaient 
donc, comme le droit penal fran~ais, la faillibilite de ce type de preuve. 
C. Les sanctions du delit 
Tous les codes prescrivent la peine de mort a l'encontre du violeur, a l'ex-
ception du§ 16 LA*. 
Cette norme prevoit que le chätiment du coupable sera identique a celui de 
la femme, dont le sort depend du mari lese (1. 66). Le conjoint peut infliger une 
sanction corporelle, ou meme renoncer a toute repression, auquel cas il exonere 
egalement l'agresseur. La formulation retenue par le scribe semble incompatible 
avec cette hypothese, puisque le substantif hftu (1. 66) designe la punition, qui 
parait ineluctable. En realite, la phrase est plutöt destinee a reconnaitre le droit 
de correction du mari, qui englobe le pouvoir d' absoudre sa femme et, par 
extension, de relaxer le coupable. 
La solution preconisee par le legislateur semble rigoureuse pour le violeur 
qui, s'il a effectivement outrepasse les limites du jeu amoureux imposees par la 
femme, ignorait neanmoins avoir affaire a une epouse 126. Il echappe a la mort, 
cette peine ne pouvant etre prononcee dans le cadre de la juridiction 
domestique. Par consequent, la loi tient compte des circonstances pour attenuer 
la punition de droit commun. 
L' etude de la peine capitale edictee dans la majorite des textes appelle deux 
questions, qui seront examinees successivement : 1) La mort peut-elle etre 
evitee, ou s'impose-t-elle obligatoirement aux parties en presence? 2) Qui 
execute la sanction, l'autorite publique ou les ayants droit de la victime? 
125 AAS O R I 6, n ° 7 4. Les deux accuses reconnaissent avoir avoue le vol (1. 19 nfnu 
nilquma) et se retractent a l'audience (1. 20 u inanna nikkiruma). 
126 G. Cardascia, Les LA, p. 126. 
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a) La peine de mort est-elle obligatoire? 
Cette interrogation pose d'une part le probleme du rachat eventuel de la 
mort decretee contre le fautif, et d'autre part celui du pardon consenti par la 
victime ou plus exactement sa famille. 
1. Le rachat de la peine de mort 
L'agresseur d'une femme mariee est en principe execute. Le droit 
d'Esnunna semble cependant accepter une substitution en argent. Telle est en 
effet la conclusion retenue dans les recents commentaires de ce corpus akka-
dien 127. L'apodose du § 26 LE* est tres laconique et se contente de la phrase 
dfn napistim imat, « c'est un crime, il mourra » (1. 31). On a coutume d'inter-
preter l'expression dfn napistim, litteralement « affaire de vie », en reference a 
la peine de mort encourue par le coupable. De fait, le verbe imat renvoie in-
dubitablement a ce chätiment. Mais les parties pouvaient composer et remplacer 
la sanction prevue par une indemnite. 
Sur le plan formel, E. Szlechter128 a mis l'accent sur la portee particuliere 
de la tournure dfn napistim imat dans les LE. L' execution du criminel y est 
evoquee tantöt avec l'inaccompli imat, tantöt avec l'expression imat ul iballuf, 
signifiant « il mourra, il ne vivra pas ». Dans le premier cas, la mort peut etre 
evitee si la victime renonce a cette punition et exige a la place une certaine 
quantite d' argent. Dans le second cas, au contraire, la sentence legale s' impose 
aux parties, et aucun amenagement conventionnel n'est possible. Cette 
demonstration, qui insiste sur les modalites de l' execution, du rachat ou du 
pardon de la peine capitale, est corroboree par les sources exterieures a 
Esnunna 129. En l'espece cependant, et par exception, la sequence imat ul iballuf 
parait autoriser la vengeance immediate de la victime 130. Le rachat de la peine 
capitale s'apparente alors plutöt, en l'espece, au rachat de la vengeance privee. 
127 Cf. E. Szlechter, Les LE, p. 138 et RIDA 32, p. 92 note 61 ; R. Yaron, Laws, p. 120 
et 259. 
128 E. Szlechter, Les LE, p. 138 et 197-198. 
129 Cf. l'etude de R. Westbrook, Life, sur le pardon royal comme moyen de ressusciter 
un mort juridique. La phrase imat ul iballu{ indique que le criminel ne pourra etre 
gracie, autrement dit que le roi ne pourra rendre vivant celui que le droit a condamne 
a mourir. 
13° Cf. R. Westbrook, Studies, p. 53 et Life, p. 69. Telle etait aussi l'opinion de 
R. Yaron dans sa premiere edition des Laws of Eshnunna, 1969, p. 173. L'auteur a 
change d'avis dans la nouvelle edition, Laws, p. 259ss, donnant a la formule imat ul 
iballu{ une simple valeur litteraire emphatique. 
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Les tablettes de Mari apportent egalement des renseignements interessants a 
ce sujet. Un contrat d'adoption mentionne ainsi, dans la clause penale finale, 3 
1/3 numa kaspam dfn napistim inaddin (ARM VIII 1, 11. 30-31). Taute 
contestation a propos des termes de la convention est consideree comme un 
« crime » (dfn napistim), passible d'une forte amende. Il faut egalement citer 
une lettre dans laquelle on envisage qu'un individu soit juge dans un « proces 
capital » et qu'il « paye une vie » (ARM XIII 145, 11. 20-21). La formule 
napistam mullum, « payer une vie », corrobore l'idee d'une composition versee 
en remplacement du chatiment initialement prevu. 
G. Boyer131 suppose que les mots dfn napistim designent non pas la sanc-
tion applicable, mais le tribunal competent pour juger le litige. L'auteur n'exclut 
pas cependant que l' ancienne punition, la mort, ait ete convertie en une repara-
tion pecuniaire profitant au Tresor. R. Yaron 132 suggere quant a lui que le ra-
chat de la vie du coupable tire son origine de la pratique judiciaire en matiere 
delictuelle, notamment du droit de gräce appartenant au souverain, ce que 
confirme la recente etude de R. Westbrook 133 sur le sujet. Ces explications ont 
en commun d'accepter le principe d'une modification de la punition inlligee au 
fautif, mais divergent dans les justifications qu'elles proposent. En taut etat de 
cause, le rachat de la peine de mort depend d' abord de la volonte de l' off ense. 
La negociation fixant le montant a acquitter se deroule certainement entre les 
parties et elles seules. Ainsi que l'a souligne R. Westbrook 134, le taux n'est pas 
« plafonne » mais depend de l'estimation contradictoire effectuee par les prota-
gonistes, sans pouvoir exceder toutefois la valeur coutumiere d'une vie 
humaine. 
En fait, la signification de dfn napistim s' apparente a une qualification 
penale, et definit la categorie dans laquelle l'infraction doit etre rangee. Les 
juristes d 'Esnunna operaient ainsi une distinction entre les veritables crimes, 
appeles « affaires de vie », et les autre delits, d'une moindre gravite. Un mefait 
constituant un dfn napistim tombait sous la competence exclusive du roi (§ 48 
LE), seul habilite a gracier le condamne a mort. 
Quai qu'il en soit, au § 26 LE*, l'agresseur peut echapper a l'issue fatale 
preconisee par le legislateur. Celui-ci laisse aux parents le choix entre deux 
solutions : ils peuvent demander l'application pure et simple de la loi, ou re-
clamer une indemnite qu'ils determineront eux-memes. Dans la premiere 
131 G. Boyer, Textes, p. 168. 
132 R. Yaron, Laws, p. 120 et TRG 30, p. 243ss. 
133 R. Westbrook, Life, p. 64-65 
134 R. Westbrook, Studies, p. 68. 
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - -
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hypothese, le condamne dispose d'un recours en gräce pour echapper a l'exe-
cution de la sanction. 
Le rachat de la peine de mort est explicitement admis en matiere de meurtre 
dans le droit hittite (edit de Telepinu)I35 et dans le droit assyrien (§ 10 LA) 136. 
R. Westbrook 137 soutient qu'il en allait de meme dans tous les pays du Proche-
Orient ancien, ou l'homicide et les dommages corporels pouvaient etre venges 
ou rachetes en argent. Cette conclusion est tres recevable pour les affaires de 
viol, en raison des pouvoirs domestiques du mari ou des parents de la victime 
« fiancee ». L'autorite dont ils disposent leur permettait d'ecarter la punition de 
droit commun. Une possibilite analogue est offerte au mari assyrien qui, en cas 
de vol ou d'hebergement illicite impliquant son epouse, peut verser une ran9on 
afin de liberer la fautive (§§ 5 et 24 LA*). Cette forme de noxalite s'inscrit 
dans la meme perspective de rachat de la peine infligee a un dependant du chef 
de famille. 
2. Le pardon 
Si le conjoint pardonne sa femme adultere, il epargne la vie de l'amant. 
Peut-il de la meme maniere soustraire le violeur au chätiment qu'il encourt? 
Une reponse affirmative est tres plausible. Elle se justifie par un argument 
analogique : les droits reconnus au mari sur son epouse infidele et, par exten-
sion, sur le fomicateur, peuvent etre transposes a l'egard de l'agresseur. On 
pourrait objecter que la relaxe du complice n'est qu'une consequence de la 
juridiction domestique, et qu'elle echappe a la volonte directe de l'epoux. 
Cependant, celui-ci connait en principe les repercussions de son attitude conci-
liante envers sa femme. En outre, si le titulaire de la potestas a le droit de ran-
9onner le fautif, a f ortiori peut-il lui accorder une exoneration. Ce raisonnement 
est d' ailleurs expressement retenu au § 16 LA* ou l'homme doit subir une 
sanction identique a celle de sa partenaire et choisie par le conjoint. Ce dernier 
peut parfaitement abandonner les poursuites contre le coupable, s' il absout sa 
femme. 
Lorsque la victime est une « fiancee » (§ 26 LE* ; § 130 CH* ; Deut. XXII 
25-27*), cette prerogative revient aux parents plutöt qu'au pretendant, qui n'a 
pas encore legalement acquis le contröle sur la jeune fille. Cette analyse parait 
135 Cf. I. Hoffman, p. 52-53. 
!36 Le § 10 LA est tres mutile, mais semble envisager, a partir des 11. 103ss, soit l'attri-
bution de tous les biens des fautifs au vengeur du sang, soit la livraison d'un fils ou 
d'une fille, non pas pour etre executes, mais comme substituts de la peine capitale. Cf. 
G. Cardascia, Les LA, p. 112. 
137 R. Westbrook, Studies, p. 39ss. 
170 Clzapitre 3 
confirmee dans la clause du § 26 LE*, l 30, « sans (le consentement) de son 
pere et de sa mere ». Leur permission aurait du etre obtenue par le rival; corre-
lativement, leur eventuel pardon le blanchira 138. 
On peut se demander au passage si la defloration violente de la jeune fille 
constitue pour le fiance une cause legitime de rupture de son engagement. 
A. Goetze 139 rejette cette supposition en se fondant sur l'innocence de la vic-
time : eile ne saurait etre penalisee pour un crime qu'elle a subi. De meme, le 
mari ne pouvait probablement reclamer le divorce a la suite du viol de son 
epouse. En l'occurrence, la dissolution de l'union matrimoniale ou des « fian-
~ailles »serait une injustice car la femme serait alors privee, peut-etre definitive-
ment, d'un statut honorable. 
b) Qui execute la peine de mort ? 
Un bref apen;u terminologique s'impose avant d'aborder la question. 
Les §§ 26 LE* et 197 LH*, de meme que Deut. XXII 25*, utilisent le verbe 
« mourir » a l'inaccompli singulier, « il mourra » (akkadien imat; hittite naJ 
aki ; hebreu umet). La racine hittite ak(k)-, « mourir », sert ici de passif pour 
kuen- « tuer » et signifie « et il sera mis a mort » 140• 
Les autres textes emploient le verbe « tuer » a la voie active, « on le tuera » 
(akkadien idukku, §§ 12 et 23 LA)* ou passive, « il sera tue» (iddak, § 130 
CH*). La construction sumerienne l-gaz-e figurant au § 6 CUN* (1. 80) peut 
grammaticalement etre rendue par « on le tuera » 141, « il sera tue » 142, ou « il 
( = le mari) tuera » 143. Cette derniere possibilite est envisagee par G.R. Driver 
et J.C. Miles pour le CH, ou le pluriel idukku traduirait l'exercice de la ven-
geance pri vee, alors que iddak designerait la peine capitale infligee par 
l'Etat 144. 11 semble en fait que ces variations litteraires n'aient pas d'incidence 
138 R. Westbrook, OBML, p. 35. 
139 A. Goetze, The LE, p. 89; dans le meme sens R. Yaron, Laws, p. 281. 
140 Cf. G. Friedrich, HG, p. 92 ; F. Imparati, Leggi, p. 198-199 ; H.A. Hoffner, Laws, 
p.156 et 268 (glossaire). 
141 C. Saporetti, Leggi, p. 22 ; R. Baase, KRF, Nachtrag; F. Y1ld1z, Or. 50, p. 96 ; 
M. Roth, Law Collections, p. 17. 
142 W. Römer, TUAT 1/1, p. 20. 
143 R. Westbrook, ZSSra 105, p. 93-94. 
144 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 494-498. Contra, R. Westbrook, Studies, p. 53-
54. 
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sur le deroulement effectif de la punition 145. Conformement au droit commun, 
la peine capitale au§ 6 CUN* incombe sans doute a l'autorite publique et non 
au mari offense, dont la vengeance n'est admise qu'en cas de flagrant delit 
d'adultere. De meme au § 16 LA*, le violeur est-il passible d'une punition 
identique a celle que choisira l' epoux pour sa femme ; il echappe donc a la 
mort, qui n'entre pas dans le cadre de la juridiction domestique du conjoint. 
D'une maniere generale donc, la peine de mort encourue pour le viol etait ad-
ministree par l'Etat, ou au moins sous son controle, et non pas de maniere au-
tonome par l' entourage familial de la victime. 
Conclusion 
Pour clore ce dossier, il convient de comparer les sanctions prescrites 
contre l'agresseur d'une femme mariee ou fiancee, avec celles qu'il encourt 
lorsque le viol atteint une servante ou une adolescente celibataire. L'ecart entre 
les penalites est remarquable: la mort, ou parfois le versement d'une ranc;on, 
dans le premier cas ; l'indemnite ou l'amende, eventuellement assortie d'un 
talion et d'un mariage reparateur, dans le second cas. La qualite d' epouse ou de 
future epouse parait a priori justifier la difference, le rang inferieur de la victime 
servile ou celibataire expliquant l' adoucissement de la peine. En realite, la 
condition personnelle de la femme ne sert qu' a reveler le statut de l'homme 
offense par le crime 146. Le prejudice qu'il subit est seul pris en campte par la 
loi : le maitre se prevaudra de la diminution de la valeur marchande de son es-
clave ; le pere invoquera la perte d'une chance de marier sa fille et correla-
tivement la perte d' un gain financier ; I' epoux ou le « fiance » se plaindront 
d'une usurpation de leurs prerogatives la femme. Les punitions attestees ici re-
parent donc le dommage cause a un homme a travers une femme, dont le sort 
personnel est ignore. Elle intervient comme acteur principal, sans pour autant 
etre traitee en veritable victime. Le deshonneur, voire le traumatisme resultant 
du crime ne sont aucunement evalues, quelle que soit sa place dans la hierarchie 
sociale. 
145 R. Westbrook, Studies, p. 54, propose que iddak s'applique exclusivement a la peine 
capitale atteignant un chef de famille, tandis que idukku serait la forme normale inde-
finie, s'appliquant indifferemment a tous les membres de la maisonnee, y compris son 
chef. 




L e terme d'inceste designe le commerce charnel entre parents, qu'il s'agisse d'ascendants, de descendants, de collateraux, ou d'allies. Ce type de 
comportement, et surtout sa prohibition, constituent prioritairement des themes 
de reflexion interessant l' anthropologie, l' ethnologie et la psychologie. On a 
coutume d'admettre, apres E. Durkheim et C. Levi-Strauss, que l'interdiction 
des rapports sexuels intra-familiaux represente le degre zero de l' enonce de 1a 
loi sociale, et marque le passage de l'etat de nature a l'etat de culture. Le tabou 
ne resulterait pas d'une repugnance naturelle et instinctive a l'egard des unions 
consanguines, mais d'une regle introduite par la societe pour substituer l' ordre 
au hasard 1• Ces conclusions sont aujourd'hui nuancees par les travaux des 
ethologistes, qui constatent des evitements de l'inceste chez les primates et 
meme chez d'autres animaux reputes moins evolues2. 
Les historiens des religions ont egalement aborde ce sujet, a travers l'ana-
lyse des mythes retra~ant les origines de l'humanite. La litterature du Proche-
Orient ancien en offre divers exemples3, parmi lesquels la celebre legende 
d'Enki et Ninhursag4 : dans la ville de Dilmun, privee d'eau, sejournent le dieu 




E. Durkheim, « La prohibition de l'inceste », L'annee sociologique 1, 1898 ; C. Levi-
Strauss, Les structures elementaires de la parente, Paris La Haye, 1967, et Anthropo-
logie structurale, Paris, 1973, p. 29: « La prohibition de l'inceste fonde ainsi la 
societe humaine, et, en un sens, elle est la societe ». 
B.L. Deputte, « L'evitement de l'inceste chez les primates non humains », Nouvelle 
Revue d'Ethnopsychiatrie 3, 1985, p. 41-72. 
Pour un aper9u des textes litteraires sur ce theme, cf. H. Petschow, RlA 5, p. 149-
150. 
Editio princeps de S.N. Kramer, BASOR SS 1. 
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raconte comment la terre aride fut abreuvee de pluie, puis comment le dieu 
föconda sa compagne et s' engagea dans un cycle de relations incestueuses avec 
sa fille et ses petites-filles. Fertilite et sexualite sont donc nettement associees 
par le redacteur5. Mais l' reuvre n' est pas seulement une allegorie de la nature ; 
elle a en outre une portee morale et ethique. Pour P. Attinger6, qui s'inspire des 
theories de C. Levi-Strauss, l'idee centrale du texte est qu'une sexualite socia-
lement reglee par la prohibition de l' inceste fonde et garantit le developpement 
materiel et culturel de la societe. Cette approche structuraliste peut etre 
completee par des considerations plus generales formulees par E. Leach 7 a 
partir des episodes de la Genese biblique : pour expliquer les debuts de l'hu-
manite, il faut postuler un inceste originel, necessaire pour permettre a la race 
humaine de se reproduire. Etant inevitable, la transgression de l'interdit est 
justifiee par divers moyens theologiques ou litteraires8. Elle est presentee 
comme un fait isole, exceptionnel, et en quelque sorte anormal. Ainsi, la fin du 
recit mesopotamien d'Enki et Ninhursag est-elle destinee a montrer comment, 
apres une periode de desordre desmreurs, furent etablies les relations sexuelles 
normales 9. 
Sur le plan juridique, l'attitude des legislateurs varie selon les pays et les 
epoques, car la notion de proximite familiale est diversement definie. Les pro-
tagonistes doivent etre rattaches entre eux par des liens de sang, d'alliance ou 
d'autorite. Or, ce critere qui determine le choix des unions legalement pros-
crites ou tolerees, n'est pas uniformement apprecie. Le droit civil fran~ais actuel 
fixe au 3e degre les empechement a mariage entre collateraux ; au penal, 
l' inceste n' est qu' une circonstance aggravante du viol ou de l' attentat a 1a 
pudeur. Autrement dit, les relations sexuelles intra-familiales ne sont pas 






Cf. Y. Rosengarten, Trois aspects de la pensee religieuse sumerienne, Paris, 1971, 
p. 25 ; Th. Jacobsen, Ancient Man, p. 157-159; G.S. Kirk, Myth. Its Meaning and 
Functions in Ancient and other Cultures, Cambridge et Berkeley, 1971, p. 91-98. 
P. Attinger, ZA 74, p. 5. 
E. Leach, Genesis. 
Selon E. Leach, Genesis, p. lüss, les recits d'incestes chronologiquement posterieurs a 
celui de Sarah et Abraham sont destines a attenuer le bläme que devrait theoriquement 
inspirer leur union. Le comportement de Cham ou celui des filles de Loth ont un ca-
ractere scandaleux ; compare ade tels actes, le mariage d' Abraham avec sa demi-sceur 
apparait presque vertueux. 
Cf. B. Alster, UF 10, p. 19. 
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fran~aise, actuellement minontaire par rapport aux droits etrangers 10, est 
denoncee pour sa trop grande indulgence 11 . Retrospecti vement, le cas fran~ais 
montre que la competence pour interdire s'est deplacee du droit vers d'autres 
systemes normatifs. La societe actuelle compte sur d' autres regles (la religion, 
l'ethique, les mreurs) pour continuer a prohiber l'inceste 12• La question de 1a 
pertinence des reponses juridiques en la matiere se pose aussi pour les droits 
orientaux. 
A vant de presenter le contenu des textes reunis ici, il convient d' examiner 
rapidement le vocabulaire de la parente et les structures familiales qu' il illustre 
au Proche-Orient ancien. 
Dans les textes cuneiformes, les termes designant la famille nucleaire sont 
bien connus et depourvus d'ambiguYte13. En revanche, ceux qui renvoient aux 
collateraux ou aux allies sont beaucoup plus flous, voire inexistants. Ainsi, les 
listes lexicales, qui constituent notre principale source d'information sur ce 
sujet 14, ignorent-elles les mots cousin / cousine ou neveu / niece. De meme, la 
terminologie de la belle-famille est-elle aussi equivoque que celle de nos 
langues modernes. Les appellations « beau-pere / belle-mere » ou « beau-frere / 
belle-sreur » ont une valeur relative : chacun nomme ses allies par rapport a sa 
propre position dans l' organisation familiale. La structure nettement patriarcale 
de la famille mesopotamienne est clairement marquee par le choix des verbes 
s' appliquant a la femme dans les relations familiales : elle est « choisie » 






Cf. le rapport du 9e Congres international de droit penal, tenu a La Haye en 1964, et 
publie dans la Revue internationale de droit penal, 1964, n°s 3-4. L'inceste est une in-
fraction penale dans plusieurs pays d'Europe (notamment l' Allemagne, l'Espagne, 
l'Italie et la Suede), ainsi qu'en Inde, en Pologne ou encore en Ethiopie. 
Cf. M.-L. Rassat, « Inceste et droit penal », Semaine juridique 1974, 1, 2614, qui 
reclame la qualification penale de l'inceste. Contra, D. Mayer, « La pudeur du droit 
face a l'inceste », Recueil Dalloz 1998, Chronique XXXIII, p. 213-215. 
J. Carbonnier, Droit Civil I, Paris, 1988, p. 46-4 7. 
Cf. C. Wilcke, Familiengründung, p. 227 pour la parente akkadienne et p. 239 pour la 
parente sumerienne. L'a. souligne p. 223 que les doubles designations attestees dans le 
vocabulaire sumerien pour certains membres de la famille pourraient refleter deux 
systemes differents, l'un social et l'autre genealogique. 
A. Sjöberg, « Zu einigen Verwandschaftsbezeichnungen im Sumerischen», in D.O. 
Edzard ed., Heidelberger Studien zum Alten Orient Adam Falkenstein zum 17. 
September 1966, Wiesbaden, 1967, p. 201-231 ; C. Wilcke, Schwester, et Familien-
gründung, p. 227ss; M. Civil, AS 20, p. 142, qui qualifie le systeme de la parente 
sumerienne de « type hawai'en », les termes de« cousin » et « neveu » n'etant pas dis-
tingues de « frere » et « sceur ». Voir aussi, infra, la discussion sur le mot kallatum. 
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(ahazu) par son mari. Dans toutes ces situations, elles objet de droit et non 
sujet 15• 
Des conclusions similaires peuvent etre appliquees aux mondes biblique 16 
et hittite 17. 
Le CH consacre cinq dispositions a l'inceste (§§ 154 a 158 CH*). On no-
tera que le legislateur traite la matiere en presentant les diverses punitions sous 
forme de chiasme : bannissement (§ 154), noyade (§ 155), amende (§ 156), 
bücher (§ 157) et exheredation (§ 158). La sanction pecuniaire est encadree par 
les deux peines capitales, elles-memes coiffäes par deux variantes du « retran-
chement » (l'exil et la privation d'heritage). 
Le silence des autres codes mesopotamiens sur ce theme doit etre attribue 
au caractere fragmentaire des sources, ou a la prise en charge de ce type de delit 
par le droit coutumier18• On notera que, dans le recueil assyrien, l'alliance ne 
cree pas d'empechement matrimonial: tout comme dans les LH (§ 193 LH), le 
beau-pere peut epouser sa bru veuve (§ 33 LA) ; en outre, le beau-fils peut 
epouser sa marätre (§ 46 LA). 
La reglementation hittite en la matiere est connue par quatre paragraphes des 
LH (§§ 189-190-191 et 195 LH*) et un passage du traite de vassalite conclu 
entre Suppiluliuma I et Huqqana du Hayasa (§§ 25, 26 et 29 Huqq.*) 19• Les 
§§ 193-194 LH n'entrent pas dans le cadre de la presente etude. Le § 193 LH 







Cf. C. Wilcke, Familiengründung, p. 227. 
Cf. W. Kornfeld, Parente, special. p. 1271 SS, a propos du systeme patriarcal. 
Sur la famille hittite, voir en dernier lieu les mises au point terminologiques de 
H.A. Hoffner, Laws. Cf. aussi infra la discussion sur l'inceste frere-sreur. 
II est vrai que l'absence de prohibition de l'inceste paternel dans la Bible sera inter-
pretee plus loin comme une preuve de la liceite de ce type de relations. Toutefois, le 
silence du Levitique sur ce delit prend un sens particulier dans la longue liste des 
interdits enumeres par le redacteur. Au contraire, l'ignorance totale de cette matiere 
dans !es codes sumeriens et assyrien justifie l'hypothese d'une reglementation coutu-
miere dont I' etendue reste ignoree. 
Pour l'etude de ce traite, cf. J. Friedrich, MVAG 34, p. l03ss ; E. Neu, ZVS 93, 
p. 64-84, qui montre que !es deux exemplaires connus de ce traite sont des copies 
datant des XIVe et xme siecles av. J.-C. ; 0. Carruba, Verträge, p. 59ss, considere 
Huqqana comme un dignitaire etranger place en Hayasa par Suppiluliuma. Pour une 
traduction recente de ce traite, cf. G. Beckman, HDT, n° 3, p. 22-29. La numerotation 
des paragraphes retenue ici suit celle de G. Beckman. 
Le texte enumere !'ordre des levirs: le beau-frere de la veuve, son beau-pere, puis un 
individu qui serait soit un frere du beau-pere, soit un fils de ce frere ; cf. 
P. Koschaker, Levirat, F. Imparati, Leggi, p. 319 et G. Beckman, Inheritance, p. 16. 
Selon H.A. Hoffner, Laws, p. 225-226, le droit hittite protegerait prioritairement les 
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Hebreux et les Assyriens, permet au chef de famille de donner sa bru, veuve et 
sans enfant, a un autre de ses fils, afin de perpetuer l' alliance entre les deux 
familles par une progeniture. Une illustration du fonctionnement et de la finalite 
de cette regle est fournie, dans la Bible, par l'histoire de Tarnar, destinee 
successivement aux trois fils de son beau-pere Juda (Gen. XXXVIII 6-30). La 
pratique du levirat est la seule exception legale a la prohibition de l'inceste entre 
beau-frere et belle-sceur. Leurs relations, formellement defendues du vivant de 
l' epoux, sont permises et meme encouragees apres la mort de celui-ci. Para-
doxalement, le lien familial unissant les interesses fonde a la fois un interdit et 
une obligation, selon les circonstances. On verra cependant que la Bible tend a 
condamner ce type de mariage, en raison precisement de son caractere endo-
game. Le § 194 LH est aussi a exclure de notre champ d'investigation, car les 
differentes situations decrites ne sont pas punissables. L'impunite resulte de la 
condition sociale inferieure des partenaires feminines, servantes et prostituees, 
(11. 44 et 47) ou de la liceite d'une liaison que deux freres entretiennent avec 1a 
meme femme libre (li. 45-46)21 . Le § 191 LH*, inclus dans le present dossier, 
represente un « cas limite » pour notre etude. Ce texte expose les conditions 
requises pour que le commerce chamel d'un individu avec des sceurs et leur 
mere soit autorise. Apriori, l'espece n'entre pas dans la categorie des incestes, 
car la parente joue uniquement a l'egard des protagonistes feminines. Leur 
compagnon n' a envers elles aucun attachement issu de la consanguinite, du 
mariage ou d' une quelconque autorite qu 'il detiendrait. Cette autonomie 
complete inciterait a classer l'infraction parmi les atteintes aux mceurs, sans 
connotation incestueuse. Toutefois, le scribe incrimine explicitement la scientia 
de l'homme : celui-ci commet une faute s'il savait entretenir des relations avec 
une mere et ses filles. Apparemment, la connaissance du lien familial entre les 
femmes instaure une sorte de parente vis-a-vis de l'amant. Les faits sont alors 
traites comme si tous les participants etaient mutuellement apparentes22. Ce 
21 
22 
interets economiques de I' associe du mari predecede : selon le § 192 LH, le partenaire 
du defunt peut, le premier, revendiquer la veuve et les biens dont elle a herite, 
notamment sa part dans la societe de son epoux. Les autres membres de la famille du 
de cujus, enumeres au§ 193 LH, n'interviennent qu'a defaut d'associe commercial. 
La 1. 46 du § 194 porte le terme AT-ijU-U-TIM, dont le sens n'est pas clair. Il s'agi-
rait d'un akkadianisme, d'apres J. Friedrich, HG, p. 85 n. 6, forme sur le mot ahu, 
« frere » plus un infixe t- marquant la reciprocite. Plutöt qu'une traduction « Gevat-
tern» (E. von Schuler, TUAT I/1, p. 122), on a donc prefere suivre H.A. Hoffner, 
Laws, p. 153 : « brothers ». 
Cf. R. Haase, WO 9, p. 74. Cf. aussi l'analyse anthropologique de F. Heritier, Les 
deux sceurs et leur mere. Anthropologie de l'inceste, Paris, 1997, p. 33: « Ce qui est 
interdit n' est pas pour un homme de cohabiter avec deux s<l!urs, ou avec une mere et 
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mecanisme rappelle la notion d'alliance en droit canonique. L' affinitas peut etre 
formee, en dehors de l'institution matrimoniale, par les rapports sexuels illegi-
times de deux personnes. L'acte illicite est donc createur d'effets juridiques op-
posables aux interesses : leur statut est fondamentalement modifie, puisqu' ils 
deviennent membres de la meme communaute agnatique. La solution retenue 
par les juristes hittites au § 191 LH* semble proceder d'une demarche 
analogue. 
L' Ancien Testament traite abondamment de l'inceste. La legislation la plus 
complete est celle du Code de Saintete (Lev. XVIII 6ss*), reprise partiellement 
en Lev. XX 11-12*, 14*, 17*, 19-21 *, Deut. XXVII 20*, 22-23* et Deut. 
XXIII 1 *. 11 est generalement admis que la longue liste des unions prohibees 
en Lev. XVIII 6ss*, s'acheve au v. 18, qui interdit a un homme le mariage si-
multane avec une femme et sa sreur23. L' appartenance de cette norme au 
groupe des lois sur l'inceste a ete mise en doute par W. Kornfeld24, qui releve 
la double originalite de ce verset: le redacteur n'y a prevu aucun chätiment; de 
plus, l'interdit est temporairement limite a la duree de vie de la premiere epouse. 
Le but essentiel de ce texte serait donc de decourager la polygamie et 
d'instaurer le principe de la monogamie. Le degre de parente entre les 
personnes concernees serait une donnee accessoire. A. Tosato25 va plus loin, 
en affirmant que le substantif ) al:,,ot, signifiant habituellement « sreur », prend 
ici le sens elargi de « femme (de la communaute) ». L'expression 
)issah ... ) a!Jotah designerait alors << une femme ... (et) une autre », de meme que 
la formule parallele au masculin Jfs. .. J a!Jfw qualifie « un homme ... (et) son 
prochain » 26. 11 faudrait donc rattacher le v. 18 aux dispositions suivantes 
punissant certains actes sexuels immoraux ou contre nature, perpetres hors de 
la sphere familiale. La question est donc de savoir si le Code de Saintete 
condamne la bigamie en general, ou un cas particulier de bigamie incestueuse. 





sa fille. 11 est interdit en fait a deux sreurs ou a une mere et sa fille, qui sont de meme 
nature et de meme chair, qui partagent une substance corporelle commune, de faire se 
toucher cette identite de chair a travers un partenaire commun ». 
Cf. la bibliographie citee par A. Tosato, CBQ 46, p. 199 note 1, a quoi il faut ajouter 
la recente etude de C.M. Carmichael, Legend, encore inaccessible en France et dont les 
conclusions n' ont pu etre integrees dans ce travail. 
W. Kornfeld, Studien, p. 131. 
A. Tosato, CBQ 46, p. 201-202. 
Sur l'emploi de cette formule dans l'Ancien Testament, cf. E. Jenni, THAT l, p. 101; 
HAHw, p. 24a: « altera ... altera ». Un exemple d'utilisation de l'expression au mascu-
lin figure en Deut. XXV 11 *(cf.eh. 7 sur les coups et blessures). 
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deux sceurs etait licite en Mesopotamie, au moins a l' epoque paleo-babylo-
nienne, comme l' attestent plusieurs contrats, dont les clauses stipulent parfois 
la subordination d'une epouse envers l'autre27. Une telle situation suscitait 
forcement des conflits entre les deux femmes, illustrees notamment par les 
dissensions entre Kirfim et S1matum, toutes deux filles de Zimd-Um et mariees 
a Haya-Sfimu28. Ce risque est precisement evoque en Lev. XVIII 18*, ou la 
defense d'epouser deux sceurs en meme temps est expliquee par le vocable 
li~ror, « pour etre une rivale » 29, rappelant la jalousie de Lea et Rachel, mariees 
a Jacob ( Gen. XXX 1-24 )30. La meme prohibition existe chez les Hittites 
(§ 195 C LH*), et sans doute aussi chez les Assyriens : le § 31 LA permet au 
jeune veuf d' epouser l'une de ses belles-sceurs ; a contrario, une telle union 
etait proscrite du vi vant de la premiere femme31 . La formule ) issah. .. ) al:,,otah 
en Lev. XVIII 18 * doit donc etre comprise litteralement, en reference a une 
femme et sa veritable sceur. Des lors, leur mariage avec un meme homme 
constitue bien un inceste. 
Certains auteurs ajoutent a ce corpus biblique la prohibition du remariage 
contenue en Deut. XXIV 1-432 : l' epouse repudiee par son mari ne pourrait 
etre reprise a cause du lien de parente cree par l' union matrimoniale. La femme 
divorcee deviendrait une alliee pour son ex-conjoint, auquel elle serait donc 
definitivement interdite. Mais comme l'a souligne R. Westbrook33, l'interdit ne 
vaut que si la femme, apres s'etre elle-meme remariee, ade nouveau divorce ou 








Cf. par exemple TIM IV 46, 47 et 49. L'infäriorite d' une epouse par rapport a l'autre 
est exprimee par deux formules differentes : « fNP 1 est subordonnee a sa sreur fNP2 » 
(TIM IV 47, 11. 8-10) ou « fNP 1 est une epouse pour 1NP (le mari), une servante pour 
fNP2 » (TIM IV 49, 11. 8-9). Pour une analyse recente de ces textes, cf. R. Westbrook, 
OBML, p. 103ss. 
Cf. J.-M. Durand, MARI 3, p. 162ss. 
L' etymologie de ce terme est controversee. Certains lexicographes le rattachent a la 
racine ~rr, « etre hostile » (cf. KBL, 818b); d'autres auteurs le rapprochent du terme 
~arah, « epouse secondaire, rivale » . En tout etat de cause, cette discussion ne modifie 
pas la conclusion touchant le sens du vocable li~ror. 
R. Yaron, RIDA 10, p. 125, suggere que cet episode ait inspire la redaction de Lev. 
XVIII 18*. 
Cf. R. Yaron, RIDA 10, p. 116ss. 
R. Yaron, JJS 17 ; G. Wenham, JJS 30. 
R. Westbrook, Prohibition, p. 309 note 10. 
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l'affinite, mais d'une mesure particuliere rattachee a d'autres considerations 
morales34. 
A vant d' aborder l' examen des sources reunies ici, il reste a presenter rapi-
dement la terminologie legale. Aucun mot ne definit de maniere univoque l'in-
ceste. Cette acception a ete proposee pour le hittite hurke/35. Bien que la tra-
duction exacte de ce substantif soit encore debattue, il est prefärable de retenir 
le sens de« faute, mefait », pour des raisons qui seront developpees plus loin. 
Il en va de meme pour l'hebreu zimmah, qui designe le peche, notamment le 
peche de chair, sans qualifier exclusivement l'inceste36. L'infraction est donc 
decrite par periphrase. Seule l'identite des partenaires permet de determiner 1a 
nature juridique du delit. Le droit biblique presente cependant quelques parti-
cularites. Le Code de Saintete ouvre par exemple la liste des interdits par un 
preambule marquant l'origine divine des preceptes qui suivent : « Aucun de 
vous ne s'approchera de Süll proche parent (se>er besaro, litteralement, « la 
chair de sa chair ») pour en decouvrir la nudite. Je suis le Seigneur» (Lev. 
XVIII 6). Par ailleurs, la reglementation est redigee en style apodictique ou 
impersonnel. Enfin, l' acte sexuel est decrit par les verbes skb, « coucher 
(avec) » et lq!J, « prendre (pour epouse) », mais aussi par la formule figuree, 
« decouvrir la nudite / le vetement » de quelqu'un C erwat/kanap ... gillah). 
D'apres K. Elliger37, les versets renfermant cette locution appartiennent au 
noyau le plus ancien de la legislation sacerdotale en matiere d'inceste. Cette 
toumure apparait sous deux formes, selon que la personne visee est de sexe 
feminin ou masculin. Dans les deux cas, il s' agit d' interdire les relations avec 
une femme. Cette traduction est evidente quand la prohibition conceme expli-
citement une parente (par exemple : « Ne decouvre pas la nudite de ta mere » ). 
Elle est moins immediate, mais neanmoins certaine, lorsque le legislateur 
defend de devoiler « la nudite d'un homme ». Par cet idiotisme, l'hebreu decrit 
la liaison d'un tiers avec l' epouse de l'homme cite38. Cette interpretation, 






Cf. supra, eh. 1 sur l'adultere. 
H.A. Hoffner, AOAT 22, p. 83, et Laws, p. 278, « unpermitted sexual pairing ». 
Contra, W. Kornfeld, Studien, p. 128 note 273 et H. Cazelles, Levitique, p. 88 et note 
b, et p. 97. Les lexicographes retiennent en revanche la signification « vilenie, infa-
mie » ; cf. KBL, p. 258b et HAHw, p. 200a: «Schandtat». Cf. S. Steingrimsson, 
TWAT 2, p. 602. 
K. Elliger, Leviticus, p. 239 et ZAW 67, p. 1-25. 
Cf. C. Carmichael, Women, p. 49ss; F.W. Bassett, VT 21, p. 233-235; E. Neufeld, 
AHML, p. 193-195; G. Cardascia, WO 11, p. 9 note 8; contra, A. Phillips, VT 30, 
p. 38ss. 
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XXVII 20* et XXIII 1 *), a des consequences importantes pour la comprehen-
sion de certains versets, comme on le verra plus loin. 
Les prescriptions commentees ici ont en commun d'etre adressees a 
l'homme, la femme etant toujours l'objet du tabou 39. On s'attachera d'abord 
aux dispositions interessant les parents, c'est-a-dire les ascendants et les des-
cendants en ligne directe ou collaterale, issus d'un ancetre commun. Puis on 
examinera les textes concemant les allies, dont les liens avec la famille resultent 
d'un mariage ou d'une relation illicite. 
I. L'inceste entre parents 
A. Les parents en ligne directe 
On recense dans le materiel legal du Proche-Orient ancien quatre types 
d'incestes prohibes entre parents en ligne directe. Il s'agit des rapports pere / 
fille (§ 154 CH* ; § 189 LH*), mere/fils (§ 157 CH* ; § 189 LH* ; Lev. 
XVIII 7*), pere / fils (§ 189 LH*) et grand-pere / petite-fille (Lev. XVIII 10*). 
a) L'inceste pere / fille 
1. L 'Ancien Testament 
Il est frappant de constater que les sources bibliques eludent la repression 
des relations pere / fille. En effet, et contrairement a ce que supposaient par 
exemple A. Bertholet ou B. Baentsch40, la formulation de Lev. XVIII 7*, men-
tionnant successivement le pere puis la mere, ne vise pas la commission du 
crime avec l'un ou l'autre des geniteurs. Deux arguments philologiques s'op-
posent a cette interpretation. D'une part, !'ordre est note a l'imperatif masculin, 
lo> iegalleh, « ne decouvre pas », et ne saurait s'adresser a la fille. D'autre part, 
les tournures c erwat > abeka, « la nudite de ton pere » et c erwat > immeka, « la 
nudite de ta mere », expriment une meme idee. On sait, gräce a de recentes 
39 
40 
Contra, C.M. Carmichael, Incest, p. 133-134, pour qui l'imperatif masc. pourrait 
inclure la femme, notamment en Lev. XVIII 6-7*. Mais cette interpretation decoule de 
l'hypothese selon laquelle la legislation sur l'inceste s'inspirerait des parties narratives 
de la Bible, en l'occurrence la faute de Cham avec Noe et celle des filles de Loth. La 
loi condamnerait donc les deux pratiques dans une seule forme verbale au masculin. 
A. Bertholet, Leviticus, p. 64; B. Baentsch, HKAT, p. 393. De meme, D. Daube, 
Studies, p. 81 et A. Phillips, VT 30, p. 39. 
182 Chapitre 4 
etudes, que le fait de « voir le sexe d' un homme » qualifie en realite l' acte 
sexuel d'un tiers avec la femme de cet homme41 . 11 s'ensuit que la mention du 
pere n'est pas necessairement une addition posterieure42. Par consequent, la loi 
reprouve en l' occurrence un seul delit, l' inceste matemel, decrit de maniere 
redondante a l'aide de deux locutions equivalentes. L'absence de reference aux 
relations pere / fille pourrait renvoyer a une interdiction relevant d'une regle-
mentation coutumiere, conformement au caractere suppletif des droits ecrits au 
Proche-Orient. Cependant, la longue liste des prohibitions enumeree en Lev. 
XVIII et XX manifeste une volonte de traiter exhaustivement la matiere, et fait 
ressortir, par contraste, le vide repressif concernant l'inceste paternel. 
Le silence de la Torah a ete diversement justifie. Pour certains historiens, la 
lacune est due a un oubli ou a une erreur, et ne signifie nullement que les 
Hebreux toleraient ce genre de comportement43. L'inconduite de Loth avec ses 
filles (Gen. XIX 30-38) montrerait d'ailleurs un souci de condamner le mefait 
des les temps les plus anciens de l'histoire d'Israel44. Le casus devait donc 
figurer dans la redaction primitive du Levitique, peut-etre entre les vv. 9 et 10, 
selon K. Elliger45, mais aurait finalement disparu lors de la compilation defini-
tive. Quelques auteurs ont explique l' omission legale par le fait qu'une teile 
infraction etait impensable pour les Israelites, qui n'auraient pas juge necessaire 
de formuler expressement un tabou trop evident46. On a egalement pense que 
l' interdiction apparait implicitement en Lev. XVIII 10 et 17 * : si le commerce 
avec la petite-fille (v. 10) ou avec la fille que l'epouse a eue d'un premier lit 









Cf. notamment C. Carmichael, Women, p. 50-51; F.W. Bassett, VT 21, p. 235. 
Cf. J.R. Porter, Leviticus, p. 145 et Extended Family, p. 13s ; J.F. Stendebach, 
Kairos 18, p. 274; M. Noth, Leviticus, p. 143 ; K. Elliger, ZA W 67, lss. 
S.A. Cook, p. 98 ; D.H. Müller, p. 129; G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 318 ; 
G.J. Wenham, p. 254. On signalera l'interpretation de Rabbi Ile < a (citee par 
L. Epstein, MLBT, p. 230 note 35), pour qui l'inceste paternel serait prohibe en Lev. 
XIX, 29 : « Ne profane pas ta fille en la prostituant ». Cependant, la place de ce verset, 
loin des dispositions relatives a l'inceste, rend cette explication peu vraisemblable. Par 
ailleurs, ce verset vise les relations sexuelles avec des hommes, pas forcement avec le 
pere. 
W. Kornfeld, Studien, p. 93-94; L. Epstein, MLBT, p. 223-224. 
K. Elliger, ZA W 67, p. 7; dans le meme sens, J.R. Porter, Extended Family, p. 11. 
A. Knobel, KeH 12, p. 502 et 504; H.F. Richter, BET 10, p. 59 note 2; A. Tosato, 
Matrimonio, p. 139 note 51. 
V. Ryssel, p. 593 ; E. Neufeld, AHML, p. 199; P. Heinisch, p. 85 ; L. Epstein, 
MLBT, p. 228 note 24 et 240. 
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Aucune de ces explications n'est satisfaisante. L'hypothese d'un oubli est 
contredite par deux observations. Tout d'abord, comme l'a note S. Luria48, 
l' omission serait methodique puisqu 'elle est constatee dans les trois chapitres 
de la Bible evoquant l'inceste. Il est difficile d'imputer cette triple lacune a une 
pure negligence, ou aux remaniements successifs des copistes. Quant au 
silence legislatif dicte par la pudeur ou le caractere inconcevable du delit, il 
s'accorde mal avec la mention des rapports mere / fils des le debut de la liste de 
Lev. XVIII49. Par contraste, l'absence d'incrimination de la faute patemelle 
ressort davantage et semble correspondre au choix du redacteur. En effet, les 
memes considerations de morale et d'ethique auraient du intervenir vis-a-vis 
des deux geniteurs. La difference de traitement legal operee dans les textes est 
donc deliberee et non fortuite. On invoquera vainement l'episode de Loth relate 
dans la Genese. Ce texte est une illustration de l' inceste paternel et non pas une 
prohibition50. Le recit ne contient pas de reprobation explicite des faits et ne 
saurait donc comblei; le vide legislatif51• Restent les interpretations extensives 
de Lev. XVIII 10 et 17*, qui engloberaient par analogie l'union pere / fille. 
G. Cardascia52 objecte qu'une telle demarche est inapplicable aux droits 
casuistiques, dans lesquels le defaut d'interdiction expresse d'un acte peut 
indiquer la liceite de cet acte. Autrement dit, la defense faite au grand-pere ou 
au parätre n'est pas forcement opposable au pere. Ajoutons que la justification 
de ce procede litteraire est obscure : pourquoi proscrire l'inceste patemel a 
travers le cas de la petite-fille ou de la fille de l' epouse alors que le vocabulaire 
hebreu permet d'incriminer directementla faute du pere, et alors surtout que les 






S. Luria, Ar.Or. 33, p. 208; dans le meme sens, G. Cardascia, WO 11, p. 10 note 9. 
G. Cardascia, WO 11, p. 10 note 9. 
H. Gunkel, Genesis, p. 218, voit meme dans ce recit une influence de la tradition des 
Moabites et des Ammonites, proclamant ainsi l 'heroi'sme de leur mere et la purete de 
leur sang. C.M. Carmichael, Incest, p. 134, souligne que l'inceste est commis a 
l'initiative des filles et non du pere. Il voit dans cet episode l'explication au « daughter 
gap » : la loi procede par extrapolations d'apres les recits des patriarches, notamment 
l' affaire de Loth et ses filles. 
La neutralite du narrateur est interpretee par G. Cardascia, WO 11, p. 10 et note 10, 
comme un signe de la pratique de l' inceste paternel a l' epoque patriarcale. Ce point de 
vue est peut-etre excessif: l'objectivite du recit ne soutient pas la these d'une liceite 
primitive mais ne comble pas non plus le silence de la loi. On notera cependant qu'une 
tendance minoritaire de l' exegese talmudique ecarte la qualification inceste pour les 
rapports avec la fille nee hors mariage; San. 87b, cite par L. Epstein, MLBT, p. 239 
note 57. 
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II faudrait alors supposer que l' omission du Code de Saintete est comblee 
par un autre systeme normatif, notamment par la coutume53. Cette solution est 
neanmoins peu vraisemblable, car, de par son etendue, la legislation du Levi-
tique se veut exhaustive. II s' ensuit que les cas non prohibes par la loi sont 
consideres comme licites. 
Force est donc de conclure que l' Ancien Testament ne condamne pas 
formellement l'inceste paternel. Est-ce a dire, a contrario, que ces relations ont 
ete admises, meme tres temporairement ? Le vide juridique du droit hebreu 
rejoint celui de la loi frarn;aise actuelle, qui fait de l'inceste une circonstance 
aggravante du viol ou de l' attentat a la pudeur. Mais la denonciation de ce delit 
reste tres rare, meme s'il est frequemment commis. Tout se passe comme si le 
droit positif reconnaissait son impuissance face a la transgression de ce tabou 
fondamental. 
En revanche, l' infraction est sanctionnee dans le CH et les LH. 
2. § 154 CH* 
Le § 154 CH* condamne au bannissement l'homme qui a « connu (sexuel-
lement) » (1. 69 : iltamad) sa fille, qui est presumee violee et n' est donc pas 
punie. Malgre la neutralite du verbe utilise au § 154 CH*, il faut supposer le 
defaut de consentement de la fille, qui n'a pas oppose de resistance aux avances 
de son pere. L'autorite de celui-ci et sa position de chef de famille suffisent a 
paralyser ses reactions. D.H. Müller ajoute que la victime doit etre celibataire 
pour que la prescription soit applicable. La meme situation impliquant une 
femme mariee constituerait un adultere, passible de la noyade54. De fait, le delit 
commis par le beau-pere avec sa bru est puni comme un adultere (§ 155 CH), 
et les relations avec la mere ou la marätre se produisent apres la mort du pere 
(§§ 157-158 CH*). Par ailleurs, la proximite quotidienne du pater familias et de 
sa jeune fille rend plus vraisemblable la perpetration du mefait. 
La peine encourue par le coupable n' a qu' un seul parallele dans les lois 
cuneiformes, au § 196 LH. La litterature des presages documente cependant ce 
mode d'exclusion, au moins a l'epoque paleo-babylonienne. Un passage de la 
tablette YOS X 31 annonce en effet que « l'exile qui a ete chasse reviendra 
dans sa ville » 55. Les Hittites preconisent cette mesure au § 196 LH a l' en-




Telle est la solution retenue par A. Tosato, Matrimonio, p. 139 note 51. Dans une 
perspective voisine, C.M. Carmichael, Incest, p. 139, pour qui la prohibition de 
l'inceste pere / fille est une evidence, au meme titre que les relations frere / sceur. 
D.H. Müller, p. 129. 
YOS X 31, 11. 52-54: farfdum sa kussudu ana al/i-su itar. Cf. CAD, alu, p. 385a. 
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fils qui renie sa mere dans la serie lexicale ana ittisu (tabl. VII, col. III, 11. 29-
33 ), n'est pas banni56, mais seulement « conduit a travers la ville » et « exclu 
de la maison patemelle », c'est-a-dire dechu de ses droits successoraux57. Le 
legislateur babylonien definit la sanction au moyen de la phrase alnm use~~usu, 
« on le fera sortir de la ville ». L'expulsion physique du lieu s'accompagnait 
probablement de la perte des biens et des droits58, a l'instar de l'atimie atheni-
enne59. L'individu devenait alors une sorte de paria, un vagabond prive de per-
sonnalite juridique et coupe de ses attaches regionales et familiales60. Cette 
mise au ban rappelle l'errance de Ca1n apres le meurtre de son frere Abel (Gen. 
IV 1-16). De fait, le sort du pere incestueux a Babylone est peut-etre a 
rapprocher de l' excommunication hebra1que, consistant a retrancher morale-
ment, et sans doute aussi materiellement, le pecheur de la communaute reli-
gieuse et sociale. Pour G.R. Driver et J.C. Miles, la procedure prescrite par le 
droit hammurabien n'equivaut pas necessairement a un exil. Le substantif 
akkadien alum, « ville », aurait ici un sens abstrait comparable au latin civitas, 
et qualifierait la citoyennete. « Faire sortir de la ville » ferait allusion en fait a la 
degradation civique61 . Cette interpretation est tres contestable car, meme si les 
citadins mesopotamiens avaient le sentiment d'appartenir a une entite 
geographique et administrative, l'existence d'un veritable statut de citoyen n'est 
pas demontree62. En outre, l' expulsion du condamne parait conforme au souci 
du groupe d'eloigner un individu dont le comportement porte gravement 
atteinte a l' ordre et a la morale publics. La mise a l' ecart produit egalement un 
effet infamant, puisque la situation de l'exclu s'apparente a la mort civile63. 
Mais la peine prevue ici est moins lourde que la mort par le feu ou par la 









P. Cruveilhier, CCH, p. 155. 
Cf. B. Landsberger, MSL 1, p. 102. 
Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL 1, p. 318. 
Sur l'atimie collective en Grece, cf. G. Glotz, Solidarite, p. 473ss. 
M. San Nicolo, R LA 1, p. 16 definit cette situation par le mot « Friedloslegung » ; 
pour H. Winckler, p. 26 note 2, l'homme est «Heimatlos». 
G.R. Driver et J.C. Miles, BL 1, p. 287. 
Cf. F.R. Kraus, Menschen, p. 126. 
On peut a cet egard rapprocher le sort du banni de celui des lepreux, mis a l'ecart hors 
de la ville et condamnes a errer loin de leur cadre social. Cf. par exemple la maledic-
tion jointe au serment de l'un des plaideurs dans un kudurru neo-babylonien, BBSt 
IX, col. I, 11. 46-48 : « [Que Sin, lumiere] du ciel et de la terre, [revete] son corps de 
lepre (comme d'un vetement) et qu'il [courre] comme un onagre [hors de sa ville] » 
(cf. CAD, s.v. saharsubbu, p. 36-37). 
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cette attenuation en relevant que l' infraction commise avec la fille contrevient 
aux mceurs familiales, mais ne lese les droits de personne64. On objectera que 
l' inceste mere / fils au § 157 CH* est perpetre apres la mort du pere, et par 
consequent, ne porte pas atteinte aux prerogatives de ce demier. Or, les 
coupables sont executes. Le bannissement retrace plutöt, comme l' a montre 
G. Cardascia, l'evolution des conceptions juridiques en matiere d'inceste 
patemel. Le CH represente une etape intermediaire entre la tolerance legislative, 
observee par exemple dans la Bible, et l'execration de ce delit, qui se mani-
festem ulterieurement dans l' Antiquite classique puis au Moyen-Age. La 
lacune de la Torah et la solution moderee adoptee par Hammurabi « permettent 
de reconstituer un point d' origine ou l' acte du pere n' etait pas stigmatise » 65. 
3. § 189 LH* 
L'infraction est mentionnee au § 189 LH*, 11. 27-28, a cöte des rapports 
mere / fils (11. 26-27) et pere / fils (1. 28). Les relations sexuelles y sont definies 
par la construction verbale katta wasta-, « pecher avec »66. E. Neufeld y voit 
une description idiomatique et generale du commerce chamel, depourvue de 
connotation morale67. Pourtant, cette tournure apparai't dans les paragraphes 
traitant de la bestialite (§§ 187-188 LH) et de la sodomie (§ 189 LH*, 1. 28), 
agissements qui etaient manifestement contraires aux bonnes mceurs chez les 
Hittites68. Mieux vaut donc maintenir la traduction litterale de l' expression, qui 
laisse ainsi transparai'tre la reprobation du legislateur a l'egard de l'inceste. Le 
sens de « violer », propose par F. Hrozny et A. Goetze69, correspond vrai-
semblablement aux circonstances reelles de la commission de l' infraction, no-
tamment pour les rapports pere / fille, quoi qu'il deborde largement du champ 
semantique du verbe discute. Les LH, comme le CH, postulent certainement le 
defaut de consentement des partenaires feminines, surtout lorsqu' il s' agit de 
mineures. Meme si les faits ne sont pas definis par le verbe ep-, « saisir », 








D.H. Müller, p. 129 et 234. 
G. Cardascia, WO 11, p. 10. 
Cette traduction est la plus courante; cf. R. Haase, Bi.Or. 28, p. 25; J. Friedrich, 
HW, p. 248b et HG, p. 83; F. Imparati, Leggi, p. 173; H.A. Hoffner, Laws, p. 149. 
E. Neufeld, HL, p. 53 note 175 et p. 188-189. 
R. Haase, WO 9, p. 75. 
F. Hrozny, Code hittite, p. 145 et A. Goetze, ANET, p. 196. 
R. Haase, WO 9, p. 75. 
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relations sexuelles intra-familiales etaient toujours acceptees par les femmes. La 
presomption de viol s'efface cependant derriere la notion principale d'inceste. 
Dans les trois types de relations prohibees au § 189 LH*, l'infraction est 
suivie de la phrase nominale « c'est un hurkel », dont la signification est 
controversee. Certains commentateurs retiennent l' aspect immoral du delit, en 
choisissant l'interpretation « action abominable, scandale, iniquite » 71 , passible 
de mort comme le montrent les §§ 187-188 LH72. Un autre point de vue adopte 
par de nombreux auteurs, consiste a donner un sens technique au vocable, qui 
designerait la « punition » encourue, probablement la mort73. L'etymologie de 
hurkel derivee du substantif hurki, « roue », designant litteralement « la chose 
de la roue », c'est-a-dire « la mise a mort par la roue »74, a ete contestee par 
J. Friedrich 75, qui souligne que ce supplice n' est nullement atteste chez les 
Hittites, ni chez aucun peuple de l' Antiquite. S'inspirant de cette etymologie et 
du materiel archeologique et architectural des epoques achemenide et sassanide, 
F. Imparati voit dans la roue le symbole du tr6ne royal. Le mot hurkel 
denoterait une infraction particulierement grave, relevant de la juridiction du 
souverain, seul habilite a rendre une sentence. Par exception, en matiere 
d'inceste, le meme terme impliquerait l'execution des coupables hors de la 
presence du roi76. Plus recemment, H.A. Hoffner a propose de rendre hurkel 








Cf. J. Friedrich, HW, p. 76a: « Greuel, abscheulische Tat, unerhörte Tat» et HG, 
p. 83 : «Greuel» ; A. Goetze, ANET, p. 196 :« capital crime » ; R. Haase, KRF, 
p. 89 et THR, p. 45 : « (etwas) Ungeheuerliches», Kapitaldelikte, p. 97 : 
« Mißetat »; E. von Schuler, TUAT 1/1, p. 121: « Mißetat ». 
E. Neufeld, HL, p. 189; dans le meme sens, F. Imparati, Leggi, p. 321. Contra, 
R. Haase, WO 9, p. 76, qui est cependant revenu sur son opinion (Kapitaldelikte, 
p. 97), et admet l' infliction de la peine capitale aux § § 189-190 LH*, par analogie avec 
les §§ 187-188 LH. 
Cf. F. Hrozny, Code hittite, p. 145 : « punition » ; J. Friedrich, AO 23, p. 30: 
«Bestrafung» ; A. Goetze, ZA N.F. 2, p. 255-256 note 1 : «Todesstrafe» ; 
E. Laroche, RHA 9, p. 15 : « execution » ; J. Holt, Ar. Or. 17, p. 317 : « peine de 
mort ». 
S. Alp, JCS 6, p. 96; dans le meme sens, H.D. Bracker, p. 47. 
J. Friedrich, HG, p. 113 ; dans le meme sens, F. Imparati, Leggi, p. 322 note 6. 
F. Imparati, Leggi, p. 314 et 323-324. 
H.A. Hoffner, AOAT 22, p. 84: « forbidden sexual combination, incest ». J. Puhvel, 
Fest. Risch, p. 152-153 et RED 3, p. 401ss, a repris cette suggestion en ajoutant le 
sens etymologique de « strangulation » a celui de « crime sexuel » pour identifier les 
hurkilas LÜ-MES aux gitons. Les traductions posterieures de R. Haase, KRF et THR, 
et E. von Schuler, TUAT I/1, maintiennent respectivement les sens de 
« monstruosite » et de « faute ». 
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cevable pour les LH mais ne parait pas appropriee pour d'autres sources, parti-
culierement dans les rituels de purification et d'expiation. Il est vrai que dans le 
fragment KBo XII 15, invoque par H.A. Hoffner78, la mention du commerce 
charnel avec la fille, la sceur ou la mere, est precedee de la phrase « quand un 
homme commet un hurkel » (1. 2'), Oll la traduction « inceste » donne 
effectivement un sens satisfaisant. En revanche, dans le texte KUB XXX 34 
detaillant un rituel de purification d'une ville, le mot hurkel figure a la fin d'une 
liste de fautes dont la cite doit se laver : maladie, crime de sang, parjure, 
diffamation et hurke/79. Le mot semble resumer toutes les actions nefastes 
enumerees et designe alors un mal d'une nature indeterminee. Une allusion aux 
rapports incestueux ou contre nature est peu vraisemblable dans un tel contexte. 
De meme, la tablette KUB XXX 67 s' adresse-t-elle, 11. 7' -9', au blasphemateur 
et au coupable d'un hurkel. L'interpretation critiquee est plausible en l'espece, 
mais la signification « abomination » est tout aussi acceptable80. La limitation 
du champ semantique aux seules unions sexuelles prohibees est donc improba-
ble. Les attestations repertoriees par H.A. Hoffner montrent au contraire que 
hurkel englobe plus largement divers actes moralement reprehensibles, et se 
rapproche des concepts de faute et d' offense graves. 
Sans doute faut-il donc conserver dans l'interpretation de ce terme la notion 
d'iniquite, de manquement aux regles etablies, marquant implicitement la 
reprobation de la communaute pour des agissements deviants qu'elle 
condamne. La traduction « punition », tres adaptee au contexte des LH, est 
cependant incompatible avec les occurrences des rituels, Oll il s' agit moins de 
repression que d'expiation. L'expression « peine de mort », et afortiori le sup-
plice de la roue, sont egalement inadaptes a ces sources extra-juridiques. Reste 
l'analyse de F. Imparati, qui se heurte a une objection. Le mot hurkel est en 
effet utilise en matiere de bestialite et d'inceste, delits pour lesquels, d'apres la 
definition de F. Imparati, « il est necessaire de se presenter devant le roi lui-
meme et de s'en remettre a sa justice » 81 • Or, les §§ 187-188 LH (bestialite) 
excluent formellement la comparution devant le souverain aux 11. 22 et 25. 
Quant aux relations intra-familiales prohibees aux §§ 189ss*, elles seraient, 





H.A. Hoffner, AOAT 22, p. 88-89. 
Cf. V. Haas et M. Wäfler, « Zur Topographie von ljattusa und Umgebung I. », OA 
16, 1977, p. 230-231, 11. 16-18. 
E. Laroche retient ce sens dans sa traduction du texte, cf. CTH, p. 172. 
F. Imparati, Leggi, p. 324 : « delitto gravissimo, per cui era necessario presentarsi 
allo stesso re e rimettersi al suo giudizio ». 
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royale. La definition de l' auteur ne s' applique donc jamais aux dispositions 
legales concernees. 
En tout etat de cause, rien ne prouve que la reparation du crime exige au-
tomatiquement l'execution du coupable. Cette sanction est expressement prevue 
pour la bestialite (§§ 187-188): apres le terme hurkel figure la forme verbale a-
ki-as (11. 20 et 23), « il sera tue». Cette derniere phrase n'est pas tautologique. 
Elle impose veritablement la peine capitale dans les especes considerees. A 
contrario, son absence dans les normes relatives a l'inceste laisse presumer 
l'infliction d'un autre chätiment82. 
Celui-ci n'est pas precise, mais on peut en determiner la nature gräce aux 
renseignements offerts par le § 196 LH d'une part, et les instructions adminis-
tratives d'autre part. Le texte legal qualifie de hurkel la faute commise par les 
esclaves d'un individu. Pour J. Friedrich83, il serait ici question de rapports 
contre nature. D'apres la place de ce paragraphe dans une section consacree 
aux infractions sexuelles, il est possible que la loi vise plus generalement tout 
manquement aux bonnes mreurs, y compris l'inceste. Le delit est puni par le 
bannissement des contrevenants, envoyes chacun dans une ville differente. La 
tablette KUB XIII, 2 est plus decisive encore. Elle contient des recommanda-
tions administratives et religieuses adressees aux fonctionnaires charges d' ins-
pecter les villes placees sous la domination hittite. II est notamment demande 
aux responsables d'observer et de respecter les divers usages juridiques de ces 
cites. On apprend dans ce document (col. III, 11. 9-16) que les crimes graves 
(hurkel) sont passibles soit de la peine de mort, soit de l'exil84. L'altemative 
peut etre transposee aux normes des LH portant le meme vocable hurkel. Le 
mefait y est tantöt assorti de la peine capitale, tantöt depourvu de sanction ex-
plicite. Dans ce dernier cas, le legislateur semble renvoyer au droit coutumier 
pour le choix de la punition : selon la pratique en vigueur dans la ville, le fautif 
sera execute ou banni. Les deux solutions sont attestees dans le droit positif ba-
bylonien. II est difficile d'etablir la preponderance de l'une par rapport a l'autre. 
Elle depend avant tout du type d'inceste sanctionne, et de la repulsion plus ou 
moins grande qu'il inspire. On notera que l'expulsion est definitive, et 
s'accompagne d'une purification des lieux ou l'infraction a ete commise85. 
L'offense d'une personne rejaillit donc sur l'ensemble de la societe, souillee et 





Cf. J. Friedrich, HG, p. 113. 
J. Friedrich, HG, p. 85 note 11. 
Pour la traduction de ce texte, cf. E. von Schuler, HD, p. 47. 
Cf. KUB XIII 2, col. III, 1. 15 ; H.A. Hoffner, AOAT 22, p. 85. 
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gresse les regles morales. A cet egard, la condamnation a mort et l' exil mani-
festent, a des degres de severite differents, un meme souci de proteger 1a 
communaute en ecartant l' auteur du trouble. En cas d' inceste patemel, il n' est 
pas sflr que le chätiment frappe les deux partenaires. A l'instar du legislateur 
hammurabien, le redacteur des LH presume sans doute le viol de la fille, qui se 
serait soumise aux sollicitations de son pere, sans y consentir veritablement. 
b) L'inceste mere / fils 
Cette infraction est envisagee aux §§ 157 CH* et 189 LH*, et en Lev. 
XVIII, 7*. La regle hittite ne retiendra pas notre attention, car la formulation du 
casus est identique a l'incrimination des rapports pere / fille. L'inceste matemel 
est donc passible de la mort ou du bannissement. Par analogie avec le § 157 
CH*, on peut supposer que la peine atteint les deux coupables. 
1. § 157 CH* 
La protase apporte une precision importante : les relations sexuelles de 
l'homme avec sa mere ont lieu « apres son pere » (1. 19), autrement dit apres la 
mort de ce dernier86 (cf. l'expression similaire au § 150, 1. 17 : warki mutisa, 
« apres la mort de son mari » ). Le crime commis du vivant du pere n'etait pas 
pour autant impuni puisqu'il tombait saus le coup de l'adultere. La loi s'inte-
resse ici a la situation la plus vraisemblable : la presence du chef de famille, 
l'autorite dont il est investi et la juridiction domestique dont il dispose, dissua-
daient vraisemblablement les tentatives d'inceste matemel. Sa disparition rend 
plus plausible la perpetration du mefait. 
Le texte condamne les deux partenaires a la peine du bflcher. A la diffärence 
du § 154 CH*, ou la fille, victime des rapports sexuels imposes par son pere, 
est exoneree, la mere du § 157 CH* est consideree comme pleinement 
responsable, et, a ce titre, doit etre sanctionnee. Son äge et sa position hierar-
chique dans la famille excluent taute hypothese de violence physique ou morale 
sur sa personne. La mort par le feu est egalement prevue a l'encontre de 1a 
pretresse debauchee (§ 110 CH*). En revanche, le § 25 CH, qui ordonne de 
jeter le voleur dans la maison incendiee qu'il tentait de devaliser, represente 
plutöt un cas de justice sommaire pour un flagrant delit. D'une maniere 
generale, ce type de chatiment est rarement prescrit dans les textes legislatifs 
86 Cf. par exemple G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 320; A. Finet, Code, p. 94; 
C. Saporetti, Leggi, p. 72; Th.J. Meek, ANET, p. 172; M. Roth, Law Collections, 
p. 111. Contra, P. Cruveilhier, CCH, p. 158, qui comprend « apres (les rapports de) 
son pere (avec sa mere) ». 
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mesopotamiens ; seule la loi babylonienne s'y refere. D'autres sources attestent 
cependant l'utilisation du feu en repression de certaines infractions. La docu-
mentation epistolaire de Mari nous apprend ainsi que l'accusateur calomnieux, 
l'instigateur d'un crime ou son complice silencieux, encouraient tous cette pu-
nition87. Par ailleurs, une lettre paleo-babylonienne envoyee par Rim-Sin, roi 
de Larsa, a quatre personnages, indique comment trancher un litige manifeste-
ment delicat. Le souverain s'exprime ainsi : « Puisqu'il a jete l'enfant dans un 
four, jetez vous-memes un esclave dans un fourneau »88. Malheureusement, le 
texte contient uniquement cet ordre bref, sans rappeler les details de l' affaire. 
Apparemment, le choix de la punition est dicte par un souci de parallelisme 
avec les conditions du deces de la victime. L' un des celebres decrets medio-
assyriens reglant la vie de la cour et du barem royal evoque ce mode 
d'execution contre le temoin oculaire qui n'a pas denonce le rendez-vous 
clandestin d'une femme du palais avec un homme89. Plus curieusement enfin, 
la cremation est citee dans les clauses penales de certains contrats neo-
assyriens, qui prevo}ent de brfüer (sarapu) le ou les enfants de celui qui 
denoncerait la convention90. Il ne s'agit sans doute pas de dedier a la divinite 






Cf. J.-M. Durand, Documents I, n° 252 (A.88 edite par G. Dossin, Ordalie): « Voila 
donc que je les ai fait conduire a Hit et leurs accusateurs, on les a sous bonne garde 
ici, en prison. Il faut qu'un serviteur a toi, de confiance, les accompagne a Hit avec 
Napsuna-Addu. Si ces individus s'en tirent, je ferai brfiler par le feu leurs accusateurs. 
Si ces individus perissent, je ferai don ici de leurs maisons (et) de leurs gens a leurs 
accusateurs ». Voir aussi ARM III 73, 11. 11-15: « Celui qui a complote cette affaire, 
ou qui (en) a eu connaissance, que sa maison et lui-meme soient brfiles par le feu ! ». 
BIN VII 10, 11. 7-10: assum ~uharam ana tinutim iddu attunu wardam ana utunim 
iddia; cf. G.R. Driver, AJO 18, p. 129 et J.B. Alexander, JBL 69, p. 375-376. 
E. Weidner, AJO 17, p. 285 n° 19, 1. 94: lu sinnilta lu a'fla amerana ana lib[bi 
utunim] ikarrurusunu, « on jettera le temoin, femme ou homme, dans un four » ; cf. 
A.K. Grayson, AR! 1, p. 152 n° 989 et M. Roth, Law Collections, p. 205. 
J. Kohler et A. Ungnad, ARU 41, 1. 18; 160, 1. 8 ; 163 (= SAA VI, 102), 11. 20-22; 
SAA VI, 101 ; J.N. Postgate, CTN 2 n° 17. 
J. Kohler et A. Ungnad, ARU, p. 456; CAD, sarapu, p. 52b sens 2' : « to make 
human burnt offerings » ; M. San Nicolo, RlA 3, p. 59, est moins affirmatif. Voir 
aussi K. Deller dans son compte rendu de R. de Vaux, Les sacrifices de l 'Ancien 
Testament, 1964, Or. 34, 1965, p. 382-386, special. p. 385, Oll le recenseur considere, 
a la suite de l'editeur des textes (C.W. Johns) qu'il ne s'agit pas d'un sacrifice reel 
mais d'une fa9on de dedier les enfants a la divinite. Dans le meme sens, M. Weinfeld, 
« The Worship of Molech and the Queen of Heaven and its Background», UF 4, 
1972, p. 133-154, special. p. 145-146. Contra, M. Smith, « A Note on Burning 
Babies», JAOS 95, 1975, p. 477-479, special. p. 479, Oll l'auteur comprend les 
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La sanction edictee par le CH rappelle la solution retenue en Lev. XX 14 *, 
a l' encontre de celui qui epouse en meme temps une femme et sa mere. Le droit 
biblique menace aussi du bficher la fille d'un pretre, si elle s'adonne a la pros-
titution (Lev. XXI 9*). A l'epoque patriarcale, la mort par le feu pouvait etre 
prononcee par le pater familias contre sa belle-fille. De fait, Tarnar, qui s'est 
travestie en courtisane pour seduire son beau-pere Juda, est condamnee par ce 
dernier a perir par les flammes (Gen. XXXVIII 24). 
On ignore comment se deroulait le supplice. Selon E. Szlechter92, la sanc-
tion consistait, en Mesopotamie, a brfiler le coupable au moyen d' une torche 
enflammee. Cette hypothese s'appuie sur les rituels d'exorcisme assyriens re-
groupes dans la serie maqlu93. Ce procede y est toutefois employe pour em-
braser non pas une personne, mais une image de la sorciere ou de la demone a 
eloigner. Mieux vaut donc eviter de transposer ce symbolisme religieux dans le 
domaine juridique. D'apres les documents precites, on utilisait plus probable-
ment un four. 
2. Lev. XVIII 7* 
L'interdiction des rapports sexuels avec la mere est formulee deux fois : le 
fils ne doit pas decouvrir « la nudite de son pere », c'est-a-dire avoir des rela-
tions avec la femme de son pere; la meme idee est reprise et accentuee dans 1a 
locution suivante < erwat ) immekfl, « la nudite de ta mere ». Cette redondance 
suggere a certains auteurs un rapprochement avec Gen. II 24, proclamant que le 
mari et sa femme forment une seule chair. Des lors, l'union defendue au v. 7* 
porterait atteinte au geniteur lui-meme94. D'autres commentateurs pretendent au 
contraire que la regle biblique vise la mere en tant que telle, et non en tant 
qu' epouse du pere : ce dernier cas est envisage au v. 8 * ; en outre, la fin du v. 
7* specifie bien le lien de filiation existant entre l'homme et sa partenaire 
C immeka hiw) lo) regalleh c erwatah)95. En realite, les deux points de vue ne 
s' excluent pas mutuellement. Il semble que le redacteur ait reuni volontairement 





clauses penales des contrats neo-assyriens en reference a de veritables sacrifices 
humains. 
E. Szlechter, Peine capitale, p. 170. 
K. Tallqvist, maqlu, p. 23. 
G.J. Wenham, p. 255; P. Heinisch, p. 84; V. Ryssel, p. 595. A. Knobel, KeH 12, 
p. 504 parvient a la meme conclusion en se fondant sur des textes differents, notam-
ment Gen. XLIX 4. 
J.R. Porter, Extended Family, p. 13-14; A. Phillips, AICL, p. 123 note 71 et VT 30, 
p. 39. 
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Faut-il supposer ici que, a l'instar du CH, l'infraction survient apres la mort 
(ou le divorce) du pere? La reponse affirmative donnee par A.B. Ehrlich% 
n'est pas completement satisfaisante. Il est vrai que le commerce charnel du fils 
avec sa mere encore mariee est, theoriquement, un adultere auquel s' appliquent 
les dispositions de Lev. XVIII 20. Cependant, l'idiotisme hebreu « ne de-
couvre pas la nudite de ton pere » parait implicitement renvoyer a un mefait 
commis du vivant du chef de farnille. En tout etat de cause, le but essentiel du 
v. 7* est de prohiber l'inceste matemel, que les rapports soient ou non adulte-
rins. 
On notera que le commandement legal n'est assorti d'aucune peine precise. 
Cette remarque vaut d' ailleurs pour l' ensemble des normes rassemblees dans 
cette serie. La transgression du tabou etait-elle tenue pour virtuellement impos-
sible, en ce qu' elle mettrait en peril les bases memes de la vie du groupe97 ? 
Cette explication est insuffisante. Le defaut de sanction explicite tient plutöt a la 
formulation apodictique du verset. Quiconque enfreint la loi divine encourt un 
chätiment. En l'espece, les deux coupables etaient surement executes. Tel est en 
effet le sort reserve aux fautifs en Lev. XX, 11, incrirninant l'individu qui a 
couche avec sa marätre. Si le delit cornrnis avec une alliee est passible de mort, 
afortiori celui qui implique une parente du prernier degre en ligne directe est-il 
reprime de la meme fa~on98. En outre, le droit compare renforce cette supposi-
tion : la peine capitale est expressement ordonnee au § 157 CH*, a propos de 
l'inceste matemel. Elle est implicitement prevue au§ 189 LH*, sans etre toute-
fois systematique puisque le mot hurkel peut aussi renvoyer, semble-t-il, au 
bannissement. 
c) L' inceste pere / fils 
Les relations homosexuelles et incestueuses d'un pere avec son fils sont 
mentionnees exclusivement au§ 189 LH* (1. 28), et qualifiees de hurkel. 
On a cru, a tort, que ce comportement etait aussi mis en cause en Lev. 
XVIII 7*99, et trouvait une illustration en Gen. IX 20-27 100 relatant la faute de 
Cham qui « vit la nudite de son pere », Noe. La nature de cette infraction a fait 





A.B. Ehrlich, Randglossen 2, p. 61. 
En ce sens, E. Neufeld, AHML, p. 195 ; J.R. Porter, Leviticus, p. 145. 
Cf. L. Epstein, MLBT, p. 238. 
Cf. surtout A. Phillips, VT 30, p. 39 ; dans le meme sens, J.R. Ziskind, RIDA 35, 
p. 98-99. 
IOO Cf. F. Dornseiff, ZA W 14, p. 128 ; J.R. Porter, Extended Family, p. 13. 
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agissements trop affreux pour etre retransmis par le narrateur101 . Ces raisonne-
ments laissent neanmoins subsister une incoherence: l'acte commis par Cham 
entraine la malediction de son fils, Canaan. On a coutume de resoudre 1a 
contradiction en postulant une alteration du texte primitif, destinee a harmoniser 
cet episode avec les exigences de la tradition biblique concernant la descen-
dance de Noe 102• Une interpretation beaucoup plus satisfaisante a ete avancee 
par F.W. Bassett103, qui se fonde sur la signification de l'expression « voir 1a 
nudite d'un homme ». Comme on l'a deja vu, elle definit les rapports hetero-
sexuels avec la femme de l'interesse. Il faut donc comprendre les faits de 1a 
maniere suivante: profitant de l'ivresse de Noe, Cham a couche avec l'epouse 
de son pere, peut-etre sa mere elle-meme. En effet, il n'est dit a aucun moment 
de l'histoire de Noe (Gen. VI 9-IX 29) qu'il eut plusieurs compagnes. De cette 
union incestueuse naquit Canaan. On comprend alors pourquoi ce dernier fut 
maudit par son grand-pere, a cause d'un manquement imputable a son propre 
pere : il incarne le peche impardonnable de ses geniteurs. Ce passage de 1a 
Genese presente effectivement une analogie avec Lev. XVIII 7*, qui reside non 
pas dans la prohibition de l'inceste pere / fils, mais dans la condamnation du 
commerce charnel avec la femme du pere, y compris la mere. 
d) L'inceste grand-pere / petite-fille 
Seul le Code de Saintete s' occupe, en Lev. XVIII 1 O*, des relations entre 
parents du deuxieme degre en ligne directe. De nombreux exegetes decelent ici 
une adjonction posterieure a la redaction d' origine : au depart, le v. 1 O* aurait 
protege uniquement l'enfant ne du fils ; la fille de la fille aurait ete ajoutee ul-
101 Cf. les diverses theories presentees par F.W. Bassett, VT 21, p. 232-233. 
lü2 Cf. par exemple, G. von Rad, Genesis, p. 131-132. L'auteur suppose que Canaan etait 
l'un des trois fils de Noe. Sa faute a provoque la modification du texte: l' « acteur » 
principal devient Cham. 
103 F.W. Bassett, VT 21, p. 235ss. Contra W. Vogels, « Cham decouvre les limites de 
son pere Noe (Gn 9, 20-27) », NRT 109, 1987, p. 554-573, qui manque singuliere-
ment d'arguments: la faute de Cham consisterait a avoir vu son pere en etat d'ebriete 
et a en avoir averti ses deux freres. II aurait ainsi detruit le modele paternel ideal, a ses 
yeux et a ceux de Sem et Japhet. Outre la faiblesse de cette explication « psycholo-
gique », on relevera qu'elle ne justifie pas la malediction de Canaan, sur laquelle l'au-
teur glisse sans commentaire (p. 571). La meme observation vaut pour l'explication de 
L.E. Goodman, Diet, p. 31, apropos de la nudite de Noe: il n'y va pas seulement de 
la « simple dignite humaine », mais d'un acte beaucoup plus grave provoquant la 
malediction du petit-fils. L'auteur ajoute d'ailleurs, p. 32, que l'episode met implici-
tement en cause des pratiques incestueuses en Canaan et en Egypte : c 'est bien que 
l'origine de la malediction reside precisement dans l'inceste. 
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terieurement 104. Cette modification effectuee par le compilateur final aurait eu 
pour consequence de faire disparaitre l' interdit concernant l' inceste paternel. 
On ne reviendra pas sur ce dernier point, discute plus haut : la loi biblique 
n'incrirnine pas les relations pere / fille. II est donc inutile d' invoquer le 
remaniement du v. 10* pour justifier cette lacune. 
La fin du verset precise le fondement de la prohibition: « leur nudite, c'est 
ta nudite » ( ( erwatan kf ( erwaieka hennah). Plusieurs auteurs proposent de 
remplacer le dernier terme par le mot « chair » 105. De fait, la construction 
< erwaieka hennah devrait a priori renvoyer au pere plut6t qu'a l'rueul. La 
phrase conserve cependant un sens sans alteration, insistant sur la proxirnite 
farniliale entre les consanguins du deuxieme degre. Cette intirnite est affirmee 
ailleurs dans l' Ancien Testament. En Gen. XXXI 43, Laban declare: « ces 
filles (Lea et Rachel) sont mes filles, ces enfants sont mes enfants ... ». Les 
liens etroits unissant le chef de famille a ceux qui vivent sous sa juridiction sont 
donc clairement enonces dans la Biblel06. 
B. Les parents en ligne collaterale 
Plusieurs des textes reunis ici prohibent les relations sexuelles entre divers 
parents en ligne collaterale. II s' agit, au deuxieme degre, des rapports frere / 
sceur (Huqq. § 25) ou demi-frere / demi-sceur (Lev. XVIII 9 et 11 * ; Lev. XX 
17* ; Deut. XXVII 22*), et, au troisieme degre, des rapports neveu / tante 
paternelle ou maternelle (Lev. XVIII 12-13* ; Lev. XX 19*). 
a) L'inceste frere / sceur 
L'existence de l'inceste fraternel et la liceite du mariage d'un frere avec sa 
sceur dans certaines regions du Proche-Orient ancien ont suscite une abondante 
litterature. Dans l'Egypte des Pharaons, puis des Lagides, cette pratique etait 
exclusivement observee dans les farnilles royales. En revanche, elle s' affirma 
davantage durant la dornination de Rome, comme l' attestent de nombreux 
contrats matrimoniaux : l' endogamie etait institutionnalisee dans la province 
egyptienne, a l' encontre des principes exogamiques pr6nes dans l' empire 
l04 F.J. Stendebach, Kairos 18, p. 276; K. Elliger, ZA W 67, p. 10. 
105 M. Noth, Leviticus, p. 135 : c erwah aurait le sens de se 1 er, comme en Lev. XVIII 6* ; 
A.B. Ehrlich, Randglossen 2, p. 61 : c erwah serait a corriger en c or, « peau, cuir » . 
!06 Cf. J .R. Porter, Extended Family, p. 10. 
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romain 107_ Le droit imperial interdisait en effet au frere d' epouser sa sreur. La 
formule des jurisconsultes nuptire contrahi non possunt montre qu' en pareille 
circonstance, le mariage n'existe pas. Au-dela d'un simple empechement 
juridique, il y a 1a une veritable atteinte aux regles morales fondamentales de 1a 
societe l 08. 
Les coutumes elamites en la matiere, notamment pour la descendance 
royale, representent, selon les auteurs, la situation normale dictee par le droit 
commun, ou au contraire une institution facultative, quoique tres usitee, 
destinee a garantir la succession au tr6ne de pere en fils 109. Quel que soit son 
fondement, la pratique de l' inceste entre membres de la meme famille est bien 
attestee en Elam, comme le montre l'exemple des Sutrukides (1200-1100 av. 
J.-C.) : Nahhunte-utu, fille presumee du roi Sutruk-Nahhunte, epousa succes-
sivement ses deux freres. Son fils, Hutelutus-Insusinak, quatrieme souverain 
de la dynastie, et dont la paternite est encore incertaine110, semble avoir epouse 
a son tour l'une de ses sreurs, qui lui donna deux enfants. La filiation inces-
tueuse a donc garanti pendant un temps la legitimite du roi, pour se transformer 
ensuite en un simple element de titulature 111 . Cette conclusion a ete remise en 
cause recemment, dans une etude consacree au terme ruhusak, qui designerait, 
comme son equivalent akkadien mar ahatim, le « fils de la sreur », autrement dit 
le neveu uterin. Dans une societe ou les structures familiales des elites reposent 
sur des traditions matrilineaires, l' oncle maternel exerce l' autorite sur son 
neveu, qu'il traite comme son propre fils. La succession legitime au tr6ne se 
ferait ainsi en ligne collaterale, d' oncle a neveu, et non de pere en fils inces-
tueux. L'exemple d'union frere-sreur cite plus haut apropos de Nahhunte-utu 
serait une exception, peut-etre inspiree par la pratique egyptienne112• Deux 
methodes de recherche sont donc affrontees sur cette difficile question de 
107 Cf. J. Meleze-Modrzejewski, Geschwisterehe ; H.I. Bell, RIDA 2. 
108 Cf. J. Gaudemet, RIDA 2, p. 326. 
l09 En faveur de la premiere opinion, cf. W. König, RIA 3 ; en faveur de la seconde opi-
nion, J.B. Jusifov, cite par M. Dandamaev, OLZ 67, p. 478. 
110 Cf. F. Vallat, RA 79, p. 46-48, pour un resume critique des theses en presence. Selon 
F. Vallat (RA 79, p. 48-49), Hutelutus-Insusinak aurait pour pere Sutruk-Nahhunte, le 
propre pere de sa mere. Sa naissance attesterait donc le premier cas d'inceste pere / 
fille dans la famille royale elamite. Cette solution a ete contestee par F. Grillot, JA 
276, p. 66ss, qui attribue la paternite a un autre frere de Nahhunte-utu, sans doute 
l'ai'ne de la famille, mort sans avoir regne, et demeure jusqu'ici inconnu des sources 
epigraphiques. 
111 F. Vallat, Melanges Perrot, p. 122. 
112 J.-J. Glassner, JA 282. 
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l'inceste fratemel elamite : l'enquete historique d'un cöte (ruhusak est le « fils 
legitime») et l'analyse anthropologique de l'autre (ruhusak est le « neveu 
uterin»). Le debat n'est pas clos 113, et le manque de sources risque de laisser 
la discussion ouverte encore longtemps. 
1. La Mesopotamie 
11 est peu probable que les Hurrites aient autorise les rapports sexuels entre 
freres et sceurs. L'expression equivoque de certains contrats d'adoption, Oll la 
jeune fille est prise « en qualite de sceur » (ana ahatuti) n'indique pas le 
concubinage entre partenaires consanguins, comme le pensait H. Lewy 114, 
mais plut6t un type d'adoption transferant notamment au frere adoptif le droit 
de marier sa sceur adoptivel 15. 
Pour l' epoque neo-babylonienne, plusieurs contrats ont pu accrediter 
l'hypothese d'une tolerance de l'inceste fraternel. Ainsi, dans les archives bien 
connues de la maison Egibi, figure le cas d'une certaine Qudasu, mariee a 
Nabfi-ahhe-iddin, re~pectivement fille et fils de Sula, descendant d'Egibi 116. 
Apparemment, ils sont donc parents au second degre. Cette conclusion est 
refusee pas les commentateurs, qui invoquent soit l'homonymie des deux 
peres, soit une traduction particuliere de dumu-munus par « belle-fille »117. La 
premiere solution est fort plausible dans le contexte d'une famille elargie, dont 
les activites sont documentees pendant plusieurs generations ; elle est en outre 
soutenue par un contrat de mariage provenant de Suse, dans lequel les deux 
beaux-peres portent presque le meme nom: Kupi et Ku )pi1 18. Faut-il raison-
ner d'une maniere analogue dans d'autres tablettes Oll les deux conjoints sont 
affilies a un meme individu 119 ? 11 pourrait aussi s'agir de mariages blancs, 
conclus a des fins purement patrimoniales pour maintenir ou accroitre les pos-
sessions familiales. Ces pratiques sont toutefois attestees entre beaux-freres et 
113 Cf. F. Vallat, Succession, et la reponse de J.-J. Glassner, NABU 1998/45. 
114 H. Lewy, Or. 10, p. 21 l. 
115 Cf. sur ce type de contrat ana ahatuti, K. Grosz, Aspects, p. 150-152 et J. Fincke, 
« Einige Joins von Nuzi-Texten des British Museum», SCCNH 7, 1995, n° 6, p. 36. 
116 Cyr. 49, ou Qudasu est dite « fille de Sulä, descendant d'Egibi » et mere de Itti-
Marduk-baläiu. On sait par ailleurs que le pere de l'enfant est Nabfi-ahhe-iddin, lui-
meme fils de Sulä, descendant d'Egibi. 
117 Pour la premiere explication, cf. A. Ungnad, AJO 14, p. 59; pour la seconde, cf. 
J. Kohler et F.E. Peiser, BR IV, p. 24 note l. 
ll8 TBER 78, etudie par F. Joannes, RA 78, p. 79-80 et M. Roth, AOAT 222, p. 112-
113. 
119 Cf. par exemple, Camb. 110, etudie par J. Kohler et F.E. Peiser, BR IV, p. 80. 
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belles-sceurs 120, pas entre freres et sceurs. Reste une derniere eventualite : la 
femme et le mari ont la meme filiation parce qu'ils ont ete d'abord adoptes 
avant d'etre maries. L'homme peut etre pris comme fils par un individu qui n'a 
que des filles et souhaite assurer la perpetuation de son nom. Le cas est 
documente dans la serie ana ittisu ainsi que dans le droit hittite (cf. infra). En 
l'etat actuel de la question, les solutions fondees sur l'homonymie sont souvent 
les plus convaincantes. 
2. Le Hatti 
Ce bilan assez negatif quant a la pratique de l'inceste fratemel en 
Mesopotamie doit etre etendu a l' Asie Mineure. La glyptique hittite ne contredit 
pas cette constatation. II est vrai que la legende du sceau royal d' Arnuwanda 
cite, a cote du nom du souverain, celui de sa sceur Asmunikal, qui porte le titre 
de reine 121 • Pour A. Kammenhuber I22, il ne faut pas en deduire l'existence 
d'un lien matrimonial entre les deux enfants de Tudhaliya II, car Arnuwanda a 
bien regne en meme temps que sa sceur, sans etre pour autant son mari. II 
epousa Taduhepa, qui devint reine a son tour, a la mort d' Asmunikal. Une 
autre hypothese I23 considere Arnuwanda comme le fils adoptif de Tudhaliya 
II, rattache a la famille royale en qualite d'antiyant-, c'est-a-dire de « mari-
adopte » 124• Juridiquement, les epoux seraient donc en meme temps frere et 
sceur, sans etre pour autant consanguins. Leur union serait alors parfaitement 
licite. Quelle que soit l'explication exacte, la situation d' Arnuwanda parait 
depourvue d' allusion a un inceste. 
Un autre temoignage de l'interdit sexuel pesant sur les freres et sceurs est 
foumi par un rituel hittite fragmentaire, mentionnant clairement cependant 
l'inceste avec la fille, la sceur ou la mere 125. Le corps du document est mal-
heureusement perdu. Seules subsistent les premieres lignes, exposant le pro-
bleme a resoudre, et la signature du scribe. La mention de la sceur est remar-
quable. Elle vient combler opportunement la lacune du § 189 LH*, qui repri-
mait deja les rapports avec la fille et la mere. 
120 Cf. pour une illustration de cette pratique F. Joannes, Remariage, p. 91 ss. 
121 KBo V, 7, transcrit par H. Güterbock, Siegel, p. 31. 
122 A. Kammenhuber, THeth. 7, p. 162ss et p. 183 pour l'arbre genealogique. 
123 R.H. Beal, JCS 35, p. 115-119. 
124 Ce type de mariage, evoque notamment au§ 36 LH et au § 28 de l'edit de Telipinu, a 
ete analyse par K. Balkan dans un article en turc cite par F. Imparati, Leggi, p. 218 
note 5, et par G. Beckman, Inheritance, p. 17. 
125 CTH 445 ; cf. H.A. Hoffner, AOAT 22, p. 88-89. 
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Une attestation plus ambigue de cette condamnation de l'inceste fraternel, 
apparait dans un traite de vassalite conclu entre Suppiluliuma I et Huqqana du 
Hayasa (= ci-apres Huqq.) 126. Il parvint a s'imposer dans son pays, avec 
l' appui du roi hittite, lequel desirait asseoir son influence dans cette region. Son 
allegeance a la couronne du Hatti se concretisa a la fois par son mariage avec la 
sreur de Suppiluliuma, et par une alliance politique engageant sa fidelite envers 
l' empire suzerain. Toutefois, les dirigeants hittites se montrerent assez 
mefiants, puisque la sincerite de Huqqana fit l'objet d'une interrogation 
oraculaire. On ignore quelle fut la reponse, mais il est sßr que la menace etait 
reelle car le fils et successeur de Suppiluliuma, Mursili II, partit en guerre 
contre son vassal, la septieme annee de son regne 127. Le texte presente des 
particularites formelles relevees par J. Friedrich 128. Les dispositions edictees 
dans ce document touchent des domaines tres varies. L' etiquette et les regles de 
bienseance en vigueur a la cour, notamment vis-a-vis des femmes du palais, 
c6toient des normes a caractere juridique, prohibant les rapports sexuels d'un 
homme avec certaines femmes. On s'interessera particulierement ici au § 25, 
qui semble proscrire le commerce chamel entre freres et sreurs. 
Le redacteur enonce aux 11. 44' -46' le principe suivant: en Hatti, le frere ne 
doit pas coucher avec sa sreur, ni sa cousine 129 ; tout contrevenant sera mis a 
mort. L'interdit est complete par la condamnation d'un tel comportement 
constate chez les Hayaseens, et impute a leur barbarie (11. 47'-49'). Le verbe 
hittite da-, « prendre », qualifiant le delit, designe soit les relations physiques 
( « prendre sexuellement » ), soit l'union matrimoniale des deux partenaires 
( « prendre en mariage » ). Les deux acceptions sont ici recevables, car elles ne 
modifient pas la portee du paragraphe. A priori, cette disposition vise donc 
l'inceste fratemel proprement dit, et accuse les populations d' Anatolie 
occidentale de tolerer pareilles mreurs 130. En realite, cette analyse doit etre 
nuancee par un examen plus attentif du texte. 
Il faut d'abord evaluer le degre de parente entre les deux coupables. Les 
mots SES, « frere » et NIN « sreur », devraient ecarter toute equivoque. 
Neanmoins, le sens litteral de ces termes est incompatible avec le contexte du 
126 Pour la bibliographie sur ce traite, cf. supra, note 19. 
127 Cf. J. Friedrich, MVAG 34, p. 104-105; K.K. Riemschneider, RlA 4, p. 489. 
128 J. Friedrich, MVAG 34, p. 103-105. 
129 Sur le sens difficile du substantif anninniyami-, « cousine », cf. J. Friedrich, MVAG 
34, p. 98 et J. Puhvel, HED l, anni(n)iyami, « (descendant) du frere de la mere ». 
130 Cf. A. Goetze, Kleinasien, p. 94; E. Kornemann, p. 44 et note 135 ; R. Haase, Kapi-
taldelikte, p. 102. 
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§ 25. Le debut de cette section (11. 40' -42') nous apprend que la fiancee de 
Huqqana a plusieurs sreurs, qui accompagnaient sans doute la princesse hittite 
dans sa nouvelle residence. Selon J. Friedrich 131 , ce preambule, et speciale-
ment la 1. 42', informerait le vassal qu ' il devient le frere de ces femmes, 
puisqu'il epouse leur propre sreur. L'objet de ces lignes est essentiellement 
d' insister sur les consequences juridiques du mariage, qui cree un lien de pa-
rente entre le mari et la famille de l' epouse. La meme idee est developpee aux 
§§ 26 et 29*, decrivant l'attitude du conjoint vis-a-vis de ses belles-sreurs, et 
lui defendant d'avoir commerce avec elles. Ainsi le theme central de cette regle-
mentation concerne-t-il apparemment les rapports de l'epoux avec ses alliees 
plutöt que l'inceste fraternel. Mais alors, comment expliquer le choix du vo-
cabulaire au§ 25? Une premiere reponse 132 voit dans l'emploi des substantifs 
« frere » et « sreur » un reflet de l' organisation familiale hayaseenne, fondee 
sur le fratriarcat. Toutes les formes et tous les degres de parente se ramene-
raient au seul modele frere / sreur. Juridiquement, les conjoints exogamiques 
seraient assimiles a des consanguins. La notion d' alliance serait evidemment 
ignoree dans ce systeme social; c'est pourquoi l' interdit visant le beau-frere et 
la belle-sreur, deja edicte au § 195 LH*, serait repete dans le traite, a l'aide 
d'une terminologie accessible a Huqqana, c'est-a-dire conforme aux concep-
tions sociales et familiales de son pays. Pour dissiper l'ambigui'te de cette 
formulation, le principe pose au § 25 serait illustre et detaille aux §§ 26 et 29*. 
Au fond, la situation de l' epouse en Hayasa serait comparable a celle de l' uxor 
in manu romaine, qui est filfre loco pour son mari et sororis loco pour ses en-
fants. La seconde solution 133 consiste a penser que les Hittites ont confondu 
l'inceste fraternel avec le « sororat », qui confere a un homme des prerogatives 
sexuelles sur les sreurs de sa femme. L'hostilite du roi Suppiluliuma a l'egard 
de cet usage serait renforcee par le projet matrimonial impliquant la princesse 
hittite. Desireux de soustraire la future mariee et ses sreurs aux coutumes 
hayaseennes, le souverain aurait invoque le droit du Hatti pour legitimer le 
statut exceptionnel qu'il exigeait pour ces femmes. Ce faisant, il aurait melange 
deux pratiques distinctes. Cette explication parait plus plausible que la prece-
dente, encore que la confusion supposee entre consanguins et allies soit 
131 J. Friedrich, MVAG 34, p. 125 et 149. Dans le meme sens, G. Beckman, HDT, p. 27 
au § 25. Les etudes anterieures n' avaient pas repris cette interpretation, a cause de la 
difficulte grammaticale de la sequence; cf. H. Otten, Sororat, p. 164 et p. 165 note c 
et R. Haase, THR, p. 82. 
132 P. Koschaker, Fratriarchat, p. 6-10. 
133 E. von Schuler, Kaskäer, p. 7. 
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douteuse : les juristes hittites qui ont redige le texte devaient faire la difference 
entre ces deux types de parente. La difficulte de ce passage repose peut-etre 
davantage sur la ressemblance paleographique entre les signes NIN et D AM, 
que la photo ne permet pas de bien distinguer 134• En tout etat de cause, 
l'hypothese du fratriarcat est actuellement inverifiable. Les arguments tires du 
traite ne sont pas decisifs, car ils s' appuient sur des passages fragmentaires, 
restitues de maniere aleatoire. Mieux vaut donc admettre que les rapports entre 
allies sont assimiles a l'inceste fratemel. Cette equivalence laisse supposer que 
les deux sortes d'actes etaient sanctionnes en Hatti. Les relations beau-frere / 
belle-sreur sont deja punies dans les LH, qui ignore en revanche le commerce 
frere / s~ur. En affirmant sa prohibition, le redacteur parait combler une lacune 
du droit positif. Neanmoins, en l'espece, il se sert de cette regle comme modele 
pour enoncer un tabou plus general, englobant les alliees 135. Une teile 
demarche exclut precisement l'hypothese d'une confusion fortuite de l'inceste 
fratemel avec le « sororat ». La mention du frere et de la sreur n' est pas un 
lapsus, mais au contraire un procede visant a exposer la reglementation en ma-
tiere d'inceste. Cette methode revele d'une part l'aversion des juristes hittites 
pour les relations sexuelles intra-familiales, et d' autre part les preoccupations 
politiques du souverain, qui souhaite evincer toutes les rivales potentielles de la 
fiancee en refusant a Huqqana les sreurs de sa femme, les epouses de ses 
freres, et meme les concubines locales. II faut donc affiner le sens immediat du 
§ 25 et elargir aux parents par alliance le tabou pesant sur les consanguins. Ce 
second aspect est beaucoup plus accentue que le premier, de sorte qu' en 
definitive, la defense s'adresse avant tout aux beaux-freres et belles-sreurs. 
Comme l'a remarque E. von Schuler136, il n'est pas question en l'occur-
rence d'une veritable endogamie, survivance d'un systeme matriarcal137, mais 
seulement de relations occasionnelles, illustrees d'ailleurs au § 26 : lorsqu'une 
sreur de l'epouse vient en visite chez le couple, les regles de l'hospitalite 
autorisent l'homme a lui offrir a boire et a manger, mais en aucun cas a coucher 
avec elle, sous peine de mort. 
Reste a savoir si ce « sororat » etait frequemment pratique en Anatolie 
occidentale. La plupart des auteurs repondent par l' affirmative, en se fondant 
134 J. Klinger, Fremde, p. 193. 
135 J. Klinger, Fremde, p. 192-193. 
136 E. von Schuler, Kaskäer, p. 6-7. 
137 En ce sens, J. Friedrich, MVAG 34, p. 153. 
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sur la phrase utne dampupi, « votre pays est barbare 138 » (§ 25, 1. 47'). Le 
debut de la sequence suivante est generalement compris, apres J. Friedrich : 
« et il y est habituei? qu' on prenne le propre frere, la propre sreur (et) la 
cousine » 139. H. Otten propose au contraire, a partir d'un duplicat fragmentaire 
du traite, que la barbarie des Hayaseens reside, pour les Hittites, dans les exces 
de table et de boisson (§ 26) et dans les rixes qui s'ensuivaient 140• Les agisse-
ments qui leur sont reproches ne seraient donc pas necessairement de graves 
dereglements sexuels. Mais peut-etre faut-il plutöt comprendre que l'interdit 
pesant sur les sreurs de l'epouse est transgresse (litt. « conteste ») en Hayasa. 
La reference a l' inceste fratemel figure donc ici en vue d' une prohibition 
plus large. Ce texte, ainsi que le rituel de purification cite plus haut, confortent 
l' idee que les Hittites reprouvaient la fomication, et a plus forte raison, le 
mariage entre consanguins du deuxieme degre. En dehors de cette attestation, 
aucun corpus legal n'incrimine ce type d'inceste. Par analogie avec les 
conclusions presentees plus haut apropos de l'inceste pere / fille dans l' Ancien 
Testament, il faudrait admettre que le droit positif mesopotamien tolerait le 
commerce frere / sreur, par ailleurs moralement reprouve sans doute. 
Cependant, la transposition du raisonnement ne semble pas recevable, a cause 
des nombreuses lacunes des codes mesopotamiens, contrastant avec le souci 
d'exhaustivite de la liste du Levitique. 
3. L 'Ancien Testament 
Les normes bibliques evoquent a trois reprises les relations avec la sreur, en 
Lev. XVIII 9*, XX 17* et Deut. XXVII 22*. La sreur, >al:zbt, y est dite « fille 
de ton pere ou fille de ta mere ». Selon K. Elliger, ce membre de phrase serait 
une adjonction posterieure destinee a elargir la prohibition aux demi-sreurs 
138 J. Klinger, Fremde, p. 194, conteste ce sens de « barbare » pour dampupi, soulignant 
que le § 25 du traite est circonstanciel et doit proteger les sceurs de la mariee des 
avances de leur beau-frere Huqqana, sans forcement denoncer des agissements systema-
tiques dans la population hayaseenne. 11 propose de traduire dampupi par « etran-
ger » ; cf. aussi H.A. Hoffner, Laws, p. 303, qui propose « sans qualification (profes-
sionnelle) » (unskilled) dans le contexte des§§ 146-147 LH. 
139 J. Friedrich, MVAG 34, p. 125 et 153; E. von Schuler, Kaskäer, p. 6; R. Haase, 
THR, p. 82. Contra, J. Klinger, Fremde, p. 193, qui se fonde sur le duplicat fragmen-
taire de ce traite pour ecarter l'incrimination de relations homosexuelles : le SA final 
de la 1. 32 se rattache a SE-SU au debut de la 1. 33, qui reprend donc la teneur de la 1. 
29. De meme G. Beckman, DHT, p. 27 § 25 qui traduit: « Because your land is 
barbaric, it is in conflicr?. (There) one quite regularly takes his sister or female cou-
sin ». 
l40 H. Otten, Sororat, p. 163-165, special. p. 164 pour la forme anda=t zahhan (l. 47'), 
« on y est querelleur ». 
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paternelles et uterines 141 . D'autres commentateurs voient plutöt dans cette 
tournure une glose explicative du substantif ) alp5t. Selon la majorite d' entre 
eux, la « fille de la mere » serait la veritable sreur 142• Un courant minoritaire 
soutient au contraire que la sreur serait la « fille du pere » 143, ce que semble 
canfirmer Ez. XXII 11 : « chez tai, un hamme abuse de sa sreur, fille de son 
pere ». Quoi qu'il en soit, taut le mande s'accorde pour recannaitre a ces 
versets un large champ d'applicatian : la loi refuse a un individu non seulement 
la femme nee des memes parents que lui, mais encare celle qui est issue d'un 
seul geniteur commun. La partee de la sanctian encourue par les fautifs, et 
edictee en Lev. XX 17*, va etre examinee maintenant, avec l'etude des prohi-
bitions visant le demi-frere et la demi-sreur. 
b) L'inceste demi-frere / demi-sreur 
Seule la legislation biblique punit explicitement ce genre d'unian, en Lev. 
XVIII 9 et 11 *, Lev. XX 17* et Deut. XXVII 22*, qui jette une malediction 
sur les caupables, sans prononcer une sanctian precise. II est remarquable que 
l' Ancien Testament evoque les rapports entre demi-frere et demi-sreur en trois 
endroits differents, alors que les autres codes arientaux restent tous muets sur 
ce sujet. Le probleme du laxisme des Mesopotamiens dans ce domaine se pase 
a nauveau. Tout comme pour la question du commerce entre frere et sreur, 
aucune reponse definitive ne peut etre apportee ici. Cependant, divers criteres 
permettent de dissiper le daute qui nait a la lecture de certains contrats de 
mariage neo-babylaniens. Par exemple, dans la tablette YOS VI 188 144, le 
« fiance » demande la main de sa future femme a « Ili-natannu, san frere, et 
Banitu, sa mere ». Les deux suffixes possessifs masculin singulier -su 
devraient renvayer au pretendant, qui epouserait par cansequent sa propre 
sreur. Or, les deux hommes ont chacun un pere distinct. L'alternative est alors 
la suivante: le scribe a fait une faute de grammaire, en ecrivant par erreur le 
masculin -su pour le feminin -sa, au bien Ili-natannu est le demi-frere du mari, 
qui s'unit alars a sa demi-sreur. L'hypothese d'une graphie defectueuse est la 
plus vraisemblable, car d' autres maladresses d' ecriture apparaissent dans le 
texte. En outre, les preuves prosopagraphiques manquent pour verifier le bien-
141 K. Elliger, ZA W 67, p. 5 et 10. Contra, S.F. Bigger, JBL 98, p. 200. 
142 B. Baentsch, HKAT, p. 393 ; V. Ryssel, p. 595 ; P. Heinisch, Leviticus, p. 84-85 ; 
S.R. Driver, Leviticus, p. 88. 
143 G.J. Wenham, p. 255-256 
144 M. San Nicolo et H. Petschow, Rechtsurk., p. 1-3; M. Roth, AOAT 222, n° 17, 
p. 69-71. 
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fonde de la seconde explication. Les doutes sur la pratique de l'endogamie 
entre frere et sreur eleves plus haut valent donc egalement pour les mariages 
entre demi-frere et demi-sreur. 
La lecture des lois bibliques sur ce theme souleve plusieurs interrogations. 
La premiere tient a l'identification des liens familiaux entre l'homme et les 
femmes qui lui sont refusees. Lev. XVIII 9* vise la sreur et la demi-sreur, et 
ajoute : « qu' elle soit elevee/nee a la maison, qu 'elle soit elevee/nee au-dehors, 
tu n'en decouvriras pas la nudite ». On comprend generalement la ptemiere 
partie de la phrase en refärence a la sreur proprement dite, tandis que la seconde 
partie qualifierait la demi-sreur issue d'un premier lit145. La tradition 
rabbinique rapporte plutot cette clause a la filiation legitime ou illegitime de la 
demi-sreur 146. Une troisieme interpretation, de G.J. Wenham 147, discerne ici 
une glose explicative a l'expression « fille de ta mere ». Toutes ces theories 
rejoignent le debat portant sur la composition de la famille israelite, plus ou 
moins etendue selon les auteurs 148. Sans entrer dans cette discussion, on 
observera que l'ensemble du v. 9 dans sa redaction actuelle, semble enumerer 
les diverses origines de la parente du deuxieme degre. La situation la plus 
courante, dans laquelle le frere et la sreur ont les memes geniteurs, est 
completee par d' autres combinaisons, envisageant la filiation de la femme et 
son rattachement immediat ou tardif a la famille. 
La seconde question concerne la portee de Lev. XVIII 11 *. L'interdit pese 
en l' occurrence sur la « fille de l' epouse du pere, elevee par le pere ». A priori, 
ce verset repete l'une des prohibitions du v. 9, avec lequel il fait donc double 
ernploi 149. En realite, il s'agit de la Stiefschwester, c'est-a-dire de la sreur par 
alliance 150. Elle n'a aucune affinite de sang avec la famille du mari de sa mere, 
qui a epouse en secondes noces un homme deja pourvu d'une descendance. 
145 En ce sens, B. Baentsch, HKAT, p. 393 ; A. Bertholet, Leviticus, p. 64; V. Ryssel, 
p. 595 ; S.R. Driver, Leviticus, p. 88 note 6. 
146 Cf. les interpretations citees par W. Kornfeld, Studien, p. 110 ; cf. aussi L. Epstein, 
MLBT, p. 233 note 45. 
147 G.J. Wenham, p. 256-257. 
148 Sur cette question, cf. K. Elliger, ZA W 67 ; J.R. Porter, Extended Family; 
S.F. Bigger, JBL 98. 
149 En ce sens, B. Baentsch, HKAT, p. 393 ; A. Bertholet, Leviticus, p. 64-65. 
J.R. Porter, Extended Family, p. 15-16 voit dans cette repetition une volonte du legis-
lateur d'insister sur le cas de la demi-sreur paternelle. 
l50 A. Dillmann, KeH 12, p. 596; A.B. Ehrlich, Randglossen 2, p. 62; A. Knobel, KeH 
12, p. 505; W. Kornfeld, Studien, p. 119-120; E. Neufeld, AHML, p. 199; 
G.J. Wenham, p. 256; J.L. Saalschütz, p. 769ss. 
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Elle est cependant comptee parmi les enfants de son parätre, dont elle est juridi-
quement la fille. Autrement dit, la loi defend a un individu de s'approcher des 
femmes nees de sa marätre. Le tabou entourant cette derniere (Lev. XVIII 8* ; 
XX 11 * et Deut. XXVII 20*) est ainsi etendu a sa propre progeniture. 
Une troisieme incertitude porte sur la nature des actes reprimes et vaut pour 
le reste des interdits enonces dans le Code de Saintete : le legislateur 
condamne-t-il avant tout les rapports sexuels, ou les unions matrimoniales entre 
consanguins ? Les tenants de la premiere solution invoquent des exemples de 
mariages entre demi-freres et demi-sreurs a l'epoque pre-mosa'ique, notamment 
celui de Sarah et Abraham, qui avaient le meme pere (Gen. XX 12)151 . Peut-
etre faut-il citer aussi le cas de Tarnar, violee par son demi-frere Amnon, fils 
aine de David (II Sam. XIII). La jeune fille resiste aux avances de son parent, 
et lui suggere de s'adresser au roi, qui lui accordera volontiers sa main (II Sam. 
XIII 12-13). La reaction de Tarnar parait indiquer que le mariage entre demi-
frere et demi-sreur etait licite. L' expression « decouvrir la nudite », utilisee 
dans les textes du Uvitique, renvoie au commerce charnel. En revanche, le 
verbe lql:z utilise en Lev. XX 14, 17 et 21 * semble designer, dans ce contexte, 
l'action de« prendre pour epouse ». En fait, il est evident que la prohibition de 
l' endogamie implique automatiquement une interdiction des relations 
physiques. La reciproque est tout aussi vraie. D'ailleurs, les pratiques 
reprouvees dans ces deux sources sont fermement denoncees par Ezechiel, qui 
reproche aux habitants de Jerusalem de s'adonner a l'inceste, notamment a 
l'inceste fraternel (Ez. XXII 11). Le prophete accuse ses contemporains de 
« faire violence » ( c nh au piel) a certaines femmes de leur famille. Le verbe est 
depourvu d'allusion au mariage, puisqu'il denote l'idee d'une oppression, 
d'une humiliation. II insiste sur la coercition imposee par les hommes, et le 
dereglement des mreurs. 
II faut enfin s'attarder sur Lev. XX 17*, qui souleve de nombreuses 
difficultes de forme et de fond. 
La premiere difficulte tient au sens de la phrase conditionnelle : « s' il (le 
coupable) voit sa nudite (celle de sa sreur ou demi-sreur) et si elle voit la 
sienne, c'est une ignominie ». Si l'expression « voir la nudite de quelqu'un » 
definit metaphoriquement les rapports sexuels, comme on l' a vu, sa repetition 
semble superflue : la premiere partie de la clause suffit a exprimer la 
151 M. Noth, OTL, p. 135; A. Phillips, AICL, p. 123 note 76; J.R. Porter, Extended 
Family, p. 15. Sur la reponse apportee par les traditions rabbinique et musulmane a 
cette union en principe prohibee, cf. R. Firestone, Prophethood, p. 336ss. 
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participation des deux partenaires a l' acte. La redondance du texte indique peut-
etre que les deux fautifs se savaient mutuellement parents 152. 
Le chätiment prescrit en l' espece est defini a l' aide de la racine krt au niphal 
« etre retranche, separe ». La sanction pourrait consister dans le bannissement 
ou l'excommunication des deux contrevenants 153, ou bien, suivant l'inter-
pretation talmudique, dans une mort prematuree, la racine krt designant une 
veritable « extermination » accompagnant l'exclusion (cf. Lev. XX 2-5 ; Ex. 
XXXI 14) 154. A.B. Ehrlich prefere traduire : « ils seront separes sous les yeux 
de leurs compatriotes », autrement dit, ils divorceront publiquement155. Les 
mariages entre freres et sreurs auraient ete trop frequents pour etre passibles de 
la peine capitale. La loi se bomerait donc a dissoudre des unions consanguines 
sans les reprimer penalement. L' expression IJ,esed hu > qualifiant l'inceste, 
signifierait « c'est un prejudice pour la societe », et non « c'est une ignomi-
nie », comme on le pense generalement. Les recentes syntheses 156 sur ce theme 
ont montre de maniere convaincante que le semantisme du terme discute reunit 
deux idees : la communaute peut, si elle le desire, expulser les delinquants ; 
Dieu conserve neanmoins !'initiative de la repression finale, qu'il infligera 
directement. Le retranchement est donc prononce par la societe, mais les 
personnes frappees d'isolement restent menacees de la colere divine. Ainsi se 
superposent deux types de condamnations, correspondant a une repartition des 
competences entre la justice humaine et celle de Y ahwe. Les coupables perdent 
leur identite sociale, mais aussi religieuse. Ils deviennent des parias, prives de 
liens avec leur entourage, et dont le sort est abandonne a Dieu. II n'y a ap-
paremment aucun pardon ni repentir possibles dans cette situation. 
La demiere partie de Lev. XX 17* pose un probleme grammatical. Apres 
avoir enonce la responsabilite personnelle des deux protagonistes, le legislateur 
152 A.B. Ehrlich, Randglossen 2, p. 70. Sur l'insertion tardive de cette phrase, cf. 
B. Baentsch, HKAT, p. 403; A. Bertholet, Leviticus, p. 71 ; H. Cazelles, Levitique, 
p. 97 note b. 
153 V. Ryssel, p. 615-616; W. Zimmerli, ZAW 66, p. 19; J.J. Morgenstern, HUCA 8-9, 
p. 46-48 et p. 43 note 51 ; A. Phillips, AICL, p. 28-32 ; E. Neufeld, AHML, p. 197 ; 
H. Lesetre, DB, p. 2132-2134. 
154 M. Tsevat, HUCA 32, p. 197-201 ; M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 241-243 ; 
G.J. Wenham, p. 125 et 241ss; H. Cazelles, Levitique, p. 97; L. Epstein, MLBT, 
p. 241, developpe la pensee rabbinique : la mort prematuree voulue par Y ahwe serait 
precedee d'une sanction humaine, decidee devant le tribunal, lequel ordonnerait la fla-
gellation pour un acte volontaire, ou le sacrifice expiatoire pour un acte involontaire. 
155 A.B. Ehrlich, Randglossen 2, p. 70-71. 
156 W. Horbury, VT 35 ; G.F. Hasel, TWAT 4. 
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poursuit : « il a decouvert la nudite de sa sreur, il portera sa faute ». Ce brusque 
retour a une conjugaison au masculin singulier est deroutant. Meme si la phrase 
precedente est une addition due a un redacteur plus tardif, le maintien de la 
clause finale parait inexplicable. 11 est en effet contradictoire d' affirmer simul-
tanement la culpabilite des deux partenaires et l'iniquite propre de l'homme. 
L'hebreu ( awon nasa>, « porter une faute », indique que la peine subie par le 
delinquant repare le dommage, mais n'efface pas le peche qu'il a commis. 
L'eloignement de Dieu et de la collectivite est une consequence du mefait qu'il 
doit assumer et qu'aucune sanction humaine ne peut faire disparaitre157. Le se-
mantisme de cette expression rappelle celui du verbe karat, evoque plus haut. 
Dans les deux cas, le contrevenant est excommunie, et son avenir depend de la 
volonte de Yahwe. Le chätiment inflige par les hommes laisse subsister la 
menace d'une punition divine. On a suppose que Lev. XX 17* se referait 
implicitement au cas du viol de Tarnar par son demi-frere Amnon (II Sam. 
XIII) 158. L'hypothese d'une erreur a egalement ete avancee, en particulier par 
les Septante, qui c01;rigent le singulier « portera » en pluriel « porteront ». 
L'alteration du texte n'est pas en soi une solution satisfaisante. La premiere 
explication, fondee sur une presomption de viol, est plus convaincante et 
justifie le traitement particulier reserve au demi-frere. Le couple doit etre 
expulse afin que la souillure de l'inceste n'atteigne pas l'ensemble de 1a 
communaute. Mais l'equite impose de condamner l'homme plus lourdement. 
C' est pourquoi lui seul doit repondre de son acte devant Dieu. 
c) L' inceste neveu / tante patemelle ou matemelle 
Les droits positifs orientaux omettent systematiquement d'interdire les 
relations entre l' oncle et la niece, laissant ainsi supposer la liceite de ces unions. 
Quant a la situation inverse, impliquant la tante avec son neveu, elle est 
prohibee uniquement dans la Torah, en Lev. XVIII 12-13* et XX 19*: un 
homme ne doit pas coucher avec la sreur de son pere ou la sreur de sa mere car 
« ( elle est) la chair de ton pere / de ta mere » (Lev. XVIII 12, 13 *, se > er 
>abfka/>immeka), et« sa propre chair » (Lev. XX 19*, se>ero). C'est donc en 
raison de la parente par le sang que les tantes patemelles et matemelles sont 
refusees au neveu. On retrouve ici la regle generale de Lev. XVIII 6*, qui 
defend a tout Israelite d'approcher « la chair de sa chair » (se> er besaro). Cette 
idee est accentuee en Lev. XX 19*, avec le verbe ( rh au hiphil, « mettre a nu ». 
157 Cf. M. Freedman-Willoughy, TWAT 5, p. 633-634. 
158 A. Dillmann, KeH 12, p. 615 ; E. Neufeld, AHML, p. 197; V. Ryssel, p. 615. 
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Sur les trois attestations de cette racine au factitif, deux seulement ont le sens de 
« denuder »: Lev. XX 18 et 19*. L'emploi d'un terme aussi rare dans les 
normes relatives a l'inceste insiste sur la notion de consanguinite qui reunit 
definitivement le neveu et la tante dans une sphere d'intimite familiale. La 
syntaxe de Lev. XX 19* est tres irreguliere. La protase est redigee a l'imperatif 
masculin singulier (lo) iegalleh, « ne decouvre pas » ), comme en Lev. XVIII 
6ss*, alors que les autres lois du chapitre XX sur ce theme choisissent un style 
impersonnel sur le modele « celui qui... ». Le meme v. 19* utilise aussi la 
troisieme personne du masculin singulier : kf ) et-se) erb he < erah, « car il a mis 
a nu sa chair », alors que l'apodose porte un pluriel Cawonam yissa)u). 
Malgre ces variations grammaticales, le texte reste juridiquement coherent, 
analogue a Lev. XVIII 12-13 * : apres l' enonce du tabou vient sa justification 
puis la sanction. Ce demier element est mentionne seulement en Lev. XX 19*. 
La phrase kf ) et-se) ero he < erah apparait alors comme une variante des expres-
sions se) er ) abfkaP immeka, « la chair de ton pere / de ta mere » (Lev. XVIII 
12-13*), et signifie: « car quiconque (agit ainsi) met a nu sa propre chair ». 
Quant a l' apodose, elle definit clairement la responsabilite des deux protago-
nistes. La presomption de viol, retenue dans le cas de l'inceste fratemel, ne joue 
pas en l'espece. La pleine responsabilite de la femme s'explique sans doute par 
un facteur sociologique : comme la mere vis-a-vis de son fils, ou la belle-mere 
envers son beau-fils, la tante est per~ue comme la « superieure » farniliale de 
son neveu. Cette position plus elevee dans la hierarchie du groupe a pour 
consequence de rendre indecentes les relations sexuelles d'une teile femme 
avec un partenaire masculin « inferieur », alors que l'union de l' oncle avec sa 
niece est parfaitement toleree 159. II arrive pourtant, dans le cadre de familles 
tres etendues, qu'une tante soit beaucoup plus jeune que son neveu, ce qui rend 
la contrainte plus vraisemblable. Mais la Torah se preoccupe uniquement des 
places respectives des deux fautifs a l'interieur de la communaute familiale. Le 
Code de Saintete rompt ainsi avec les pratiques anterieures, fort anciennes, 
illustrees par le mariage d' Amram avec une sreur de son pere, Iokeved (Ex. VI 
20 ; Nb XXVI 59). Les epoux, respectivement petit-fils et fille de Levi, 
donnerent naissance a Moi'se. 
159 Cf. G. Cardascia, WO 11, p. 14. 
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II. L'inceste entre allies 
A. Les allies proprement dits 
On a regroupe ici les diverses prohibitions visant la bru, la belle-sreur, 1a 
marätre, la belle-mere et enfin la tante par alliance. 
a) L'inceste beau-pere / belle-fille 
Les rapports sexuels entre un homme et sa bru sont punis dans le CH 
(§§ 155-156*) et le Code de Saintete (Lev. XVIII 15* et XX 12*). La Bible 
offre une illustration de ce delit en Gen. XXXVIII 12-30, relatant l'attitude de 
Tarnar avec son beau-pere Juda. N'ayant eu aucun enfant de ses mariages 
successifs avec Er, puis Onan, tous deux fils de Juda, Tarnar fut renvoyee dans 
sa famille. Travestie en prostituee, eile seduisit Juda, esperant ainsi concevoir 
un fils du meme sang que celui de son defunt mari. On ne saurait deduire de cet 
episode la liceite des relations beau-pere / belle-fille, a l'epoque patriarcale. 
Juda lui-meme, lorsqu'il decouvre la verite, ordonne de faire brfiler Tarnar. Par 
ailleurs, la situation decrite dans la Genese est exceptionnelle, et presente 
!'initiative de la femme comme un acte courageux, et surtout legitime. Hors de 
ces circonstances particulieres, la regle de droit commun est maintenue : le pere 
ne doit pas avoir commerce avec l 'epouse de son fils. 
On examinera separement les dispositions babyloniennes et bibliques, tout 
en s' interrogeant sur la qualification exacte des infractions reprimees par ces 
textes. 
1. §§ 155-156 CH* 
Ces deux paragraphes sont rediges d'apres la methode frequente des 
Doppelgesetze, consistant a envisager les deux aspects juridiques d'une meme 
faute. Le fait initial est identique dans les deux especes : un individu couche 
avec sa belle-fille. Les consequences penales de cette infraction varient selon 
que le fils avait ou non prealablement couche avec son epouse. 
La femme est appelee e-gi4-a (akk. kallatum). Les lexicographes attribuent a 
ce terme, qui rappelle l'hebreu kallah, les significations de « belle-fille, fiancee, 
belle-sreur » 160. Les deux dernieres acceptions sont recusees par F.R. Kraus, 
qui retient pour l' epoque paleo-babylonienne le sens unique et constant . de 
160 Cf. CAD, kallatu, p. 79a: « daughter-in-law, wife of a son living in his father's 
household, bride, sister-in-law » ; AHw, p. 426a: « Schwiegertochter, Braut». 
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« belle-fille », s'appliquant exclusivement a l'epouse du fils aine, avant et apres 
le mariage 161 . Il s'agirait en quelque sorte d'un titre porte par une seule femme 
dans chaque famille. Elle serait alors appelee kallatum par ses beaux-parents, 
mais aussi par tous ses allies. Cette hypothese est cependant contredite par la 
documentation de Mari, Oll le pluriel kallatum dans une liste de recensement du 
harem royal qualifie les epouses du roi Zimri-Um. En revanche, le meme terme 
renvoie indubitablement a la belle-fille dans d' autres sources mariotes, comme 
en ARM I 24+, Oll Samsi-Addu designe la princesse de Qatna, mariee a son 
fils Yasmah-Addu, au moyen de la formule kallatf, « ma bru » 162• Ces 
attestations ont en commun de designer en fait la « nouvelle epouse » 163• Teile 
pourrait etre la signification de kallatum au § 18 LE, Oll le mot figure a cöte du 
masculin ahizanum, « jeune marie » 164. Les variations semantiques observees 
ici sont dictees par le contexte, selon que la kallatum est consideree par rapport 
a son beau-pere, a son mari ou enfin a ses beaux-freres. Rien n'empeche donc 
de retenir deux sens pour ce substantif: l'un, large et peut-etre originel, 
decrivant celle qui devient une alliee par mariage165; l'autre, plus restreint, 
s'appliquant generalement a la belle-fille par rapport a son beau-pere. Ainsi, 
aux §§ 155-156 CH* qui nous occupent, la protase commune envisage le cas 
d'un homme qui a choisi une « epouse » pour son fils. La traduction « bru » ne 
serait guere satisfaisante en l'occurrence, comme l'a remarque R. Yaron 166. 
161 F.R. Kraus, Menschen, p. 51-55. R. Westbrook, OBML, p. 17-18 retient la valeur 
univoque « bru » mais ecarte l'idee d'un statut familial. 
162 J.-M. Durand, Documents I, n° 330. 
163 J.-M. Durand, Documents I, p. 514 note a). Cf. aussi R. Yaron, Eherechten, p. 65: 
l'auteur propose la traduction « Eingeheiratete », qui met l'accent sur le lien matri-
monial. 
164 §§ 17-18 LE: « Que le fils d'un homme ait apporte le don nuptial a la maison de son 
beau-pere. Si l' un des deux ( « fiances ») est alle au destin, l' argent reviendra a son 
proprietaire. Si il l'a prise et qu'elle est entree dans sa maison, (et que) soit le marie 
(ahizanum) soit l'epousee (kallatum) est alle au destin, rien de ce qui a ete apporte ne 
sortira ; on prendra seulement son interet ». La lecture a-hi-za-n[u-u]m est generale-
ment retenue depuis la proposition de Landsberger publiee dans le CAD, en rempla-
cement de la version de l' editio princeps, a-ah-ha-ru-u, indiquant une notion de temps 
( « apres », ou « en retard » ). 
165 L'etymologie de kallatum va dans ce sens : la racine kll designe l'action de voiler ou 
de couronner, autrement dit le rite d'imposition du voile sur la tete de la mariee. Cf. 
C. Wilcke, Familiengründung, p. 282ss. 
166 R. Yaron, Eherechten, p. 64, qui releve a juste titre que le pere choisit une femme ou 
une fiancee pour son fils, mais pas une belle-fille. Si tel etait le cas, l' akkadien rendrait 
la situation par une phrase du type « Si un beau-pere s' est choisi une belle-fille pour 
son fils ». 
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La situation envisagee par la loi souleve de grandes difficultes 
d'interpretation. On considere en general que le legislateur decrit un mariage de 
type kallutum : un individu choisit pour son fils une epouse, laquelle vient 
habiter chez ses beaux-parents. Dans cette institution, c'est le beau-pere, et non 
son fils, qui detient, au moins temporairement, l' autorite sur la jeune fille qu' il a 
acquise. Les faits incrimines par le Code se situeraient tantöt dans le cadre d'un 
mariage rendu complet par la consommation de l'union (§ 155*), tantöt au 
stade inchoatif (§ 156*), le beau-pere ayant acquis sur la femme les droits 
anterieurement detenus par son pere et prochainement transferes au mari. En 
violant sa bru, il ne commet pas un veritable adultere : vis-a-vis de lui, le 
mariage n' est pas complet tant que la jeune fille n' est pas sous le contröle de 
son mari 167. 
Il y aurait donc, a cöte de la forme matrimoniale habituelle, un type 
specifique de mariage dit kallutum, permettant au mari, trop jeune pour assumer 
financierement les charges du menage, de rester sous la dependance 
economique de son pere; celui-ci apporterait lui-meme la terhatum au lieu de 
laisser ce soin a son fils 168. Cependant, les attestations de cette institution ne 
correspondent pas toujours a ce tableau. Si par exemple au § 156 CH* la jeune 
fille semble habiter chez le beau-pere, le § 18 LE mentionne en revanche le 
domicile conjugal 169• Par ailleurs, le röle joue par le beau-pere doit etre nuance. 
Dans un contrat de la dynastie de Mananä 170, un nomme Ili-hitam verse 3 
sicles d'argent pour que Warad-Babu epouse Parratum. L'effet juridique du 
paiement est de transformer Parratum en « bru » (kallatum) pour Ili-hitam. On 
apen;oit mal la diffärence entre cette situation et le droit commun : au stade du 
mariage « commence », la femme est appelee « epouse » vis-a-vis de son mari ; 
elle est logiquement aussi la « bru » de son beau-pere, comme en l' espece. 
Il est vrai que, aux §§ 155-156 CH*, l'expression « choisir une belle-fille / 
epouse » (kallatam hiarum) semble renvoyer a la phase inchoative de l'union, 
par opposition a la phase definitive,« prendre une belle-fille / epouse (kallatam 
167 Cf. R. Westbrook, OBML, p. 36-38, qui repond ainsi a l'observation de G.R. Driver 
et J.C. Miles, BL 1, p. 252 note 2 pour lesquels la femme n'est pas une epouse 
inchoative puisque le beau-pere serait coupable d'adultere au§ 156 CH*. 
168 Cf. R. Westbrook, OBML, p. 37-38. 
169 § 18 LE, 11. 16-17 : summa fhussima arza bftisu frub lu ahizanu lu kallatum ana 
sfmtim ittalak, « Si il l' a prise et qu 'elle est entree dans sa maison ( et que) soit le 
marie soit l'epousee est alle au destin ». 
170 Cf. I. Finkel, RA 70; R. Westbrook, OBML, p. 125; C. Wilcke, Familiengründung, 
p. 230 note 20. 
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ahazum). En realite, les deux formules pourraient etre synonymes 171 . Les 
conventions matrimoniales emploient en effet les deux phrases pour designer la 
meme realite : dans le contrat de la dynastie de Mananä, Ili-hitam a procure 
l'argent a Warad-Babu et a « pris » (ahazum) Parratum comme ka1latum; en 
revanche, les parents du mari « choisissent » (hiarum) une kallatum pour leur 
fils, en CT VIII 7b ou YOS XII 457. 
Au total, les indices sont donc plutot minces pour construire une theorie du 
mariage-kallutum. Le terme kallatum semble plutot definir le statut de 1a 
nouvelle epouse, a l'interieur du processus habituel de creation du lien 
matrimonial. 
Au § 155 CH*, le delit commis apres la consommation du mariage est 
sanctionne comme un adultere 172 : la noyade et le flagrant delit rappellent en 
effet les dispositions du § 129 CH*, a cette difference cependant que le § 155 
CH* fait peser la sanction sur le seul beau-pere. La forme inaddusi, « on 1a 
jettera ( dans l' eau) », portee sur la stele, doit etre corrigee en inaddusu, « on le 
jettera », comme l'indique un duplicat portant les deux conjugaisons 173. On 
ajoutera que, dans ces deux normes, la nature du delit et sa sanction varient 
uniquement a l'egard du beau-pere; vis-a-vis de la femme, les faits sont 
rigoureusement les memes. Or, au § 156 CH*, la belle-fille re~oit une indem-
nite et devient libre d' epouser la personne de son choix. Elle est donc per~ue 
comme la victime et non la complice de l'inceste. Cette conclusion vaut egale-
ment pour le § 155 CH*. En depit de ses similitudes avec l'adultere, la quali-
fication inceste pour ce crime reste recevable174 et peut meme s'augmenter 
d'une presomption de viol. Le § 155 CH* offre un exemple de ce cumul, en 
reprimant un cas d'inceste adulterin repute violent. 
L' absence de copula carnalis prealable au mefait attenue considerablement 
la peine, qui se limite, au § 156 CH*, a un dedommagement financier d'une 
demi-mine d'argent verse a la femme. Le beau-pere doit en outre lui restituer 
« tout ce qu' eile a apporte de la maison de son pere ». Cette phrase est 
apparemment une formulation standard, designant tous les biens propres de 
171 Cf. E. Otto, ZA 81, p. 310. 
172 En ce sens, M. San Nicolo, RlA 2, p. 58 ; P. Koschaker, RSGH, p. 143 note 43. 
173 V. Scheil, RA 18, p. 148; G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 319; A. Finet, Code, 
p. 94; E. Szlechter, Codex, p. 127; Th. Meek, ANET, p. 172; R. Borger, TUAT 
1/1, p. 61 ; P. Koschaker, RSGH, p. 142; P. Cruveilhier, CCH, p. 156; M. Roth, 
Law Collections, p. 110 et p. 141 note 26. Par analogie avec le § 129 CH*, A. van 
Praag, p. 30-31, supposait que le beau-pere et la bru etaient noyes, meme si le mari 
pardonne a son epouse. 
174 Par exemple, J. Kohler, HG 1, p. 131 
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l'epouse, notamment sa dot (seriktu) 175. Or, celle-ci est en principe versee 
lorsque le mariage estjuridiquement realise, c'est-a-dire lorsque la femme entre 
chez son mari (cf. § 176 CH). Compte tenu des doutes emis plus haut apropos 
du mariage-kallutum, on comprendra ici que la femme est donc autorisee a 
divorcer. 
L'inceste apparait ainsi comme une cause de rupture de l'union 
matrimoniale. L'empechement est d'ordre moral, mais aussi legal. Certes, les 
Baby loniens trouvaient sans doute indecent qu' un pere et son fils aient 
successivement commerce avec la meme femme 176. En outre, le comportement 
du chef de famille affaiblissait probablement son autorite sur tous les membres 
de la maisonnee, et pouvait devenir une source de conflits internes 177. Mais il 
est clair egalement que l' alliance entre les familles cree un lien de parente 
justifiant la rupture du lien matrimonial sans que soit envisage le mariage 
reparateur avec la victime. La formulation vague des 11. 16-17, permettant a la 
femme d'epouser le mari de son choix, n'inclut sans doute pas le beau-pere ; 
son obligation d' epouser sa bru serait explicitement signalee, tout comme dans 
les dispositions sur la seduction ou le viol. 
La bru divorcee re~oit une compensation en argent, semblable a l'indemnite 
de repudiation prescrite au § 139 CH ; elle reprend sa dot ; enfin elle est libre 
de se remarier a son gre. Cette solution confirme d'une part le statut d'epouse 
complete de la victime, et d'autre part sa qualite d'alliee virtuelle. Tant que la 
copula carnalis n' est pas intervenue, la belle-fille n' est pas totalement interdite 
au beau-pere. Tout se passe comme si une sorte de tabou fonde sur les relations 
conjugales consommees venait interferer dans le dispositif juridique178. Dans 
175 Cf. P. Cruveilhier, CCH, p. 157 ; A. van Praag, p. 178 ; R. Westbrook, OBML, 
p. 71. 
176 R. Westbrook, OBML, p. 43; R. Yaron, Eherechten, p. 66. 
177 W. Kornfeld, Studien, p. 124. 
178 L'anthropologie de l'inceste montre que la parente se fonde sur les echanges de sang 
ou de secretion (salive, sperme). La consommation du mariage ferait ainsi de la bru 
une veritable alliee, interdite a son beau-pere. Cf. F. Heritier, Les deux sceurs et leur 
mere. Anthropologie de l'inceste, Paris, 1997, p. 11 : « Le critere fondamental de 
l'inceste, c'est la mise en contact d'humeurs identiques », et p. 13: « C'est parce qu'il 
y a plus de substance, d'identite communes entre un pere et son fils qu'entre un pere et 
sa fille que l'union corporelle d'un homme avec la femme de son pere ou celle de son 
fils peut etre traitee comme plus dommageable que le rapport sexuel d'un pere et de sa 
fille dans certaines societes, parce que la substance du pere touche celle du fils et reci-
proquement a travers la partenaire commune ». Ce raisonnement trouve une illus-
tration dans le CH : le § 154 condamne le pere incestueux au bannissement, tandis que 
le § 155 punit de la noyade le beau-pere qui a couche avec sa bru apres son propre fils. 
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tous les cas, la victime est pleinement mariee ; mais la nature civile de la 
reparation prevue au § 156 CH* prouve que l' acte reproche au beau-pere est 
ressenti comme un abus de pouvoir plutöt que comme un inceste adulterin. Au 
fand, la loi protege dans un cas les droits du mari trampe, et dans l'autre ceux 
de l'epouse violee par un allie. Peu importe, au § 155 CH*, que le coupable 
soit le pere de l' epoux : c' est la sanction de droit commun qui s' applique. En 
revanche, l'affinite joue un röle decisif au § 156 CH* : la concurrence entre le 
pere et le fils n'est pas penalement sanctionnee. Sans doute l'autorite du 
premier sur le second est-elle pen;ue comme une circonstance minorant 
moralement et juridiquement son initiative. C' est ainsi le double statut de pater 
familias et de beau-pere qui explique la mansuetude du legislateur en l' espece. 
On notera enfin que le flagrant delit, mentionne au § 155 CH*, 1. 79, n'est 
pas explicitement requis au § 156 CH*. Ce moyen de preuve est-il sous-en-
tendu 179 ou au contraire ecarte par le redacteur 180? La seconde reponse parait 
prefärable : l'inceste peut etre etabli par tous moyens. De fait, l'obligation 
d' apprehender le couple in actu est liee a la nature adulterine des relations 
incestueuses. Ailleurs dans le CH, le mode de divulgation de l'inceste n'est 
jamais precise. 
2. Lev. XVIII 15* et XX 12* 
La Torah retient en la matiere une conception sensiblement differente de 
celle des Babyloniens. La reglementation biblique se caracterise en effet par une 
rigueur accrue dans la repression, laquelle tauche les deux partenaires, sans 
circonstance attenuante possible. 
Conformement au style depouille adopte taut au lang de la liste de Lev. 
XVIII, la formulation du v. 15* exprime uniquement la prohibition des 
rapports entre beau-pere et belle-fille, sans prevoir la sanction. Le texte insiste 
cependant sur le statut de la femme, en soulignant le lien matrimonial l'attachant 
au fils du coupable. Par consequent, en l' espece, la qualite de bru campte 
moins que celle d' epouse. Le mariage est ainsi la justification essentielle de 
l' interdit, car l' acte incrimine porte atteinte aux droits du mari. En outre, il 
menace la cohesion du groupe familial, l' autorite de son chef etant desormais 
entacheeparledelit 181 . A l'instar des§§ 155-156 CH*, l'inceste se double ici 
d'un adultere. Les deux qualifications ne s'excluent pas mutuellement, mais 
s' ajoutent pour alourdir la culpabilite des protagonistes. 
179 En ce sens, A. Finet, Code, p. 94; P. Cruveilhier, CCH, p. 156. 
180 R. Westbrook, OBML, p. 52 note 27. 
l8l Cf. J.R. Porter, Leviticus, p. 147 et Extended Family, p. 19-20. 
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Il s'agit donc d' un crime d'une particuliere gravite, comme le confirme Lev. 
XX 12*. La peine capitale encourue par les deux fautifs est enoncee au moyen 
de la forme verbale mot yameia, « ils devront mourir ». Cette phrase est 
frequemment employee dans les sources juridiques, mais aussi narratives de 
l' Ancien Testament. Elle s' applique principalement a des manquements 
religieux juges impardonnables. Selon H. Cazelles, cette tournure standard, 
construite sur la repetition de la racine mwt, « mourir », serait, a l' origine, « un 
rameau detache des maledictions » plutöt qu'une veritable sanction legale 182. 
Le ou les individus frappes d'un tel anatheme sont voues a la mort ~ leur sort 
appartient aux puissances invisibles et ne depend pas, au moins primitivement, 
des instances judiciaires humaines, Cette observation explique sans doute que 
le mode d'execution ne soit pas precise par le redacteur 183. Bien qu'elle ne soit 
pas la seule recevable, une telle interpretation correspond bien ici a l'idee d'un 
chätiment encouru pour la transgression d'un tabou. L'horreur qu'inspire 
l'inceste participe effectivement de cette idee de profanation des valeurs sacrees 
du sang et de la parente 184. En taut etat de cause, la condamnation prononcee 
vise les deux partenaires. L'exoneration de la belle-fille fondee sur une 
eventuelle presomption de viol, est expressement ecartee par le vocable 
senehem, « tous les deux ». 
Le choix des termes clöturant le v. 12* appelle quelques commentaires. Le 
mefait est qualifie de tebel, « souillure ». Ce mot est atteste deux fois seulement 
dans la Bible : en Lev. XX 12* etudie ici, et en Lev. XVIII 23, traitant de la 
bestialite. Il semble deriver du verbe balal, « melanger », dont le sens litteral 
serait elargi pour designer l'action de deranger l'ordre naturel et divin par un 
comportement honteux l85. 
Le Levitique conclut : « leur sang est sur eux » (demehem bam). Cette 
variante abregee de la maxime tres usitee dans l' Ancien Testament « son sang 
182 H. Cazelles, Etudes, p. 124 ; dans le meme sens, W. Kornfeld, Studien, p. 50. Contra, 
H. Schulz, Todesrecht, p. 80ss, pour qui la formule a une portee juridique constante, 
et designe la condamnation a mort. 
183 D'apres le droit talmudique, le beau-pere doit etre lapide et sa belle-fille brfilee; cf. 
W. Kornfeld, Studien, p. 123. 
184 Dans d'autres contextes, notamment en matiere d'adultere, la phrase indique plutot que 
la peine capitale peut etre infligee ou rachetee, au gre de la victime. Cf. M.J. Buss, 
p. 55s et R. Westbrook, Studies, p. 77ss. 
185 HAHw, p. 870a: « schändliche Befleckung» ; KBL, p. 1018b: « Vermischung, 
Schändlichkeit» ; A. Knobel, KeH 12, p. 505 : « Beschmutzung, etwas Abscheu-
lisches, Schändliches» ; B. Baentsch, HKAT, p. 403 : «Befleckung» ; W. Kornfeld, 
Studien, p. 123 : « eine schändliche Befleckung». 
- - - - - -
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(celui du fautif) est sur sa tete », indique de maniere metaphorique que les 
coupables d'inceste sont eux-memes responsables de leur propre mort 186. Le 
substantif dam, « sang », prend ici l' acception speciale « peche, acte reprehen-
sible » 187. 
Les particularites stylistiques et terminologiques du v. 12 sont mani-
festement destinees a souligner d'une part la gravite de l'infraction et d'autre 
part la repulsion qu'elle suscite chez le redacteur. La reaction de ce dernier 
rappelle celle du prophete Ezechiel qui denonce vigoureusement les dere-
glements sexuels de ses contemporains, en reprochant aux hommes de pra-
tiquer l'inceste avec leur belle-fille (Ez. XXII 11 : we) fs ) et-kallato fimme) 
bezimmah, << chacun se souille par le peche avec sa bru » ). 
La rigueur de la Torah fait ressortir, par contraste, la relative indulgence du 
droit hammurabien. Cette disparite tient, semble-t-il, a la laicite des 
prescriptions du CH, par opposition au fondement religieux des deux textes du 
Levitique. Les §§ 155-156 CH* punissent soit une atteinte aux prerogatives du 
fils marie, soit une atteinte a la jeune fiancee. Au contraire, Lev. XVIII 15* et 
XX 12*, insistent sur le caractere sacrilege du delit : les contrevenants ont 
meconnu la loi divine et non la reglementation humaine. Cette dimension supra-
rationnelle exclut toute eventuelle attenuation du chätiment et justifie l' aversion 
profonde des Hebreux a l' egard des rapports sexuels beau-pere / belle-fille. 
Ces deux normes bibliques illustrent l'idee centrale developpee dans le Code de 
Saintete, qui met sur un pied d' egalite la purete physique et rituelle et la morale 
individuelle et sociale. 
b) L'inceste beau-frere / belle-sreur 
Le terme belle-sreur est ambivalent, puisqu'il designe a la fois la femme du 
frere et la sreur de l'epouse. La meme remarque vaut pour le mot beau-frere. 
Toutefois, l' ambigu'ite est ici sans importance car l' objet du tabou est toujours 
la femme. Celle-ci est systematiquement identifiee avec precision, alors que le 
statut du partenaire masculin est neglige. 
D'une maniere generale, on constate que le droit mesopotamien se distingue 
des reglementations hittite et biblique en la matiere : sur le plan legislatif d'une 
part, les codes sumeriens et akkadiens restent muets sur ce type d'inceste ; en 
186 Cf. H. Lesetre, DB 5, p. 1413; B. Kedar-Kopfstein, TWAT 2, p. 259. Sur le senset 
l'origine de l'expression « son sangest sur sa tete », cf. G. Reventlow, VT 10, p. 311-
327 et K. Koch, VT 12, p. 396-416. 
187 HAHW, p. 164a: «Blutschuld». 
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pratique d'autre part, il semble que le mariage d'un homme avec deux sreurs ait 
ete tolere, au moins a l'epoque paleo-babylonienne 188. 
1. L'inceste avec lafemme dufrere 
Le § 195A LH* qualifie un tel acte de hurkel. II s'agit donc d'un crime 
grave, passible de la peine capitale ou du bannissement. Le § 29 du traite 
conclu entre Suppiluliuma et Huqqana reproche au vassal hayaseen une 
pratique dont on ignore si elle etait repandue dans son pays : le commerce 
sexuel avec les femmes du frere. Bien qu' aucune sanction ne soit enoncee, il 
est probable que la formule standard « ce n' est pas licite » ( Ü. UL a-a-ra, lit-
teralement « ce n' est pas juste ») indique implicitement que le contrevenant sera 
mis a mort, a l'instar des §§ 25 et 26, ou l'execution du coupable est 
accompagnee de cette meme phrase. 
L' Ancien Testament enonce une prohibition similaire en Lev. XVIII 16* et 
XX 21 *. Le premier edicte une defense generale, en soulignant que le delit 
porte prejudice au frere lui-meme C erwat ) a!:zfka hiw), « c'est la nudite de ton 
frere » ). Le second reprend ce leit-motiv, en ajoutant deux elements supplemen-
taires. Tout d'abord, le mefait est assimile a une impurete. Le legislateur utilise 
le terme niddah, dont l' etymologie est controversee. Il s' applique le plus 
souvent a la menstruation feminine, mais prend ici l'acception particuliere 
« abomination » 189, designant ainsi l'impurete morale. Ensuite, le chätiment 
encouru, la sterilite, a une portee symbolique puissante dans la Torah. 
L'impossibilite d' avoir des enfants, specialement des mäles, etait considere 
comme une epreuve (Gen. XVI 2; XXX 2; I Sam. I 5) ou comme une puni-
tion (Gen. XX 18) envoyees par Dieu. Quelle que soit son origine, la privation 
de descendance jetait la honte et le discredit sur le couple. 
Ces normes interdisant le mariage avec la femme du frere sont appa-
remment incompatibles avec l'existence du levirat, atteste dans les droits hittite 
(§ 193 LH) et biblique (Deut. XXV 5-6). Cette institution, tres repandue dans 
le Proche-Orient ancien, confere au beau-frere le droit voire le devoir d' epouser 
l88 Cf. par exemple TIM IV 46, 47 et 49. Mais la parente entre les deux sreurs peut etre 
creee aussi de maniere fictive comme dans BIN VII 173 et UET V 87. Cf. 
R. Westbrook, OBML, p. 103 ss 
189 Cf. KBL, p. 596b retient la racine ndh au piel, « ecarter, mettre de cote », et traduit 
niddah par « Ausscheidung, Abscheulisches »; BDB, p. 622a, prefere la racine 
geminee ndd, « retirer », et traduit « impurity » ; HAHw, p. 487a: « Abscheulisches, 
Unreines» ; W. Kornfeld, Studien, p. 104 et note 103. Voir en dernier lieu 
J. Milgrom et D.P. Wright, TWAT 5, p. 250ss. 
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sa belle-sceur veuve et sans enfant du defunt. Apriori, les dispositions relatives 
a l' inceste s' opposent a l' application du levirat. 
Dans la reglementation hittite cependant, le § 195A LH* proscrit l'union 
d'un individu avec sa belle-sceur du vivant du mari (11. 49-50 : SES-SU-ma 
huiswanza, « mais son frere ( est) vi vant »). Une teile restriction efface 
l' antinomie possible de ce paragraphe avec le § 193 LH, qui enumere l' ordre 
des levirs en cas de predeces du conjoint. Une autre approche, proposee par 
P. Koschaker 190, consiste a interpreter la phrase Ü-UL haratar, « ce n'est pas 
une infraction », figurant a la fin du § 193 LH dans une version neo-hittite 191 , 
comme une adjonction posterieure. La clause est en effet superflue puisqu'elle 
confirme inutilement l' impunite du mariage leviratique. Elle aurait ete rajoutee 
par un juriste hostile a cette pratique, consideree comme incestueuse. 
La these de P. Koschaker semble contredite par le traite conclu entre 
Suppiluliuma et Huqqana, qui temoigne du maintien du levirat au xrve siede. 
Vers la fin du § 29 Huqq. *, le roi hittite ordonne a son vassal : « Retire ta fille 
a Mariya ( decede) et donne-la a (son 7) frere » 192. Si cette interpretation est 
exacte, l'usage de marier la veuve a son beau-frere serait familiere aux Hittites, 
qui voudraient aussi l' etendre aux pays soumis. 
Mieux vaut des lors admettre qu'en droit hittite, le mariage d'un homme 
avec sa belle-sceur est en principe defendu (§ 195A LH*), sauf si le mari est 
mort sans enfant (§ 193 LH). L'absence de descendance n'est pas une 
condition expressement requise pour que joue le levirat, mais elle est 
probablement postulee au§ 193 LH, ainsi que l'a suppose P. Koschaker 193. 
La meme incertitude affecte la loi biblique. Lev. XVIII 16* et XX 21 * 
paraissent inconciliables avec le systeme du levirat prevu en Deut. XXV 5-6. 
Un moyen d'harmoniser ces sources consiste a presumer que l'interdit du 
!90 P. Koschaker, Levirat, p. 79. Dans le meme sens, R. Westbrook, RIDA 24, p. 84-85. 
191 Cette clause est en effet absente des versions anciennes des LH. Cf. H.G. Güterbock, 
JCS 15, p. 64. 
192 J. Friedrich, MVAG 34, p. 128 et note 9. Dans le meme sens, H.A. Hoffner, Laws, 
p. 226 au § 193, qui ajoute comme autre reference possible la concession fonciere 
royale d'Inand1k editee par K. Balkan, Eine Schenkungsurkunde aus der althethitischen 
Zeit, gefunden in Indand1k, 1966, Ankara, 1973. Selon G. Beckman, HDT, p. 23, ce 
Mariya doit etre distingue du personnage homonyme mentionne au § 28, execute a 
cause d'une liaison illicite avec une femme du palais ; le § 29 impose un simple 
divorce suivi du remariage de la femme avec son beau-frere. 
193 P. Koschaker, Levirat, p. 80. 
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Code de Saintete se lirnite a la duree de la vie du frere 194. La disparition de 
celui-ci, ou peut-etre meme son divorce, leveraient automatiquement le tabou. 
L'empechement matrimonial serait donc temporaire, a l'instar de la regle edictee 
au§ 195A LH* et en Lev. XVIII, 18*, ou la sceur de l'epouse est refusee a 
son beau-frere du vivant de sa femme. Inversement, on peut voir dans la norme 
deuteronomique une derogation a la prohibition generale du Levitique, dont 
l' objectif serait d' abolir l' usage du levirat 195. Le declin constant de cette ins-
titution aurait abouti a une incrirnination des relations entre allies, jugees 
incestueuses en toutes circonstances. 
W. Kornfeld 196 oppose deux arguments a ces interpretations. L'idee d'une 
prohibition temporaire tout d'abord est contredite par la nature de la peine. Les 
deux coupables devraient etre mis a mort puisqu' ils ont comrnis un adultere. 
Or, ils sont seulement menaces de sterilite, sanction trop douce com-
parativement au crime. Ensuite, l'hypothese d'une condamnation du levirat est 
dementie par le droit talmudique, qui presente l'union avec la belle-sceur 
comme une exception a l'interdit incestueux. L'auteur propose donc une voie 
mediane : le Levitique envisage le deces du mari laissant une descendance. 
Dans ce cas, les relations sexuelles de la veuve avec son beau-frere ne sont pas 
adulterines, puisque le conjoint a disparu. Elles sont neanmoins proscrites car 
la presence d' enfants du defunt exclut l' application du levirat. La defense legale 
se fonderait donc sur la notion de parente. Ainsi s'expliquerait la teneur de la 
punition, traditionnellement consideree comme un signe de la colere divine 
envers les fautifs. 
Cette analyse est theoriquement plausible. Toutefois, elle s'accorde mal 
avec le style et la doctrine du Code de Saintete, dont l'ideal de purete physique 
et morale requiert l'enonce de regles a portee generale au detriment des cas 
particuliers. Les commandements formules en Lev. XVIII et XX ont une 
valeur absolue, independante des variations factuelles que suppose leur rnise en 
ceuvre. L' esprit des lois sacerdotales soutient la seconde interpretation : Lev. 
XVIII 16* et XX 21 * repriment toute union, y compris l'union leviratique, 
entre beau-frere et belle-sceur. Ce point de vue est renforce par deux consi-
194 En ce sens, A. Jirku, weit. Recht, p. 134; A. Knobel, KeH 12, p. 505 ; G.J. Wenham, 
p. 257; W. Kornfeld, Levitikus, p. 71 ; J.R. Porter, Extended Family, p. 19; 
V. Ryssel, KeH 12, p. 597. 
195 B. Baentsch, HKAT, p. 394; A. Bertholet, Leviticus, p. 65 ; H. Neufeld, AHML, 
p. 203 ; A.B. Ehrlich, Randglossen 2, p. 72; R. Westbrook, RIDA 24, p. 84; 
J.R. Ziskind, RIDA 35, p. 105-107. 
196 W. Kornfeld, Studien, p. 125. 
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derations supplementaires, l'une d'ordre sociologique, et l'autre d'ordre juri-
dique. 
L'hostilite du Levitique a l'egard des coutumes endogamiques co'incidait 
certainement avec une resistance de la population masculine : qu' il s' agisse 
d'un droit ou d'une obligation, le levirat hebreu etait sans doute peu pratique. 
De fait, les deux seules illustrations de ce theme relatees dans l' Ancien Tes-
tament temoignent clairement des reticences des interesses. Le premier exemple 
est celui de Tarnar (Gen. XXXVIII) qui, a la mort de son premier mari, Er, 
epousa Onan, son beau-frere. Celui-ci se preta de mauvaise gräce a sa mission, 
puis mourut a son tour sans progeniture. Au lieu d'etre donnee au demier frere 
Sela, la veuve fut renvoyee chez elle. Elle se fit alors passer pour une 
courtisane et seduisit son beau-pere Juda, dont elle eut des jumeaux. Les 
defaillances successives des levirs montrent combien l'institution etait difficile 
a mettre en reuvre. Le second exemple est celui de Ruth qui, apres avoir perdu 
son conjoint, chercha un nouvel epoux. Un proche parent anonyme renonc;a a 
son droit au profit de Booz, pourtant plus eloigne, mais consentant au mariage 
(Ruth IV, 1-11) 197. Le refus du levir n'est pas sanctionne, indiquant que 
l'institution etait facultative. 
Deut. XXV, 6-10 confirme cette conclusion : meme si la femme est 
autorisee a humilier publiquement son beau-frere qui refuse d'accomplir le 
levirat 198, il demeure que la loi envisage expressement la possibilite pour 
l'individu d'echapper a son devoir. Ces exemptions sont autant d'indices 
rendant vraisemblable l'impopularite du levirat parmi les Israelites. 
Le declin de l'institution biblique trouve une resonance dans les sources 
neo-baby loniennes, qui soulignent la preponderance des interets economiques 
et financiers dans l'application du levirat. Les archives de la famille Ili-bani, 
etablie a Borsippa du vne au ve s. av. J.-C., documentent trois cas de 
remariages endogamiques. Hubu~itu epousa un nomme Nabü-eres, puis le 
frere de celui-ci, Musezib-Bel. Or, la seconde union ne s'imposait pas car 
Hubu~itu etait deja mere d'un gar9on, ne du premier lit. Cette Hubu~itu avait 
deux freres, Nädin et Siriktu. Le premier prit successivement pour femmes 
Nuptaia puis sa sreur, Kabtaia, appartenant toutes deux au meme lignage que 
leur conjoint. A la mort de Nädin, Siriktu lui-meme epousa sa belle-sreur 
Kabtaia, et se trouva ainsi a la tete du patrimoine farnilial, compose des biens 
paternels et des dots liees aux differents mariages. Comme l' a montre 
197 Pour un resume de l'abondante bibliographie autour du livre de Ruth, cf. J.A. Loader, 
Barley. 
l98 Sur le geste consistant a oter la sandale, cf. C. Carmichael, JBL 96, p. 329ss. 
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F. Joannes 199, toutes ces unions ont pour but de maintenir la gestion indivise 
des proprietes foncieres et mobilieres du clan. U n tel objectif est tres eloigne 
des preoccupations primitives justifiant l' exercice du levirat : il est moins 
question de donner au defunt une descendance posthume que d' eviter le de-
membrement de la fortune familiale. Le levirat est donc detourne vers des fins 
economiques200. On observe donc, durant la seconde moitie du premier 
millenaire, un mouvement tendant a ecarter ou a denaturer une institution 
manifestement ressentie comme un anachronisme. 
11 est probable que, pour le redacteur du Code de Saintete, le mariage 
leviratique etait doublement immoral, en raison d'une part de son aspect pu-
rement patrimonial, et d' autre part de son caractere incestueux. Cette seconde 
consideration dut prevaloir, puisque l'interdit figure parmi les regles prohibant 
l'inceste. L'empechement matrimonial se fonde donc, en l'espece, sur la notion 
de parente par alliance : le tabou subsiste malgre la mort du frere. Seule compte 
desormais l'affinite parentale de la veuve avec son beau-frere, prealablement 
etablie par le mariage._ 
2. L'inceste avec la sceur de l'epouse20l 
Les droits hittite (§§ 192 et 195C* LH; § 26 Huqq.*) et biblique (Lev. 
XVIII 18*) enoncent le principe suivant: un individu ne doit pas se marier ou 
cohabiter avec la sceur de sa femme, tant que cette derniere vit encore. 
Cette defense est formulee expressement au§ 192 LH et reprise au § 195C 
LH*, qui defend a un homme d' avoir commerce avec deux sceurs en meme 
temps. De meme, le § 26 du traite conclu entre Suppiluliuma et Huqqana ( § 26 
Huqq. *) menace-t-il de la peine capitale celui qui prend la sceur, assimilee a la 
cousine de son epouse. 
La Torah mentionne cet inceste en Lev. XVIII 18*. La parente entre les 
deux femmes y est explicitement presentee comme une cause de discorde et de 
jalousies entre elles (li~ror, « pour etre une rivale » ). Le Levitique fait cer-
tainement allusion a l'histoire de Lea et Rachel, qui epouserent Jacob, et dont 
les relations houleuses sont rapportees en Gen. XXIX 28-XXX 24. La place 
de ce verset, a la finde la liste de Lev. XVIII, et l'absence de disposition simi-
199 F. Joannes, Notables, p. 135ss et Remariage, p. 92ss. 
200 Contra M. San Nicolo, Aegyptus 27, p. 132, qui considere que le levirat a disparu a 
l'epoque neo-babylonienne. Selon R. Westbrook, RIDA 24, p. 73, le levirat hebreu a 
toujours eu une fonction patrimoniale : empecher l' extinction du titre de propriete sur 
la terre. 
201 Pour une etude globale sur ce theme, cf. R. Yaron, RIDA 10. 
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laire en Lev. XX, suggerent, selon W. Kornfeld202, que le legislateur desirait 
decourager le principe de la polygamie, abstraction faite du lien de parente entre 
les protagonistes. Cette analyse est contestable car elle meconnait les paralleles 
hittites precites, et prete au redacteur une demarche complexe : s' il avait voulu 
incriminer la polygamie en general, le compilateur aurait evite de situer l'infrac-
tion dans un cadre specifiquement familial. Mieux vaut donc comprendre cette 
norme au sens litteral : le sororat est interdit quand il constitue un cas de 
bigamie incestueuse. 
Lev. XVIII 18* est la seule disposition de la serie contenant une prohibition 
temporaire. Il s'ensuit que la notion de parente, postulee au v. 16 apropos des 
rapports sexuels entre une femme et le frere de son mari, est ecartee au v. 18 *, 
ou l' empechement disparait a la mort de la premiere epouse. U n tel defaut de 
reciprocite est frappant. 
La condamnation de ce genre d'union en Asie Mineure et dans le monde 
biblique contraste avec la liceite de cette pratique en Mesopotamie, attestee dans 
plusieurs contrats de mariage a }'epoque paleo-babylonienne203. Cependant, le 
conflit entre Kirfun et Simatum, mariees par leur pere Zimrl-Um a Häya-Sfimfi, 
roi d'Ilän~Orä, montre qu'une telle situation n'etait pas toujours enviable. Les 
sept annees de rivalites achamees entre les deux femmes s' acheverent par 1a 
repudiation de Kirfim et son retour au palais de Mari. Ce denouement 
correspondait d'ailleurs aux souhaits de Kirfim elle-meme, qui se plaignait de 
son sort et des humiliations qu' on lui faisait subir chez son epoux, et reclamait 
une escorte pour rentrer dans son pays204. Bien que cet exemple concerne 1a 
famille royale, il traduit bien les inconvenients de la bigamie, quelle que soit 
l' origine sociale des epoux. 
c) L'inceste beau-fils / marätre 
1. Le CH 
Le crime est reprime au § 158 CH*, qui clöture la section du code consa-
cree a l' inceste. 
La protase situe l'infraction apres la mort du pere (1. 25), a l'instar du delit 
precedent, perpetre avec la mere (§ 157 CH*). Le meme mefait commis du 
vivant du pere serait un adultere incestueux, sfirement passible d'un chätiment 
plus severe. 
202 W. Kornfeld, Studien, p. 131. 
203 Cf. les textes cites supra, note 188. 
204- Sur le conflit entre Kirum et Simatum, cf. J.-M. Durand, MARI 3, p. 162ss. 
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La partenaire est decrite cornrne une rabftum (1. 27). Ce terme derive de la 
racine rabu, « etre grand », est atteste essentiellernent dans les listes lexicales, 
rnais apparait egalernent dans une dedicace paleo-babylonienne pour qualifier la 
ville de Razarnä de « capitale »205, et a U garit pour designer la « reine-
rnere » 206. Dans le docurnent etudie ici, la rabftum sernble etre l'epouse 
principale, par opposition a l' epouse secondaire ou a la concubine du rnari207. 
Plusieurs traductions corrigent ce rnot en <mu >rabbftum, se referant a « celle 
qui a eleve », voire nourri le fautif208. La femrne serait refusee au beau-fils car, 
bien qu'il n'y ait aucune consanguinite entre eux, l'education et les soins 
rnatemels auraient cree, au fil du ternps, une intirnite analogue a celle qui unit 
une rnere a son propre fils. L'alteration du texte est toutefois dernentie par un 
duplicat de ce paragraphe, qui confirrne la version de la stele209. L' « epouse 
principale » doit en outre avoir donne des enfants a son defunt rnari (1. 28). 
Cette condition cornplete la precedente : le titre de rabftum parait etroiternent lie 
a la rnatemite, qui conrere a l'interessee un statut superieur dans la farnille210. 
Le § 158 CH* conceme donc une categorie particuliere de rnarätre, a savoir 
l'epouse principale ayant con~u une descendance. L'interdit etait probablernent 
leve si cette demiere exigence legale n'etait pas rernplie. P. Koschaker211 
explique cette liceite par une conception extensive du levirat : le beau-fils 
devrait, ou pourrait, s' unir a sa rnarätre veuve, afin de perpetuer le norn et la 
farnille du pere decede. Cette interpretation est contestable car, dans la situation 
decrite ici, le levirat est inutile. La posterite du defunt est deja assuree par le fils. 
Une autre explication consisterait a admettre l'existence d'une couturne 
successorale sernitique, en vertu de laquelle les fernrnes du defunt sont leguees 
205 Cf. les references citees par AHw, rabftu, p. 936a. 
206 Cf. C. Kühne, UF 5, p. 181. 
207 En ce sens, M. San Nicolo, RlA 2, p. 58; G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 321 ; 
W. Kornfeld, Studien, p. 109 ; P. Cruveilhier, CCH, p. 158 ; G. Cardascia, WO 11, 
p. 12 et note 22 ; A. Finet, Code, p. 94 et note b; E. Szlechter, Codex, p. 128 et note 
317; M.J. Seux, Lois, p. 50; M. Roth, Law Collections, p. 111 et p. 141 note 27. 
208 V. Scheil, Code, p. 75 et note 2; B. Landsberger, ZDMG 69, p. 524 note 2; AHw, 
p. 675a; CAD, murabbftu, p. 216b; J. Kohler et F.E. Peiser, HG I, p. 45 et note 3 ; 
W. Eilers, AO 31, p. 38 note 2 ; A. van Praag, p. 31 et note 17 ; C. Saporetti, Leggi, 
p. 72 et 91 note 71. 
209 Cf. E. Szlechter, JURA 22, p. 62. 
210 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 321 ; G. Cardascia, WO 11, p. 12. 
21 1 P. Koschaker, Levirat, p. 85-86. 
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au fils212. Cet usage serait alors restreint aux seules veuves restees sans 
enfants puisque la naissance d'une progeniture, consacrant la position 
respectable de l'epouse, semble faire obstacle aux droits de l'heritier213. 
La sanction affecte uniquement l'homme, qui est exherede (11. 31-32). La 
peine est exprimee au moyen de la phrase « expulser de la maison patemelle » 
(ina bft abim nasahu), dont une variante figure aux §§ 168-169 CH, reglant les 
modalites de la decheance successorale. Cette toumure est une sorte de 
standard : elle apparait, entre autres, au § 59 LE, consacre a la repudiation sans 
motif, et dans le formulaire bilingue ana ittisu (tabl. VII, col. III, 11. 31-32) a 
propos du fils rebelle. Ce chatiment rappelle la sentence prononcee par Jacob a 
l' encontre de son fils aine Reuben, qui fut desherite pour avoir couche avec 
Bilha, la concubine paternelle (Gen. XXXV 22 et XLIX 4). En outre, la Bible 
et le CH semblent admettre l'impunite de la femme, en presumant sans doute 
son defaut de consentement. II est vrai que, dans l'espece biblique, Bilha a pu 
etre punie par Jacob lui-meme, dans le cadre de sa juridiction domestique. 
Cependant, l'acte ne parait pas susciter chez le narrateur une repulsion 
semblable a celle que lui inspire l'inceste matemel, car l'evenement est evoque 
deux fois, sans allusion au sort de la concubine. Le texte insiste davantage sur 
la publicite donnee au mefait (Gen. XXV 22 : « et Israel l' apprit » ). La seule 
difference entre les deux sources reside dans le moment de commission de 
l'infraction : dans la Genese, les faits se deroulent du vivant du pere, alors que 
le droit akkadien postule son deces dans la protase. 
Bien que le delit ne soit pas severement reprime, son incrimination parmi 
les normes relatives a l'inceste est remarquable. Au-dela de la parente par le 
sang, il existe, pour les Babyloniens, un empechement fonde sur la place 
particuliere de la rabftum au sein de la famille. R. Ziskind214 voit dans ce 
paragraphe une repression de l' exercice abusif du droit successoral, et non une 
prohibition des rapports incestueux. On objectera que les deux aspects ne sont 
pas antinomiques, mais semblent au contraire complementaires. Si le fils ne 
peut revendiquer dans son heritage la maratre-« matrone » 215, c'est parce que 
l'union avec une telle femme est assimilee a un inceste. Autrement dit, le code 
limite la coutume successorale en raison meme de l'interdit pesant sur 1a 
212 W.R. Smith, Kinship , p. 104-111 ; G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 321 et AL, 
p. 239-240. Contra, A. van Praag, p. 169-170 note 56. 
213 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 321 ; G. Cardascia, WO 11, p. 13. 
214 R. Ziskind, RIDA 35, p. 83. 
215 Pour reprendre l'expression de G. Cardascia, WO 11, p. 12. 
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rabftum. La meconnaissance des usages equivaut donc a une transgression du 
tabou. 
2. Les LH 
Le § 190 LH*, 11. 30-3 !216 pose le principe suivant : le commerce chamel 
d'un hornrne avec la femrne de son pere est autorise, sauf si le pere vit encore. 
Dans ce demier cas, le beau-fils et sa rnarätre sont coupables d'adultere et leur 
cornporternent, qualifie de hurkel, entraine la rnort ou le bannissernent. A 
!'inverse, le deces du pere annule ipso facto la repression legale. Les rapports 
sexuels ne portent plus prejudice au conjoint, mais ne sont pas non plus 
consideres comme incestueux. Par consequent, il n'y a plus d'infraction. La 
notion d' « inceste d'alliance » degagee par R. Follet217, ne correspond pas 
exacternent au contexte juridique du § 190 LH*. Selon l'auteur, le caractere 
ternporaire de la prohibition s' expliquerait par le fait que la disparition du 
conjoint eteint autornatiquernent l'alliance creee par le mariage. Mais une teile 
parente provisoire est peu plausible. Le legislateur oppose plutöt en 
l' occurrence le commerce sexuel adulterin, donc illicite, aux relations tolerees 
par le droit commun. Le concept d' alliance, sans etre totalernent absent de cette 
loi, est tres secondaire. En tout etat de cause, rnerne si les Hittites regardaient 
l'union avec la rnarätre veuve comme un inceste, ils en reconnaissaient 
expressernent l'impunite. 
La lirnite fixee par le droit hammurabien n' est pas observee ici. La 
forrnulation generale du paragraphe hittite semble englober toutes les epouses 
du de cujus, a l'exception bien sur de la propre rnere de l'individu. 11 y a peut-
etre, fa encore, une trace d'un droit hereditaire sur le harern patemel. 
Constatant la place de cette disposition, inseree dans la section consacree a 
l'inceste, et l'ernploi du verbe wasta-, « pecher (avec) », P. Koschaker218 
deduit que le § 190 LH* a ete redige tardivement, pour rnarquer les reticences 
du legislateur a l' egard des prerogatives du fils sur les femmes de son pere. 
Desireux de condarnner cette pratique, le redacteur n' aurait toutefois pas ose 
l'interdire veritablernent. Certes, le choix du rnot wasta-, « pecher », peut 
rnarquer la reprobation du legislateur. Mais le legislateur ernploie aussi d'autres 
verbes, plus neutres, pour qualifier l'inceste (e.g. sesk-, « coucher avec » au 
§ 195A LH*). Par ailleurs, le postulat d'une interpolation est impossible a 
216 On a laisse de cöte la 1. 29, qui dispose que la necrophilie n'est pas punissable. Cf. 
H.A. Hoffner, Laws, p. 150 et 225, pour la lecture et l'interpretation de l'idiome 
akkantit tiya-, « entrer (en relations sexuelles) avec un mort ». 
217 R. Follet, MSJB 30, p. 16-17. 
218 P . Koschaker, Levirat, p. 84. 
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verifier. Mieux vaut donc s' en tenir a la lettre du texte, qui tolere, sans 
necessairement les encourager, les relations avec la marätre veuve (1. 30), et 
rappelle que le meme acte commis du vivant du pere est un adultere (1. 31), 
peut-etre aggrave par le lien de filiation rattachant le coupable au mari trampe. 
3. L'Ancien Testament 
La Torah defend ce type de relations dans quatre normes : Lev. XVIII 8* et 
XX 11 *,Deut.XXIII 1 * et XXVII 20*. L'insistance du legislateur hebreu sur 
ce theme est remarquable. Outre leur condamnation par le prophete Ezechiel 
(Ez. XXII 10), les recits bibliques mentionnent trois fois cet inceste. A cöte du 
cas de Ruben, deja evoque a propos du § 158 CH, il faut citer l'histoire 
d' Absalom qui, sur les conseils d' Ahitophel, coucha avec les femrnes de son 
pere, le roi David, en signe de rebellion contre son autorite (II Sam. XVI 20-
22). Dans ces deux episodes, le mefait constitue une ingerence dans les droits 
patemels : un homme ne peut revendiquer les epouses de son pere tant que 
celui-ci est vivant. Ainsi que le souligne Ahitophel (II Sam. XVI 21 ), un tel 
acte marque ouvertement l'usurpation par le fils des prerogatives de son pere. Il 
est donc clair que, dans l' Ancien Testament, les rapports sexuels avec la 
marätre encore mariee ont ete proscrits tres tot. Le mefait s' apparente alors a un 
adultere, dont la sanction est cependant attenuee, puisque la lapidation prescrite 
par le droit commun est remplacee par l'exheredation (Gen. XLIX 4). Au lieu 
d'etre passible d'un chätiment public, le delit est puni d'une peine privee, 
prononcee par le pere lui-meme, dans le cadre de sa juridiction domestique. Les 
lois sacerdotales, et peut-etre aussi le Deuteronome, paraissent toutefois 
envisager une autre situation, a savoir le commerce avec la marätre veuve. Ce 
casus est illustre en I Rois II 22, ou l'un des fils de David, Adonias, reclame 
Abisag, la concubine du roi decede, afin de detröner son frere Salomon. Cette 
manreuvre laisse supposer que le legs d'une femme du defunt fondait les 
pretentions de l'acquereur sur l'ensemble de l'heritage, y compris les titres du 
de cujus. Il y aurait 1a une nouvelle trace de la coutume consistant a inclure 
dans la succession les epouses du mari disparu219. C' est en reaction contre 
cette pratique repandue que les redacteurs du Code de Saintete auraient enonce 
les interdits de Lev. XVIII 8* et XX 11 *. Ainsi s'elargirait le champ d'appli-
cation de l'inceste, par la reconnaissance d'un lien de parente «horizontal» 
219 Contra A. Tosato, Matrimonio, p. 151-152, qui souligne que cette coutume n'est 
attestee dans 1' Ancien Testament que pour la famille royale. 11 s'agirait donc d'une 
regle specifique, et non d'une pratique generale. L'interdiction des rapports avec la 
marätre serait plutöt destinee a lutter contre une tentation entretenue par la promis-
cuite familiale. 
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cree par le mariage et subsistant apres la mort du conjoint220. Le tabou repose 
donc, ici encore, sur le concept d'alliance. 
Dans les quatre sources, le crime est defini sur le meme modele : le 
Uvitique utilise l' euphemisme habituel « decouvrir la nudite » patemelle pour 
qualifier les relations avec la femme du pere ; le Deuteronome porte une 
variante de cette toumure, en precisant que celui qui s' approche de sa marätre 
« retire (d'elle) le manteau de son pere (Deut. XXIII 1 *: wezo) yegalleh !(enap 
) abfw, « et tu ne retireras pas le manteau de ton pere » ; Deut. XXVII 20 : kf 
gillah kenap ) abfw, « car il a decouvert le manteau de son pere » ). Cette 
expression se refere, selon C.M. Carmichael221 , a la phrase de Ruth adressee a 
Booz : « etends ton vetement sur ta servante » (Ruth III 9). Accomplir cet acte 
signifie, symboliquement, prendre la femme pour epouse. Celle-ci s' identifie en 
quelque sorte au vetement de l'homme222. Par consequent, le fait d'enlever le 
manteau du pere equivaut a decouvrir la nudite de sa femme. 
Lev. XX 11 * indique que les coupables de cette infraction sont voues a la 
mort. Comme on l'a dit plus haut apropos de l'inceste beau-pere / belle-fille, la 
formule mot-yumeia, « ils mourront », ne designe pas ici une veritable sanction 
legale, mais une condamnation d' ordre divin : les fautifs ne pourront echapper 
a l'issue fatale qu'appelle leur mefait. Cette idee d'une malediction ineluctable, 
suggeree dans le Code de Saintete, est evidente en Deut. XXVII 20*, qui de-
bute par l'injonction ) arur sokeb c im-) eset ) abfw « maudit soit celui qui 
couche avec la femme de son pere ». La fin du verset reprend le theme du chäti-
ment inevitable dans la sequence we) amar kal-ha ( am ) amen « et tout le peuple 
dira: amen». On requiert donc de la communaute son adhesion expresse au 
commandement de la loi. Ceux qui ont transgresse l'interdit sont rejetes du 
groupe et abandonnes a la colere de Dieu223. 
Des trois codes examines en la matiere, l' Ancien Testament est le plus 
rigoureux ; le delit y est pen;u comme une atteinte impardonnable a I' ordre 
divin. Le CH est plus nuance, puisqu'il reprime un comportement troublant 
22ü W. Kornfeld, Studien, p. 107-108 et Levitikus, p. 70; E. Neufeld, AHML, p. 195; 
G.J. Wenham, p. 255; A. Phillips, AICL, p. 122. 
221 C.M. Carmichael, JBL 96, p. 332-333. 
222 L'expression est desormais attestee aussi a Mari; cf. ma note dans NABU 1989/45 
( « AEM VI, 251 : "poser le pan de son vetement" ») et K. van der Toorn, « The 
Signification of the Veil in the Ancient Near East », in D.P. Wright et al. ed., Pome-
granates and Golden Beils. Studies in Biblical, Jewish and Near Eastern Ritual, Law 
and Literature in Honor of Jacob Milgrom, Winona Lake, 1995, p. 327-340, special. 
p. 135. 
223 Cf. G. von Rad, Deuteronomy, p. 167. 
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l' ordre public et mettant en peril la stabilite et la cohesion de la famille. 
Neanmoins, les droits babylonien et biblique retiennent tous deux la notion 
d'alliance comme justification de l'empechement matrimonial. Seule difrere 
l'intensite des punitions. Au contraire, les LH se demarquent des deux autres 
legislations par la solution adoptee au § 190*, Oll le concept d'inceste intervient 
de maniere secondaire. 
d) L'inceste gendre / belle-mere 
Les LH (§ 195C*) et la Bible (Lev. XX 14* et Deut. XXVII 23*) pu-
nissent le commerce sexuel d'une femme avec son gendre. 
D'apres le § 195C LH*, la mere et la sreur de l'epouse sont refusees au 
mari. La violation de cette regle constitue une faute lourde (hurkel). A 1a 
difference des §§ 190 et 195A LH*, Oll la prohibition est temporairement li-
mitee a l'existence du conjoint, l'interdit semble avoir ici une valeur per-
manente. Il est vrai que la formulation du texte parait incriminer les relations 
concomitantes de l'homme avec sa femme et sa belle-mere. Cette situation 
correspondait probablement au cas le plus repandu dans la realite. D'ailleurs, 
cette meme hypothese est envisagee egalement en Lev. XX 14*. Il s'agit donc 
dans ces deux normes de sanctionner un adultere aggrave par la parente entre 
les partenaires. En theorie cependant, rien n' empeche d' etendre le champ 
d'application de ces lois aux incestes commis apres la mort de l'epouse. Deut. 
XXVII 23* confirme cette opinion, puisque le tabou est enonce sous forme de 
principe a portee generale, sans restriction d'aucune sorte. La belle-mere y est 
designee par le substantif l:zotenet, un hapax construit sur la racine l:ztn, 
frequemment employee, et qualifiant l' alliance etablie entre deux familles par le 
mariage224. Le lien ainsi cree subsiste malgre la dissolution de l'union matri-
moniale, comme semble l'indiquer la formulation depouillee du Deuteronome. 
Les droits hittite et biblique prevoient un chätiment tres severe pour ce 
crime. L'emploi du mot hurkel au§ 195C LH* renvoie sürement, comme on 
l'a dit plus haut, a la peine de mort ou au bannissement. Quant au Levitique, il 
impose expressement l'execution des fautifs, qui doivent perir par le feu (Lev. 
XX 14*). La meme sanction vise la prostitution d'une pretresse (§ 110 CH*) 
ou d'une fille de pretre (Lev. XXI 9*), l'inceste matemel (§ 157 CH*), ou 1a 
seduction de Juda par sa belle-fille Tarnar (Gen. XXXVIII 24). De tels 
comportements sont juges immoraux et dangereux pour la communaute, 
224 Le masculin l;atan se rapporte ainsi au « beau-fils » vis-a-vis de son « beau-pere », 
l;oten, ou au « fiance » vis-a-vis de sa « fiancee » (kallah). Sur la racine l;tn, cf. en 
dernier lieu E. Kutsch, TWAT 3, p. 288ss. 
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souillee par l'inconduite de certains de ses membres. L'action purificatrice du 
feu efface toute trace du mefait au sein du groupe social. Tel est, semble-t-il, le 
sens de la phrase cl6turant Lev. XX 14*, « pour qu'il n'y ait pas de peche 
parmi vous » ( we lo) -tihyeh zimmah betake kem). Le supplice evite ainsi a la 
societe entiere de supporter solidairement l'expiation du crime. 
On notera que le legislateur sacerdotal ordonne l' execution des trois 
protagonistes, a savoir l'homme, son epouse, et sa belle-mere () oto we) ethen, 
« lui et elles » ). Le texte postule la scientia des trois interesses : se sachant 
mutuellement parents, ils sont necessairement coupables. La meme presomp-
tion de culpabilite sous-tend le § l 95C LH*. L'ignorance ou la bonne foi des 
accuses sont effectivement peu plausibles dans ces especes : ils ont agi volon-
tairement ; la repression legale est correlativement rigoureuse. 
e) L' inceste neveu / tante par alliance 
L'interdiction d'approcher l'epouse de l'oncle patemel figure en Lev. 
XVIII 14 * et XX 20*. A contrario, Ies relations entre la niece et l' oncle par 
alliance ne sont proscrites ni dans la Bible ni dans les autres codes orientaux. 
La syntaxe de Lev. XVIII 14* doit etre interpretee a la lumiere du v. 7*, 
prohibant l'inceste matemel : l'expression « decouvrir la nudite de son pere » 
evoque metaphoriquement les rapports sexuels avec la mere (v. 7*) ; les re-
lations avec la tante par alliance sont definies par un euphemisme analogue 
concemant le frere du pere. Ces deux lois n'incluent pas dans leur champ la 
repression d'incestes homosexuels, comme le soutient J.R. Ziskind225, mais 
enoncent de maniere redondante le tabou pesant sur certaines partenaires 
feminines. 
Curieusement, la liste detaillee de Lev. XVIII ne mentionne pas les relations 
avec la tante matemelle par alliance. Cette lacune n'est pas comblee par Lev. 
XX 20*, car le mot dodah, « tante » qui y figure designe restrictivement la 
sreur du pere (Ex. VI 20) ou la femme du frere du pere (Lev. XVIII 14* et XX 
20*)226. Pour J.R. Porter227, l' omission constatee ici reflete le souci du 
legislateur de proteger particulierement l'oncle patemel en raison de sa position 
speciale au sein de la famille israelite. A l' appui de son raisonnement, l' auteur 
invoque deux passages de la Torah (I Sam. X 14s et II Rois XXIV 17) dans 
lesquels la responsabilite du pater familias est assumee par son propre frere. En 
225 J.R. Ziskind, RIDA 35, p. 103. 
226 Cf. HAHw, p. 157b; KBL, p. 205a; DB 5, p. 1990-1991; A. Bertholet, Leviticus, 
p. 65 ; K. Elliger, Leviticus, p. 276. 
227 J.R. Porter, Extended Family, p. 16-18 et Leviticus, p. 146. 
230 Chapitre 4 
convoitant son epouse, le neveu offenserait gravement l'un des mäles les plus 
respectes du groupe. Une hypothese voisine, suggeree par W. Kornfeld228, 
consiste a presumer la faiblesse des liens de parente issus du lignage maternel. 
Lev. XVIII 13* ne contredit pas cette supposition, car la prohibition de l'union 
avec la sreur de la mere vise des collateraux, tandis que les relations avec 
l' epouse de l' oncle matemel interviennent entre allies. II est donc possible que 
la notion d'affinite s'attenue a l'egard d'une femme mariee a un frere de la 
mere, taut en subsistant vis-a-vis des ascendants du cöte paternel. De fait, 
l'union de la niece avec l'oncle matemel est approuvee par le droit tal-
mudique229. Par extension, le mariage avec sa veuve pouvait aussi etre accepte. 
En fait, les deux explications sont complementaires, comme le montre l'analyse 
de L. Epstein230, qui releve la predominance de la patrilinearite dans le Code de 
Saintete. L'interdit pesant sur la femme de l'oncle patemel est une consecration 
de la place privilegiee faite a l'oncle paternel (dod), considere comme un 
« ancien » dans la famille. Par contraste, le frere de la mere et son epouse 
occupent un rang inferieur. On reprochera toutefois a la theorie de J .R. Porter 
d' envisager manifestement une infraction commise du vivant de l' oncle, 
autrement dit un adultere aggrave. Or, une teile limitation parait arbitraire et ne 
repose sur aucune donnee textuelle. D' ailleurs, les prescriptions du Code de 
Saintete sont edictees sans consideration de leur duree, a l'exception de Lev. 
XVIII 18*. Quai qu'il en soit, l'accent est mis ici sur le concept d'alliance, 
creee par le mariage, et constituant la base du tabou visant la tante. 
Le texte retient la responsabilite des deux partenaires, en declarant qu' « ils 
porteront le poids de leur peche » (!Jet) am yissa) u). Cette formule tres 
generale, qui rappelle la tournure synonyme c awon nasah, « porter sa faute », 
est completee par la phrase suivante, qui prevoit que les coupables « mourront 
sans enfant » C arfrfm yamutu). A.B. Ehrlich231 considere que cette derniere 
sequence constituait primitivement une variante de la conclusion du v. 21 
< arfrfm yihyu, « ils resteront sans enfant ». La glose du verbe hyh, « etre, 
demeurer » par la racine mwt, « mourir », aurait ete malencontreusement 
deplacee et adjointe au v. 20, perdant ainsi taute signification. L'argument prin-
cipal de cette these repose sur l' absence de critere justifiant raisonnablement le 
choix de la sanction : pour l'inceste avec la belle-sreur (v. 21), la privation de 
descendance s'inscrit parfaitement dans la perspective d'une condamnation du 
228 W. Kornfeld, Studien, p. 121-122. 
229 Cf. S. Krauss, Ehe, p. 168-169. 
230 L. Epstein, MLBT, p. 236-237 et note 50. 
231 A.B. Ehrlich, Randglossen 2, p. 71-72. 
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levirat ; en revanche, l' adequation punition / delit tombe dans le cas des 
rapports sexuels avec la tante par alliance. Le veritable chätiment, edicte dans la 
version d'origine de Lev. XX 20* aurait donc disparu a cause d'un rema-
niement inopportun des vv. 20-21. Cette conclusion n'est guere convaincante, 
car elle suppose des decoupages successifs fort complexes, et surtout 
inverifiables. D'autres commentateurs se rallient a l'interpretation rabbinique 
du verset : a la difference de Lev. XX 21 *, qui menace les contrevenants de 
sterilite, le v. 20 prevoit que les enfants du couple fautif mourront prema-
turement232. La nuance discernee ici est plausible. La solution du v. 20 rappelle 
alors la prophetie d'Osee, qui, parlant au nom de Yahwe, evoque les repre-
sailles divines consecutives aux fautes d'Israel : « Meme s'ils elevent des 
enfants, je lesen priverai avant qu'ils ne soient hommes » (Os. IX 12). En taut 
etat de cause, les expressions des vv. 20-21 ont une portee equivalente, en ce 
qu 'elles prescrivent toutes deux la privation de descendance, quel que soit le 
moyen employe233. Or, l'importance primordiale de la fecondite est soulignee 
par Osee qui s'indigne de l'infidelite de ses compatriotes, laquelle aura pour 
resultat d'aneantir le peuple elu, abandonne de Dieu (Os. IX 11 : « Plus d'en-
fantement, de grossesse, de conception » ). 
Selon W. Kornfeld234, l'infraction reprimee en Lev. XX 20* serait plus 
grave que celle du v. 19, traitant de l'inceste avec la sreur du pere ou de la 
mere, ou les relations ne portent pas prejudice a un proche parent male. Au 
contraire, l' union avec la tante paternelle par alliance prend place dans le cadre 
d'une parente tres intime entre le neveu et son oncle. Cette analyse, tout comme 
celle de J.R. Porter, critiquee plus haut, donne une vue partielle de la loi. On 
ignore a quel moment le crime est perpetre. II est cependant probable que le 
delit du v. 20 soit intervenu apres la mort de l' oncle patemel, compte tenu de 
l'autorite de celui-ci dans le groupe familial. Du moins cette situation n'est-elle 
pas exclue par le texte. Des lors, l'interdit decoule directement du lien 
d'alliance, qui a, juridiquement, la meme valeur que le lien de consanguinite 
d'un homme avec la sreur de son pere ou de sa mere. II n'y a ainsi aucune 
hierarchie entre les deux mefaits quant a leurs gravites respectives. En Lev. XX 
19*, le sort des deux coupables sera decide par Yahwe, comme l'indique la 
formule « ils porteront leur faute ». La locution parallele du v. 20, « ils 
porteront le poids de leur peche », signifie egalement que les deux responsables 
seront livres a la colere divine : ils seront prives de descendance. 
232 A. Bertholet, Leviticus, p. 71 ; V. Ryssel, KeH 12, p. 616. 
233 K. Elliger, Leviticus, p. 276. 
234 W. Kornfeld, Studien, p. 121. 
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f) L'inceste parätre / belle-fille 
Un dernier cas d'inceste est prohibe par le droit hittite au § 195B LH*, et en 
Lev. XVIII 17*. Il s'agit des relations du parätre avec la fille de son epouse. 
E. Neufeld235 observe que, par analogie avec les dispositions du § 195A *, 
la regle du § 195B LH* s'applique probablement aux rapports sexuels conco-
mitants avec les deux femmes. Le veuf serait par consequent autorise a prendre 
sa belle-fille. Cette interpretation est tres plausible. Elle correspond d'ailleurs a 
la liceite de l'union avec la marätre veuve (§ 190 LH*). 
Cette solution se separe nettement de la conception biblique du delit. En 
Lev. XVIII 17*, les filles et petites-filles de l'epouse sont refusees au parätre, 
car elles sont assimilees a ses propres enfants (fa) arah hennah, « elles sont ta 
propre chair » ). La parente par alliance devient donc, en l' espece, un veritable 
lien de consanguinite. L'empechement est des lors perpetuel, et ne saurait 
cesser a la mort de la femme. Au contraire, la formulation du texte hittite insiste 
sur la simultaneite du commerce charnel avec la mere et la fille236. La loi 
proscrit donc un type particulier de bigamie, sans doute juge indecent a cause 
de la consanguinite des deux partenaires feminines. Le crime est alors un 
hurkel, passible de la mort ou du bannissement. En revanche, l'immoralite de 
l'union avec la belle-fille disparait lorsque le mariage de l'homme est dissous. 
La notion d'alliance est ainsi tres attenuee en Asie Mineure, tandis qu'elle 
constitue le fondement de nombreux tabous dans l' Ancien Testament. 
B. Un cas particulier : § 191 LH* 
La situation exposee au § 191 LH* est, comme on l'a dit dans l'intro-
duction de ce chapitre, un « cas limite » pour notre etude. En effet, la prohi-
bition des relations sexuelles avec deux sreurs et leur mere se situe hors du 
cadre matrimonial : l'homme n'a epouse aucune des partenaires feminines 
mentionnees dans le texte. Il n' est donc pas considere comme leur allie. La 
prescription peut cependant etre classee dans la categorie des incestes parce 
que, d'une part, elle est enoncee parmi les normes consacrees a ce theme, et 
235 E. Neufeld, HL, p. 193-194. 
236 Les traducteurs des LH mettent l' accent sur cet aspect. Cf. F. Imparati, Leggi, p. 177 : 
« Se un uomo una donna libera ha (in moglie) ed anche con sua figlia ha rapporti 
sessuali » ; E. Neufeld, HL, p. 56: « If a man has taken a free woman and also has 
intercourse with her daughter » ; R. Haase, KRF, p. 90: « Wenn ein Mann eine Freie 
(zur Frau) nimmt und auch ihre Tochter anstößt». H.A. Hoffner, Laws, p. 154: « If a 
(free) man has a free woman (in marriage) and approaches her daughter (sexually) ». 
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que, d'autre part, la consanguinite entre les femmes joue un role evident dans la 
repression de l' infraction. 
L' une des difficultes de ce paragraphe tient a la signification du terme rare 
annanekus, l. 32237. La traduction contingente « prostituees (libres) » proposee 
par J. Friedrich238, a ete abandonnee depuis les travaux de A. Goetze, qui a 
montre que ce substantif definit les « SCfürS de la meme mere » 239. 
La loi declare qu'un homme peut avoir commerce avec elles si elles habitent 
dans des regions differentes (11. 34-35). Si elles demeurent dans la meme ville, 
les relations avec leur amant doivent au contraire cesser (1. 35). La sequence 2-
el pedi (KBo VI 26, 1. 35) et sa variante saniya pedi (KUB XXIX 34, 1. 16) 
signifie « dans l'endroit des deux », comme l'a propose F. Imparati240, 
autrement dit 1a ou habitent les sreurs et leur mere. 
Ce critere geographique ne suffit pas a interdire les rapports sexuels. II faut 
en outre que l'amant « sache » (1. 35, nu sakki) que ses partenaires sont pa-
rentes entre elles. La _scientia est rendue plus vraisemblable par le fait que les 
femmes vivent dans la meme region. L'ignorance et la bonne foi, plausibles 
dans le premier casus, sont ecartees dans le second. II s'agit au fond d'une 
mesure destinee a preserver l' ordre public. On notera toutefois que 1a 
restriction legale ne joue plus lorsque les femmes sont de condition servile 
(§ 194 LH). 
237 Outre les attestations dans les LH, aux §§ 191 * et 194, le mot apparait dans le rituel 
fragmentaire neo-hittite KBo XXI 35, col. I, 1. 1 l. Ce texte mentionne la commission 




J. Friedrich, HG, p. 114, se fondant sur la comparaison avec le § 194 LH, qui autorise 
les relations avec des servantes et leur mere; dans le meme sens, E. Neufeld, HL, 
p. 190. 
A. Goetze, Ar.Or. 17/1, p. 288ss. Dans le meme sens, H. Otten, ZA 61; p. 240, 
R. Haase, KRF, p. 90; J. Friedrich et A. Kammenhuber, HW, p. 76b: «Schwester» 
oder «Tochter» (von derselben Mutter?); H.A. Hoffner, Laws, p. 150-151. Voir 
aussi l'interpretation anthropologique de ce texte par F. Heritier, Les deux s<:eurs et 
leur mere. Anthropologie de l'inceste, Paris, 1997, p. 31ss. 
F. Imparati, Leggi, p. 317; dans le meme sens, E. Neu, St.BoT. 18, p. 20-21 ; 
R. Haase, THR, p. 46; H.A. Hoffner, Laws, p. 151. A. Goetze, Ar.Or. 17/1, p. 288s, 
comprenait « dans deux endroits » et proposait, pour resoudre l' incoherence du § 191 
LH*, de corriger cette sequence en 1-el pedi, ce que la copie n' autorise pas. 
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Conclusion 
A l'issue de cette etude des sources orientales, il faut s'interroger sur les 
fondements des divers interdits sexuels. L'inceste n'est pas prohibe uniforme-
ment pour tous les membres d'une meme famille. Au contraire, des discrimina-
tions apparaissent, qu'il faut tenter d'analyser. 
On remarque tout d' abord que les relations entre parents en ligne directe ne 
sont pas systematiquement punies. L'exemple le plus frappant a cet egard est le 
silence de la Bible quant a l'inceste patemel, au sein d'une reglementation qui 
se veut exhaustive. De meme, entre collateraux, l'union de l' oncle avec sa niece 
est-elle parfaitement licite dans la Torah et fut pratiquee, voire encouragee. 
Cette conclusion vaut probablement aussi pour le droit mesopotamien a basse 
epoque. Les archives familiales neo-babyloniennes documentent en effet un cas 
de mariage entre un individu et la niece de sa premiere epouse241 . 11 est vrai 
qu'il s'agit alors d'une union entre allies. Il est neanmoins permis d'induire de 
cette attestation l' existence d' autres pratiques endogamiques entre collateraux 
du troisieme degre. Un doute subsiste quant a l'autorisation des rapports 
sexuels entre frere et sreur en Babylonie. Aucune source ne vient accrediter ni 
dementir l'hypothese d'une impunite de cet inceste. La lacune du CH ne traduit 
pas forcement une tolerance du droit hammurabien car, par contraste avec la 
longue liste du Levitique, le legislateur babylonien traite de l'inceste sans aucun 
souci d' exhaustivite. 
Ces lois refletent incontestablement le caractere patriarcal des societes 
antiques, et la preeminence de l'autorite exercee par les hommes sur la famille. 
Il est alors difficile d' admettre avec J .R. Ziskind et A. Tosato242 que les 
legislations cuneiformes et bibliques en la matiere tendent a promouvoir le 
statut des femmes. L' observation est contestable pour l' Ancien Testament, qui 
neglige notamment la presomption de viol, et ignore les relations imposees par 
le pere a sa fille243. 
Entre allies, le tabou n'existe pas toujours. 
241 F. Joannes, Remariage, p. 92. 
242 J.R. Ziskind, RIDA 35, p. 104-105 ; A. Tosato, Matrimonio, p. 139. 
243 J.R. Ziskind, RIDA 35, p. 100-101 regle la question du « daughter gap » en invoquant 
d'une part l'histoire honteuse de Loth, et d'autre part le traitement extensif de l'inceste 
dans le Pentateuque, attenuant l'omission des rapports pere/fille. A. Tosato, Matrimo-
nio, p. 139 considere quant a lui qu'on interdit au pere, comme aux tiers, de traiter 
une jeune Israelite comme une esclave ou une prostituee, suivant en cela l'interpreta-
tion de Rabbi Ile' a, signalee plus haut (note 43). 
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La notion d' alliance semble secondaire dans les LH, ou l' affinite avec le 
partenaire constitue seulement une circonstance aggravante de l'adultere 
(§§ 190 et 195A LH*). La prohibition pesant sur la marätre et la belle-sceur est 
expressement levee a la mort du pere ou du frere. Le mariage ne cree donc pas 
entre l' epouse et la famille de son conjoint un veritable lien de parente, mais 
plutöt une intimite provisoire accentuant l 'immoralite du commerce sexuel 
adulterin. Le but de ces lois est clairement de preserver l' institution matrimo-
niale avant la purete du groupe familial244. 
Dans le CH, l' affinite intervient de maniere selective : la bru est toujours re-
fusee a son beau-pere (§§ 155-156 CH*); en revanche, la marätre veuve est 
interdite a son beau-fils, si elle a acquis le rang d' epouse principale (rabitum) et 
qu 'elle a donne des enfants au defunt. A contrario, les concubines et epouses 
secondaires, ou encore l'epouse principale sterile, peuvent etre revendiquees 
par l'heritier du de cujus. De fait, les coutumes successorales semitiques, ainsi 
que le droit assyrien .autorisant le fils a prendre l'epouse secondaire du mari 
decede, corroborent cette interpretation245. 
L' Ancien Testament applique beaucoup plus rigoureusement le concept 
d'alliance, qui justifie notamment la condamnation implicite du levirat en Lev. 
XVIII 16* et XX 21 *. Seules echappent a la prohibition les relations avec, 
d'une part, la femme de l'oncle maternel, et d'autre part, la sceur de l'epouse 
encore en vie. Dans la seconde espece, il s'agit avant tout d'eviter une rivalite 
entre les deux femmes. La defense legale est alors temporaire. Dans la premiere 
espece, le lien de parente ne suffit pas a creer un empechement matrimonial. La 
liceite des rapports neveu / tante par alliance est donc perpetuelle. Cette consta-
tation est d' autant plus surprenante que le frere de la mere occupe, selon les 
ethnologues, une place privilegiee au sein de la famille, en tant que substitut du 
pere. Sa qualite de parent intime devrait donc etre etendue a son epouse pour 
renforcer son statut d'alliee du neveu, et conduire a l'incrimination de leurs 
relations. Une teile situation represente l'exception a la regle degagee par 
G. Cardascia, pour qui les interdictions pesant sur la mere, la tante, la belle-
mere et la marätre resultent de la « superiorite » familiale de ces femmes sur 
leurs partenaires masculins, respectivement le fils, le neveu, le gendre et le 
beau-fils246. La tante matemelle par alliance fait incontestablement partie des 
personnages respectables du clan. Elle n' est pourtant pas refusee a son neveu, 
peut-etre par reciprocite partielle avec l'autorisation du mariage de l' oncle 
244 E. Neufeld, AHML, p. 209. 
245 G. Cardascia, WO 11, p. 12-13. 
246 G. Cardascia, WO 11, p. 14ss. 
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maternel avec sa niece. Cette derogation n'invalide pas la conclusion de 
G. Cardascia, qui trouve confirmation dans l'existence d'inegalites analogues 
d' ordre social247. 
Ce tour d'horizon des legislations de l'antiquite orientale a montre, d'une 
part, que ni la parente par le sang, ni la parente par alliance, ne sont des causes 
systematiques d'empechement matrimonial, et d'autre part que le choix des 
incestes prohibes ou toleres repond a des criteres etrangers au droit. 
247 G. Cardascia, WO 11, p. 15, mentionne des exemples tires de l'antiquite romaine et de 
l' ancien droit fran9ais. 
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L'ACCUSATION ET LA FAUSSE ACCUSATION 
L , accusation n' est pas en soi un delit : theoriquement, celui qui impute a autrui un fait, illicite ou non, n'est pas puni. De nos jours, il encourt un 
chatiment si sa detjonciation est mensongere ( = calomnie) ou medisante 
(= diffamation). En effet, dans les deux cas, il porte atteinte a l'honneur de 
l'individu vise, en lui attribuant une faute qu'il n'a pas commise, ou en divul-
guant inutilement un defaut ou une imperfection de son caractere. La loi s' atta-
che donc a proteger le justiciable contre la malveillance de son prochain. 
Cette preoccupation est commune a la plupart de nos systemes juridiques 
modernes. La position des droits orientaux est plus difficile a cemer. En effet, 
l'absence de doctrine laisse en suspens une question decisive en la matiere : les 
legislateurs antiques tenaient-ils campte de l'intention dolosive de l'accusateur, 
ou sanctionnaient-ils systematiquement une assertion non prouvee, et par 
consequent reputee fausse ? Cette interrogation rejoint le debat sur l' existence 
d'une responsabilite subjective dans les droits archa'iques. De nombreux au-
teurs optent pour la predominance de l' Erfolgshaftung, considerant la mauvaise 
foi comme une donnee juridiquement superflue1• 11 est vrai que les criteres 
permettant de sonder la psychologie de l' agent sont rares. Cependant, ce 
manque d'information n'equivaut pas forcement a une meconnaissance 
complete de l'element intentionnel. Celui-ci semble, en regle generale, presume 
plutöt que neglige. Le dossier etudie ici, et qu'il faut presenter brievement, offre 
justement quelques exemples de veritables denonciations calomnieuses. 
Cf. D. Nörr, Schuldgedanken, p. 22 ; M. San Nicolo, RlA 1, p. 112 ; C. Locher, 
Ehre, p. 316. Dans le meme sens, pour le droit romain archai:que (XII Tables), 
R. Yaron, TRG 34, p. 517. 
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a) Les textes etudies 
Les recueils legislatifs du Proche-Orient envisagent la fausse accusation, et 
le delit connexe du faux temoignage2, dans plus d'une vingtaine d'articles. Les 
codes insistent souvent sur l' aspect procedural, fixant les modalites de la 
preuve, et designant celui qui en aura la charge. En outre, ils determinent ge-
neralement la punition infligee au fol accusateur, mais evoquent rarement, et de 
maniere incidente, l'hypothese d'une incrimination verifiee. Parmi les divers 
types d'accusations mensongeres mentionnes dans les textes legaux et judi-
ciaires, les plus frequents portent sur le meurtre et la sorcellerie3. Le materiel 
juridique concernant specifiquement les femmes est assez abondant. Les allega-
tions dirigees contre elles mettent generalement en cause leur vertu de jeune 
fille ou d'epouse, comme le montrent les normes legales reunies ici: § 14 
CUN*; § 33 CLI*; §§ 127 et 131-132 CH*; §§ 17-18 et 22 (col. III, 11. 1-
13) LA*; Deut. XXII 13-21*4 ; Nb. V 11-31*. Ces dispositions seront 
examinees a la lumiere de certains recits bibliques, specialement Dan. XIII, et 
de plusieurs actes de la pratique mesopotamiens : deux jugements neo-
sumeriens (NSG 24* et NSG 205*), un proces paleo-babylonien (BE VI/2, 
58*) et deux sources epistolaires de Mari (ARM XXVI 249* et 488*). 
Deux des lois precitees appellent un commentaire particulier: les §§ 14 
CUN* et 22 LA*. 
Le § 14 CUN* est inclus dans ce chapitre, bien que l'identification de la 
personne suspectee d'adultere soit incertaine. Selon les editeurs de la tablette, 
l'incrimination vise l'amant, et non sa partenaire (11. 3-7), laquelle se soumet 
pourtant a l'ordalie du fleuve (11. 8-9)5. Pour d'autres auteurs, plus nombreux, 
c'est la femme elle-meme qui est accusee d'infidelite. La protase (11. 3-7) signi-





La proxirnite des deux dornaines, soulignee par R. Yaron, TRG 34, p. 513, est il-
lustree dans la Bible, a travers les histoires de Naboth (I Rois XXI lss) et de Suzanne 
(Dan. XIII). 
L' accusation de rneurtre est envisagee notarnrnent au § 1 CH, et dans le celebre texte 
neo-babylonien CT XL VI 45, relatant une ordalie intervenue sous le regne de Nabu-
cchodonozor II (cf. W. G. Larnbert, Iraq 27, W. von Soden, Kyros und Nabonide, 
p. 63, et P.-A. Beaulieu, River Ordea[). L'accusation de sorcellerie fait l'objet des 
§§ 2 CH, 47 LA, et probablernent du §13 CUN. D'autres cas docurnentes par les codes 
concernent le blaspherne (§§ 1-2 LA tabl. N) et la sodornie (§ 19 LA). 
On exarninera ici l'ensernble du texte, bien que les vv. 20-21, concernant le cas ou le 
delit est etabli, soient theoriquernent a rattacher au chapitre sur l' adultere. 
0. Gurney et S.N. Krarner, AS 16, p. 13; dans le rnerne sens, V. Korosec, Bi.Or. 25, 
p. 287 et, avec quelques reserves, T. Frymer-Kensky, Ordeal, p. 147, 149 et 350. 
L 'accusation et la f ausse accusation 239 
son giron »6. Cette seconde version correspond aux paralleles attestes dans les 
recueils mesopotamiens et biblique et donne une coherence juridique au texte : 
si l'epouse accomplit l'epreuve, il parait logique d'en conclure qu'elle se dis-
culpe des charges qui l'atteignent directement. Une troisieme solution consiste 
a comprendre la sequence ur-ra (1. 5) en reference a l'adultere en general, sans 
connotation personnelle. L'ensemble de la protase signifierait alors : « Si un 
homme accuse la femme d'un homme d'avoir couche dans le giron (d'un 
autre) » 7. 
11 faut egalement insister sur le caractere atypique du § 22 LA*. Ce paragra-
phe envisage d'abord (col. II, 11. 105-111) le voyage entrepris par une femme 
mariee avec un tiers qui ignorait le statut matrimonial de sa compagne. 
L' homme etablit sa bonne foi par serment et verse une amende au mari pour 
l'avoir prive indfunent des services de son epouse8. La suite du texte, qui inte-
resse le theme du present chapitre, evoque la scientia de l' indi vidu ( col. III, 
11. 1-13). Deux situations sont alors exposees. Dans la premiere, la plus simple 
(11. 1-3), le fautif jure qu'il n'a pas couche avec la femme et dedommage le 
conjoint. Dans la seconde, c'est l'epouse elle-meme qui avoue l'adultere qu'elle 
aurait commis avec son partenaire. Pareille attitude est exceptionnelle dans le 
materiel juridique oriental, qui traite amplement l'hypothese inverse, ou 
l' epouse se defend face a son conjoint ou a un tiers. L' espece assyrienne 1a 
montre au contraire denon~ant une infraction dont elle est au moins partielle-
ment responsable. Son initiative s' explique par le contexte general de la loi, qui 
decrit une institution originale documentee desormais a Mari : celle de 1a 
« compagne de voyage » (si> at babim, litteralement « camarade de porte », 
sum. dam-ban-da ou dam-kaskal-la). L'expression designe les favorites du roi 
mais aussi les femmes emmenees par des voyageurs pour agrementer leur 
periple9. Le § 22 LA* confirme que ce statut d' « accompagnatrice » est reserve 
a des celibataires, precisement pour ecarter toute suspicion d' adultere. Le 





J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 371 ; H. Petschow, Neufunde, p. 8; E. Szlechter, SD 6, 
p. 31 ; R. Haase, KRF, p. 8; C. Saporetti, Leggi, p. 22; W. Römer, TUAT I/1, 
p. 21 ; C. Locher, Ehre, p. 336. M. Roth, Law Collections, p.18, traduit librement: 
« If a man accuses the wife of a young man of promiscuity ». 
Selon une suggestion privee de R. Westbrook. 
Cf. infra, eh. 9 sur les delits domestiques. 
Sur le sens de cette expression, cf. J.-M. Durand, MARI 4, p. 406-407 et 
B. Groneberg, NABU 1989/46 et 1989/74. Cf. aussi ARM :XXVI/1 252 edite par 
J.-M. Durand, et son commentaire p. 513-514, qui rapproche cette espece du § 22 LA. 
Cf. infra, eh. 9 sur les delits domestiques. 
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conjugal, deguise en << voyage d'affaire ». On comprend mieux alors les alle-
gations de la femme, qui envisageait une simple excursion mais ne projetait pas 
de commettre une infidelite. 
b) Accusation ou calomnie ? 
Dans la majorite des lois qui viennent d'etre enumerees, l'accusee est inno-
centee des charges qu' on lui impute. Autrement dit, on etablit la faussete de 
l' accusation. La volonte de nuire n' est pas necessairement sous-entendue dans 
ces especes. La formulation des §§ 14 CUN* et 33 CLI* est trop depouillee 
pour permettre une telle investigation. Quant aux maris depeints en Nb. V 
11 ss * et au § 131 CH*, ils sont assurement animes par la jalousie plutöt que 
par la malveillance. En revanche, la situation decrite en Deut. XXII 13-19* 
semble indiquer l'hostilite deliberee du conjoint a l'egard de sa jeune epouse, 
qu'il accuse de devergondage preconjugal10. Cette analyse est ecartee par 
l'exegese rabbinique, qui insiste sur la notion d'alea: le mari est sincerement 
mecontent et denonce immediateinent les faits devant les juges, prenant le 
risque de perdre le proces 11 . Au fond, il s'agirait d'une affaire passionnelle. 
Cette version n'est guere convaincante car, comme on le verra, le mode de 
preuve prescrit rend douteuse !'eventuelle bonne foi du plaignant. La premiere 
partie de la loi (vv. 13-19) sanctionne ainsi la veritable calomnie, tandis que la 
seconde partie (vv. 20-21) punit un adultere. Autrement dit, le theme central 
des vv. 13-19, a savoir l'imputation dolosive, disparait aux vv. 20-21, qui rap-
pellent seulement que le chätiment du delit avere releve du droit commun. 
L'intention malveillante est confirmee par le v. 15 precisant que l'homme dif-
fame publiquement sa femme 12• L'expression < alflot debarfm, designe litterale-




Cette interpretation est soutenue notamment par Philon (cite par S.M. Passamaneck, 
RIDA 12, p. 27 note 27), S.R. Driver, Deuteronomy, p. 254. Selon A. Mayes, Deute-
ronomy, p. 309, A. Phillips, JSOT 20, p. 6 et L. Stulman, JSOT 53, p. 55, le mari 
souhaite recuperer le montant du mohar, ce qui suppose une repudiation pour faute de 
la femme. Cf. infra la discussion a propos de 1' administration de la preuve. 
Cf. S.M. Passamaneck, RIDA 12, p. 25ss, specialement p. 28. 
Le v. 13 precisant que le mari « hait sa femme » designe techniquement l'action de 
divorcer et non pas la malveillance du conjoint. Cf. les etudes de R. Westbrook sur 
l'hebreu sn) et l'akkadien zeru, notamment OBML, p. 22-23 et 81 et Prohibition, 
p. 402. C. Pressler, Women, p. 23 note 4, ecarte cette interpretation juridique du 
verbe au motif que le Deuteronome utiliserait ailleurs la forme piel de sn) pour desi-
gner le divorce. On objectera que Deut. XXIV 3, relatif a la repudiation, porte la 
sequence se ne 'ah au qal. 
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prononce contre l'epouse13, soit des propos extravagants assimiles aux persi-
flages14, Cette seconde version est preförable, car elle s'harmonise avec 1a 
phrase suivante wt?hß$f ( ateyha sem ra C, « et il propage une mauvaise reputa-
tion », qualifiant le discredit jete volontairement sur l' interessee. En realite, 1a 
nuance a peut-etre peu d'importance car meme s'il ne s'agit que d'une mau-
vaise rumeur repandue et entretenue par le mari, elle est suffisamment grave 
pour justifier la saisine des Anciens par les parents de la femme. Autrement dit, 
les medisances, meme proförees hors du cadre judiciaire, portent prejudice a 
l' epouse des lors qu' elles sont emises et repetees publiquement. 
Deux autres lois (§§ 127 CH* et 18 LA*) sanctionnent lourdement l'indivi-
du incapable de demontrer ses assertions. La calomnie est alors tres vraisem-
blable : le coupable a jete le discredit sur des femmes respectables (pretresses 
ou epouses), et n'a pu rapporter le moindre indice etayant ses dires. La severite 
de la repression laisse supposer la mauvaise foi du fautif. Cette meme intention 
dolosive apparait egalement dans le proces BE VI/2 58*, ou un nomme Enlil-
issu est convaincu d;accusations mensongeres contre sa femme Ama-sukkal. 
L'histoire legendaire de Suzanne enfin, relatee en Dan. XIII 15, illustre in-
contestablement le theme de la calomnie. 
Les droits orientaux semblent ainsi distinguer la denonciation calomnieuse 
de l'accusation qui echoue faute de preuve suffisante16. Ils ignorent en 
revanche, au moins dans la sphere des infractions sexuelles, la notion de 
diffamation : si l'incrimination est fausse, elle releve de la calomnie ; si elle est 
exacte, elle sert de justification au chätiment de la femme mise en cause. Dans 
l' Antiquite orientale, l'atteinte a l'honneur d'une femme est donc necessaire-
ment mensongere si l'accusee est epargnee. 
L'usage du terme « accusation » ne sera pas limite ici au seul sens tech-
nique d'une action intentee en justice. Le verbe « accuser » (sum. la; akk. 





En ce sens, S.M. Passamaneck, RIDA 12, p. 26 note 24; H. Cazelles, Deuteronome, 
p. 90 note b : « (fautes) pouvant entrainer contestations et proces ». 
A. Dillmann, cite et suivi par A. Bertholet, KHAT, p. 69; S.R. Driver, Deutero-
nomy, p. 254; W. Roth, TWAT 6, p. 155; C. Locher, Ehre, p. 32; C. Pressler, 
Women, p. 23-24. 
Sur la datation de ce recit et sa portee, cf. A. Catastini, Racconto, qui fait un point 
critique des diverses theses en presence. 
Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 80 et p. 94 note c apropos du verbe baru, « produire 
des charges » dans les LA; E. von Weiher, ZA 71, p. 95 et note 2. Contra, 
H. Petschow, ZSSra 90, p. 18 ; M. San Nicolo, RlA 1, p. 112 ; R. Yaron, Biblica 51, 
p. 550-551; C. Locher, Ehre, p. 316. 
242 Chapitre 5 
(sum. dug4 ~ akk. qabu) ou les expressions akkadienne ubanam tar[fyu, « tendre 
le doigt » et hebra'ique sem rac h6$i>, « repandre une mauvaise reputation », 
n'impliquent pas a priori une incrimination formelle devant les juges. En realite, 
celle-ci est rendue tres vraisemblable par les clauses relatives a l'administration 
de la preuve, qui laissent supposer un contexte judiciaire. 
Le mot accusation designera donc, d'une maniere extensive, toute assertion 
ou suspicion, individuelle ou collective, qu'elle soit proferee solennellement, 
publiquement ou en prive. 
c) Les themes des accusations portees contre les femmes 
Apres la mise en cause de leur chastete ou de leur moralite, le principal chef 
d'accusation concemant les femmes est la sorcellerie. Ce genre d'affaire inter-
venait le plus souvent entre membres de la meme famille, specialement a la cour 
royale, comme !'illustre le celebre proces de la veuve du roi hittite 
Suppiluliuma 17• Elle fut assignee en justice par son beau-fils Mursili II pour 
avoir, entre autres mefaits, provoque la mort de son epouse a l'aide de sor-
tile.ges nefastes. Manifestement, le souverain regnant souhaitait ecarter du 
pouvoir sa tyrannique marätre. II parvint a ses fins puisque l'accusee fut 
bannie, conformement a la decision prononcee par l'oracle. La mauvaise foi de 
Mursili est tres plausible, car le seul moyen d'evincer sa redoutable belle-mere 
etait de la faire passer pour une sorciere. L' origine babylonienne de cette 
femme et son impopularite au palais ont sans doute facilite cette demarche. U n 
autre exemple de proces politique, a Mari cette fois, conceme la reine du 
Zalmaqqum, accusee par son propre mari, Yarkab-Addu, d'adultere et de 
trahison, mais aussi d'avoir pratique des rituels magiques 18• Yarkab-Addu a 
manifestement charge son epouse pour l'eliminer. Ici encore, le procede reussit, 
car l' ordalie, subie par la servante de la reine, etablit sa culpabilite, sans que 
l' on sache quel sort lui fut reserve. On ignore egalement quelle fut l' issue du 
proces paleo-babylonien engage par un nomme Ili-iddinam contre son fils, qui 
aurait ete ensorcele par sa femme et sa belle-mere afin de dilapider le patrimoine 




Cf. F. Cornelius, RIDA 22, S.R. Bin-Nun, THeth 5, et S. Arbeli, OLA 23, qui 
compare le sort de la reine-mere hittite a celui de l'Israelite Maacah, bannie par le roi 
Asa, au rxe s. av. J.-C. (I Rois XV 9-13 et II Chr. XV 16). Dans ces deux cas, le 
pouvoir religieux de ces femmes s'est transforme en un pouvoir politique mena9ant 
pour le souverain. 
ARM XXVI 249, 11. 31-47. Cf. J.M. Durand, ARM XXVI/1, p. 509ss et p. 528-529. 
Cf. S.D. Walters, JCS 23, et M. Stol, AbB 9, n° 268 a 272, p. 162-165. 
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Les recriminations du mari fondees sur le gaspillage des biens conjugaux 
sont parfois mentionnees dans les sources mesopotamiennes. D'apres le § 141 
CH* par exemple, l' epouse depensiere s' expose a un divorce sans indemnite 
ou a l'asservissement. Le conjoint se montrait particulierement soup~onneux 
quant a la bonne tenue economique et morale de sa maison lorsqu' il devait 
s'absenter. Dans une lettre neo-sumerienne, une femme semble ainsi se de-
fendre d'avoir ete une mauvaise menagere contre les imputations de son epoux, 
probablement desireux de la repudier20. 
Deux derniers documents interessent moins la fausse accusation que 
l'injure. 11 s'agit tout d'abord du celebre « Dialogue de femmes », connu par de 
nombreuses versions fragmentaires paleo-babyloniennes, recemment comple-
tees par la tablette bilingue TIM IX 621 . Ce « dialogue » est en realite une 
authentique querelle de megeres. Une certaine Ninkuzu comparait devant le tri-
bunal royal pour avoir insulte la plaignante, la traitant de prostituee et provo-
quant ainsi sa repudiation22. L'accusee pretend au contraire qu'elle n'a fait que 
se defendre en repondant aux invectives de son adversaire, qui, vexee par cette 
riposte, « est allee chercher des temoins » (11. 17 et 36) afin de faire constater 
l' infraction et a saisi la justice. Ninkuzu ne nie pas les faits, mais tente d' en par-
tager la responsabilite avec sa rivale en faisant valoir une sorte d' excuse de 
provocation. Le texte s' acheve malheureusement sur l' argumentation de l' accu-
see, sans mentionner la decision des juges. 
La seconde affaire, tiree de la documentation de Nuzi (SMN 251 ), oppose 
egalement deux femmes, Kuritu et Tultu, la premiere reprochant a la seconde de 
l'avoir sinon injuriee, du moins gravement offensee au cours d'une alterca-
tion23. 11 semble que le differend ait porte sur le statut de Kuritu, qui se pretend 
« servante du roi » (1. 8), alors que Tultu l'a qualifiee d'esclave d'un nomme 
lthapu (11. 5 et 18). 11 etait sans doute infamant de releguer le personnel royal au 
20 
21 
Cf. D. Owen, Letter, p. 189ss. 
Cette composition est dispersee dans plusieurs tablettes (cf. E. Gordon, Bi.Or. 17, 
p. 141 et 151 et S. Kramer, lraq 25, p. 173), etudiees notamment par J.J. van Dijk, 
SSA, p. 89ss. Je remercie A. Cavigneaux pour son aide a l'occasion de l'etude de ce 
texte. 
22 TIM IX 6, 11. 9-11 : a-na-as-e dumu-munus lu tab-ba-zu-um in mu-un-ze kar-kid ba-an-
ne dam mu-un-tag4, et 11. 26-29 : am-mi-ni a-na ma-ar-ti a-wi-li-im x tab-ba-a-ti-k[i] pi-
is-tam tu-up-pi-is ha-ri-im-ti ta-aq-bi-i mu-tam tu-se-zi-bi-is, « Pourquoi as-tu insulte 
une fille d' awflum, ton egale, la traitant de prostituee, et la faisant abandonner par son 
23 
mari? ». 
Cf. R.H. Pfeiffer et E.A. Speiser, AASOR 16, n° 75, et H. Petschow, ZSSra 90, 
p. 25. 
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rang de simple domestique d'un particulier24. II est certain en effet que les 
esclaves du palais occupaient, a Nuzi, une position sociale elevee25. Si donc 
Kuritu est vraiment attachee au service du souverain, les paroles de Tultu 
pourraient etre jugees deshonorantes. D'apres les collations de E.R. Lacheman, 
la suite du texte, tres abimee, s'acheverait par la sequence ana Ithapu amta[ti], 
« tu es la servante d'lthapu » 26. Tultu confirme les dires de son adversaire en 
repetant exactement l'accusation portee contre elle (11. 12-28). Ainsi les termes 
dans lesquels va s'effectuer l'ordalie prescrite par les juges (11. 29-31) sont-ils 
fixes. Le chätiment encouru est la mort (11. 30-31). Une telle severite s'explique 
peut-etre par la volonte de punir d'une maniere exemplaire une atteinte a 1a 
couronne, constituant un crime de lese-majeste27. 
I. Les types d'accusation 
Le principal chef d'accusation visant les femmes conceme donc leur mo-
ralite. Si l' accusee est une veritable epouse, les faits denonces contre elle seront 
constitutifs d'un adultere. En revanche, si eile est celibataire ou « fiancee », 1a 
suspicion portera sur sa virginite. Les textes rassembles ici illustrent bien 1a 
nuance qui separe ces deux categories d'incriminations. 
A. Les accusations d 'adultere 
La particularite du § 22 LA* ( col. III, 11. 1-13) incite a examiner son conte-





Ithapu etant un nom propre tres frequemment atteste, on peut se demander si, par 
opposition a la « servante du roi », Kurftu n'aurait pas ete qualifiee de « servante de 
Monsieur-tout-le-monde ». 
Les textes temoignent du role important des serviteurs royaux dans certaines activites 
juridiques ; cf. par exemple HSS IX 7 et 14, ou deux serviteurs interviennent en 
representation de leur maftre, Silwa-Tesup, le fils du roi. Sur le statut des esclaves a 
Nuzi, cf. G. Dosch, Struktur, p. 155ss. 
Les collations de E.R. Lacheman, et leur interpretation sont citees par H. Petschow, 
ZSSra 90, p. 25 note 34a. 
Le respect du par les sujets a l'institution royale et a la personne qui l'incarne se 
manifeste d'une fa~on particulierement originale dans une tablette neo-assyrienne 
publiee par L. Kataja, SAAB 112, p. 65ss, qui tontient deux attestations d'ordalies, 
dont l'une est ordonnee contre un individu ayant decide de donner a son fils le nom du 
roi regnant. 
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supposer que l'homme, qui a d'abord prete serment pour ecarter la suspicion 
d'adultere, est contredit par la femme mariee qui l'accompagnait28. En realite, le 
scribe parait plutöt presenter deux situations distinctes, et non pas succes-
sives29. En effet, admettre que l'epouse refute le serment de l'individu signifie 
soit que ce type de preuve n' a pas de valeur decisive a lui seul, soit que 
l'homme est parjure. La premiere solution est dementie par la documentation 
cuneiforme, qui atteste la force probante autonome du serment. La seconde 
explication est peu vraisemblable car la fausse declaration serait sanctionnee 
specifiquement et explicitement. Or, le legislateur reste muet a ce sujet. Mieux 
vaut donc considerer que les 11. 1-3 et 4-13 reglementent deux cas differents, 
envisages non pas dans l' ordre chronologique des faits, mais selon un critere 
usuel dans les LA, tire de la frequence des circonstances decrites. 
II est surprenant que la femme impute a un tiers une infraction dans laquelle 
eile est aussi impliquee. G.R. Driver et J.C. Miles excluent l'idee d'une veri-
table accusation faite. par l'epouse, qui reviendrait a avouer sa propre culpabi-
lite30. La femme aurait seulement confesse sa faute a son mari contre la 
promesse de lui epargner la mort. G. Cardascia31 ajoute que, par analogie avec 
le § 16 LA*, l' interessee a pu se pretendre violentee, ou contrainte par 
l'homme. Le chätiment, attenue par ces circonstances, resterait justifie cepen-
dant par l'imprudence qu'elle aurait commise en suivant un inconnu. Pour 
C. Saporetti enfin32, la femme, se sachant condamnee par avance a la peine 
maximale pour avoir suivi un etranger, l'accablerait pour l'entrafner dans sa 
chute. Ces trois explications postulent que l'epouse est menacee de la peine 
capitale puisqu' elle reconnaft avoir commis un adultere. La phrase finale du 
§ 22 LA* semble effectivement donner au mari un droit de correction illimite : 
« il (le coupable) sera lui-meme traite comme le mari de la femme traitera son 
epouse » (11. 11-13). Mais cette tournure evasive permet seulement au conjoint 
d'exercer son droit de correction, qui ne va pas jusqu'a l'execution de la 
femme. De fait, les pouvoirs du pater familias n'incluent pas un droit de vie et 
de mort sur les membres de sa maisonnee33. 
II reste que, meme si elle echappe a la mort, l' epouse s' expose a une peine 







Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 140; C. Saporetti, LMA, p. 47. 
Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 73. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 73-74. 
G. Cardascia, Les LA, p. 140. 
C. Saporetti, LMA, p. 47. 
Cf. les eh. 1 et 9 sur l' adultere et les delits domestiques. 
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G. Cardascia explique sans doute cette denonciation. A l'instar du§ 16 LA*, la 
femme a accepte un jeu de seduction en partant comme « compagne de route » 
(sawitulse>ftu) avec un homme qui a ensuite abuse d'elle. L'individu pouvait 
etre de bonne foi et croire la femme celibataire (11. 108-109) ; si en revanche il 
la savait mariee (1. 1), il doit jurer qu'il n'a pas eu de relations sexuelles avec 
elle (11. 2-3) ; l'homme enfin (11. 4ss) a pu exiger de coucher avec la femme, qui 
le denonce une fois rentree chez elle (1. 5). 11 entrait probablement dans les attri-
butions de la « compagne » de ceder aux avances de son « patron », meme si 
cette partie de sa mission n' etait pas systematique. On comprend alors le <lan-
ger que courait une epouse en pareilles circonstances. L'aveu en forme d'accu-
sation fait par la fauti ve s' explique sans doute par ces considerations : l' es-
capade plus ou moins innocente au depart a tourne a l'adultere, voire au viol. 
Dans les §§ 14 CUN*, 131-132 CH*, 17-18 LA*, de meme qu'en Nb. V 
1 lss*, Dan. XIII, NSG 24* et ARM XXVI 249*, la femme est accusee de 
« coucher (avec) » (sum. na; akk. nalu, naku) un/des homme(s). En ARM 
XXVI 249 en revanche, l'infraction est decrite (11. 40-41) au moyen de l'ex-
pression « ouvrir l' entre-jambe » 34. La brutalite de cette formulation contraste 
avec la terminologie tres neutre des autres textes. Cette disparite s' explique 
peut-etre par la diff erence de nature des tablettes : les unes sont des normes le-
gales ou des decisions judiciaires qui evoquent l'epreuve sans la decrire 
materiellement ; l'autre est une lettre relatant la procedure ordalique subie par la 
servante de la reine du Zalmaqqum. Les questions posees a la patiente refletent 
les termes precis de l'accusation, qui permettront d'interpreter sans ambigu:ite le 
verdict divin. 
B. Les accusations de defloration 
Les charges formulees dans les autres sources imputent a la jeune fille des 
relations sexuelles preconjugales. 
a) La Mesopotamie 
Au § 33 CLI*, un individu pretend que « la fille vierge (e-nu-gi4) d'un 
homme a eu des relations sexuelles » (11. 2' -5'). Pareille assertion, si elle se 
revelait exacte, pouvait compromettre les projets matrimoniaux de la jeune fille. 
Plusieurs documents mesopotamiens montrent en effet qu'une femme devait 
34 sanum sapar beltiki iptu, « un autre a-t-il ouvert l'entre-jambe de ta mattresse? » ; cf. 
J.-M. Durand, ARM XXVIII, p. 528 et p. 529 note f. 
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rester intacte jusqu' a ses noces. L' affirmation de A.L. Oppenheim, pour qui 
l'importance de la virginite premaritale apparait tardivement, a l'epoque neo-
babylonienne35, doit etre corrigee a la lumiere des informations suivantes, qui 
documentent plus particulierement la periode paleo-babylonienne. 
Un contrat de mariage date du regne de Rim-Sin (TIM IV 48) stipule ainsi 
qu'un certain Kaniya a pris pour femme Tatfuam-Istar, et qu'il « a ouvert 
l'aiguille de sa virginite » (1. 7 : gisdala2 nu-mu-un-zu-na in-du8) 36. Pour 
S. Greengus37, cette phrase doit etre rapprochee de la prestation de serment 
mentionnee a la 1. 6. Le mari reconnait ainsi qu'il a lui-meme deflore son 
epouse pendant la nuit de noces, et promet implicitement de ne pas porter 
plainte ulterieurement a ce sujet. D'apres A. Tosato38, Kaniya aurait en realite 
seduit Tatfuam-Istar, et serait par consequent contraint a ce mariage reparateur. 
La declaration de l'epoux soulignerait enfin, selon M. Malul39, le röle essentiel 
de la copula carnalis dans la conclusion definitive du mariage. En tout etat de 
cause, la 1. 7 indique clairement que la virginite de la « fiancee » est un element 
preponderant de l'engagement matrimonial40. 
L'affaire relatee en NSG 205* illustre mieux cette observation. La plainte y 
est formulee par le mari, qui reproche a son epouse d' avoir ete defloree avant le 
mariage. C'est a l'accusee qu'incombe la charge de la preuve41 ; elle doit donc 
jurer sa fidelite conjugale. On notera au passage que la procedure de droit 
commun en matiere d'accusation d'infidelite est plutöt favorable a la femme. 
Les deux moyens qui lui sont offerts pour se disculper, le serment et l' ordalie, 
peuvent lui permettre de retrouver sa reputation sans grand <langer : le premier 
est inoffensif, et le second peut etre oriente par le juge pour tourner a l' avantage 









A.L. Oppenheim, La Mesopotamie. Portrait d'une civilisation, Paris, 1970, p. 91. 
Cf. B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 103-104; M. Malul, JEOL 32, p. 68. La 
meme expression figure dans la celebre incantation a Ardat lili, pour decrire une jeune 
fille non defloree; cf. B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 43 ; M. Malul, JEOL 32, 
p. 69. 
S. Greengus, JAOS 89, p. 513 note 34; C. Locher, Ehre, p. 119 et 20lss. 
A. Tosato, Onore, p. 270. Dans un sens voisin, B. Landsberger, Jungfräulichkeit, 
p. 104, relie le serment a la phase commencee du mariage, marquee par le versement 
de la terhatum. 
M. Malul, JEOL 32, p. 76. 
Cf. en ce sens C. Locher, Ehre, p. 193ss. Contra, M. Malul, JEOL 32, p. 73ss. 
Selon une suggestion privee de R. Westbrook. Il faut corriger en ce sens la traduction 
de A. Falkenstein, NSG II, p. 343 et 344. Cf. supra eh. 1 sur l'adultere. 
Cf. les remarques de G. Cardascia, Ordalie 2, p. 274-275. 
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pretend que « la parole de la femme fautive a la porte de la maison des juges est 
plus forte que la parole de son mari »43. 
Pourtant, Kata refuse de se soumettre a l' epreuve, preferant reconnai'tre sa 
faute plutot que d'affronter le risque d'un parjure. Cette attitude justifie sa 
repudiation. Apparemment, la phrase « sans qu'Ur-Lama, le mari, l'ait su » 
(1. 21 : ur-dlama dam-e nu-u-zu-bi) se refere non pas a un adultere44, mais aux 
rapports sexuels preconjugaux45. Le conjoint ignorait le passe de son epouse et 
a decouvert, une fois marie, qu'elle n'etait plus intacte. Cette circonstance est 
une cause de divorce aux torts de la femme. 
La lettre ARM XXVI 488 *46 semble faire allusion a une situation iden-
tique. La fin de ce document (11. 29ss) mentionne la declaration d'une femme, 
mariee a un certain Sin-iddinam, et dont la virginite anterieure a l'union est 
mise en doute, probablement par son propre conjoint. L'interessee admet 
qu'elle a eu une liaison avec un tiers alors qu'elle etait deja « fiancee », mais 
elle nie energiquement avoir eu des relations sexuelles premaritales47. La 
formulation qu' elle utilise etablit tres crument les faits : « II a baise mes levres 
(et) touche mon sexe, (mais) son penis n'est pas entre dans mon sexe » 48. 
L'accusee certifie ensuite qu'elle n'a pas offense son mari, insistant sur cette 
affirmation en la repetant deux fois (11. 38-40 : « Je n'ai pas commis de faute 
impardonnable contre Sin-i<ldinam, dans ma maison je n'ai pas fait ce qu'il ne 
fallait pas fai[re a mon] mari » ). La fin de la tablette, malheureusement perdue, 
semble conclure : « [son epouse] est intacte » (1. 41). 
Un contrat d' adoption matrimoniale de Nuzi, JEN 43349, foumit une illus-
tration supplementaire sur ce theme. Une certaine Nuhua y est donnee comme 
fille et belle-fille a Tarmitilla, pour etre mariee a l'un des esclaves de l'adoptant. 
Les 11. 17-20 contiennent une disposition unique dans les sources juridiques 








ABL 403, 11. 13-15: ina teltimma sa pf fokin umma sinniltu hatftu ina hab bft dayyani 
pffo alla sa mutisa dan; cf. W. Lambert, BWL, p. 28 I. 
M. San Nicolo, RlA 2, p. 300. 
A. Falkenstein, NSG II, p. 344; dans le meme sens, C. Locher, Ehre, p. 205 ; 
A. Tosato, Matrimonio, p. 122. 
Publiee par S. Lackenbacher, ARM XXVI/2, p. 423-424; cf. supra eh. 1 sur l'adul-
tere. 
Pour cette interpretation, cf. ma note dans NAB U 1989/44. 
11. 35-37 ; pour une formulation similaire, prononcee par un homme, cf. le serment 
conserve en PBS V 156, 11. 3-5 : la anfkusi isarf ana biHurfsa la frubu, « je n' ai pas 
couche avec elle, mon penis n'a pas penetre dans son sexe ». 
Etudie par E. Cassin, Adoption, p. 305-306, et Virginite, p. 342. 
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autre homme avant son mari dans la maison de Tarmitilla, la 'peine de cou-
chage' sera appliquee » (11. 17-20: summa Nuhua ina bft Tarmitilla lam mutisu 
[itti sani] ittfku dfnu sa nak[i] emid). L'expression dfnu sa naki est un hapax 
que les lexicographes n' ont pas repertorie, et pour lequel une seule traduction a 
ete proposee : « peine de commerce sexuel »50. On ignore quel etait le type de 
sanction inflige en l' occurrence, et qui devait la subir. E. Cassin suppose que 
les deux coupables etaient mis a mort ou mutiles51 . Une telle severite est peut-
etre excessive, dans le contexte mesopotamien, campte tenu du parallele neo-
sumerien evoque plus haut (NSG 205*). En revanche, la rigueur du chatiment 
en pareil cas est bien attestee en droit biblique, comme le montre Deut. XXII 
13-21 *. 
b) L' Ancien Testament 
Deut. XXII 13-21 * presente le casus suivant: un homme diffame publi-
quement sa femme, et pretend qu'il n'a pas trouve chez elle les betulfm, 
« signes de la virginite » 52. Ce sens usuel deriverait, selon B. Landsberger53, 
d'une confusion entre le sang de la menstruation, caracteristique de la puberte 
feminine, et le sang consecutif aux premiers rapports sexuels. Le mot aurait ete 
employe abusivement dans le Deuteronome, a la suite d'un « telescopage 
semantique ». Le texte d'origine envisageait donc un mariage avec une epouse 
incapable de procreer a cause de son jeune age. Cette analyse est cependant in-
compatible avec les vv. 20-21, imposant la lapidation de la femme si l'accusa-
tion est verifiee. 11 faudrait alors considerer ces versets comme une adjonction 






E. Cassin, Adoption, p. 306. 
E. Cassin, Adoption, p. 306 note aux 11. 18-20. 
H. Cazelles, Deuteronome, p. 90; G. von Rad, Deuteronomy, p. 139; P. Buis et 
J. Leclercq, p. 152; A. Bertholet, HKAT, p. 70; S.R. Driver, Deuteronomy, p. 254; 
C. Locher, Ehre, p. 32. Sur l'interpretation du terme be tulah, cf. supra, l'introduction 
du eh. 2. 
B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 58. 
Cf. par exemple A. Phillips, AICL, p. 115-116, pour qui les vv. 20-21 ont ete ajoutes 
pour s 'harmoniser avec le nouveau principe de la responsabilite penale des femmes en 
matiere d'adultere. Primitivement, la loi aurait prevu que l'epouse defloree avant le 
mariage etait repudiee par son mari. A. Rofä, Henoch 9, p. 22s et A.D. Mayes, Deute-
ronomy, p. 309ss s'appuient sur des considerations stylistiques pour justifier l'inter-
polation des vv. 20-21, dont la formulation depouillee contraste avec les longs deve-
loppements des vv. 13-19. On objectera, avec C. Locher, Ehre, p. 61-62, que cet anta-
gonisme pourrait etre lie a la technique de redaction des « Doppelgesetze » : i1 est inu-
tile de repeter aux VV. 20-21 les details enumeres auparavant. 
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est postulee pour justifier l'interpretation moderne qui en est donnee. Mieux 
vaut donc considerer ce passage comme une entite homogene, dont la teneur 
juridique n' a pas ete alteree par des redacteurs successifs. 
Pour E. Cassin55, le conjoint se plaindrait d'avoir epouse une femme deja 
enceinte d' un autre homme. Une fois marie, il aurait decouvert les faits en 
constatant l' absence de betulfm, c' est-a-dire d' indisposition mensuelle. Bien 
que plausible, cette reconstitution des evenements parait fort complexe. Elle 
suppose notamment que la conclusion du mariage soit effectuee apres une 
menstruation de la « fiancee », et que ses parents en aient garde une preuve. En 
outre, et d'apres le sens retenu par l'auteur pour betulah, si la production des 
betulfm demontre que l'adolescente est pubere, le defaut de betulfm devrait a 
contrario indiquer qu' elle est encore une enfant. Par consequent, elle ne peut 
etre presumee enceinte, puisqu' elle est physiologiquement incapable de conce-
voir. 
G.J. Wenham56 propose, quant a lui, un melange des deux theses preci-
tees : le mari affirmerait que sa femme n'a pas de menstruation, soit parce 
qu'elle n'est pas nubile (vv. 13-19), soit a cause d'une grossesse anterieure au 
mariage (vv. 20-21 ). Juridiquement, ce raisonnement est peu vraisemblable. En 
effet, la loi reglemente manifestement les deux aspects d'un meme cas : aux 
vv. 13-19, les parents de l' epouse sont en mesure de produire les betulfm, et de 
disculper leur fille. En revanche, aux vv. 20-21, la preuve fait defaut et la cou-
pable est lapidee. L' accusation est ainsi identique dans les deux parties du 
texte57. 
Mieux vaut donc se rallier a l' opinion dominante, soutenue par le droit 
compare, et admettre que le conjoint reproche a sa femme de ne pas etre vierge. 
C. CarmichaeI58 rapproche ce passage du Deuteronome de l'episode du 
viol de Dina par Sichern (Gen. XXXIV). Le legislateur se serait attache a 
proteger avant tout l'honneur d'une femme, que son mari traite en prostituee a 
cause de son passe douteux. Le point de depart serait l'histoire de Dina. On 
ignore quel fut son sort apres la vengeance exercee par ses freres, Simeon et 





E. Cassin, Virginite, p. 355-356. 
G.J. Wenham, VT 22. Contra, A. Rofe, Henoch 9, p. 136 note 11 et C. Locher, Ehre, 
p. l82ss. 
Selon C. Pressler, Warnen, p. 27-28, la principale objection contre la these de 
G.J. Wenham reside dans le fait que les vv. 20-21 feraient double emploi avec les 
vv. 23-24, traitant de l'adultere, 
C. Carmichael, Warnen, p. 36ss. 
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Sichern qui, apres l' avoir outragee, la reclamait comme epouse, empechait natu-
rellement le mariage reparateur. Que devenait alors la jeune fille defloree ? Elle 
epousait probablement un tiers qui ignorait les evenements anterieurs. A partir 
de cette trame, completee par l'exemple de Jacob et Lea (Gen. XXIX 15ss), le 
redacteur du Deuteronome envisagerait deux hypotheses. Dans la premiere 
(vv. 13-19), le mari accuse faussement sa femme pour inciter son beau-pere a 
reprendre sa fille. Le comportement du plaignant serait inspire par la duperie de 
Laban, qui donna a Jacob son ainee Lea, et non la cadette Rachel. Au contraire, 
lorsque la defloration preconjugale est averee (vv. 20-21), la fautive est lapidee 
pour avoir succombe aux avances d'un individu, a l'instar de Dina avec 
Sichern. C. Carmichael suppose donc que Dina a ete seduite et non pas violee. 
Or, la racine c nh (Gen. XXXIV 2) qui, au piel, designe l'action d' « opprimer, 
humilier », assume ici, tout comme en Deut. XXII 24*, le sens particulier de 
« faire violence ». En outre, Dina n' est pas « fiancee » lorsque Sichern abuse 
d'elle. Au contraire, la femme de Deut. XXII 13ss*, semble engagee au mo-
ment des faits. Le silence du legislateur sur ce point ne signifie pas que les cas 
de la vierge celibataire et « fiancee » sont confondus59. Seul le second cas 
interesse la loi, comme l'indique la lapidation de la fautive (v. 21), peine carac-
teristique de l' adultere60. L' infraction constitue donc un manquement a l' obli-
gation de fidelite creee par le projet matrimonial. La jeune fille en effet « a 
commis une inf amie en Israel, en forniquant dans la maison de son pere » 
(v. 21, kf- ( asetah neba/ah beyisra) el liznot bet ) abfha). Le verbe zanah designe 
avant tout les rapports sexuels illicites et consentis61 • A. Tosato62 distingue 
trois sortes de delits repondant a cette definition : l'adultere, la seduction d'une 
vierge non « fiancee » et l'excitation a la debauche. Deut. XXII 20-21 * entre 
theoriquement dans la premiere categorie, d'apres la sanction. Mais la situation 
decrite dans la loi incite a ajouter a la classification de A. Tosato une quatrieme 
categorie : la defloration d'une vierge « fiancee » . Tel est en effet le crime 




A. Rofe, Henoch 9, p. 137. Dans le meme sens deja, A. Phillips, AICL, p. 115, pour 
qui la punition intervient meme si la jeune fille n' etait pas « fiancee » au moment de sa 
defloration. Sa faute consisterait a s'etre mariee sous de fausses pretentions. Cette 
opinion est suivie par C. Locher, Ehre, p. 63. 
En ce sens, A.M. Rabello, p. 96-97 ; A. Tosato, Matrimonio , p. 206 note 67 ; mais 
l'auteur reste hesitant (cf. p. 57 notes 101 et 103). 
Par extension, il s'applique egalement a la prostitution. Selon O.E. Collins, cite par 
C. Locher, Ehre, p. 51 note 104, la racine znh denote primitivement la defloration 
consentie. 
A. Tosato, Matrimonio , p. 57ss. 
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constitutive de l' adultere, le mefait porte egalement atteinte au droit du mari 
d'epouser une femme intacte. La norme deuteronomique s'interesse priori-
tairement a cette seconde offense. En principe, les droits sexuels du mari sont 
retroactifs jusqu'aux « fianc;ailles » incluses, mais pas au-dela. En soi, les rela-
tions d'une jeune fille celibataire avec un homme ne sont pas passibles d'une 
sanction penale, comme le montre par exemple Ex. XXII 15-16*. Mais en 
pratique, le mari peut pretendre a epouser une femme vierge63. La loi deutero-
nomique semble melanger ces deux aspects parce que, la plupart du temps, le 
projet matrimonial conclu par le chef de famille concerne une enfant, qui, en 
qualite de« fiancee », doit rester chaste et fidele a l'epoux qui lui a ete reserve. 
La realite des mreurs sociales interrere ainsi sur l' enonce de la regle juridique, 
ce qui n'a rien d'etonnant dans un systeme depourvu de doctrine. 
On pourrait alors objecter que les vv. 20-21 font double emploi avec les 
prescriptions de Deut. XXII 23-24*, qui envisagent precisement la seduction 
d'une « fiancee » vierge et ordonnent l'execution des coupables. Toutefois, la 
similitude des deux textes n'est qu'apparente. En Deut. XXII 23-24*, les faits 
sont averes et l'identite du fornicateur est connue. Deut. XXII 13-21 * se 
rapporte au meme theme, considere cependant sous un angle juridique diff e-
rent: l'infraction est attribuee a tort (vv. 13-19) ou a raison (vv. 20-21) a 
l' epouse ; son eventuel partenaire est mis hors de cause, sans pour autant etre 
forcement absous (cf. infra). II s'agit donc d'une accusation dirigee contre la 
femme seule, et non plus d'une inculpation du couple fautif. Correlativement, le 
chätiment, identique dans les deux especes, est supporte par l' accusee 
exclusivement, ou par les deux amants. Ces deux sources legales jointes aux 
vv. 25-27 presentent ainsi trois variantes d'un sujet unique : la defloration 
d'une « fiancee ». Le Deuteronome considere successivement l'incrimination 
calomnieuse ou justifiee (vv. 13-21), la seduction (vv. 23-24) et le viol (vv. 25-
27). Ce procede illustre bien la technique d' elaboration du droit ecrit, commune 
aux legislateurs du Proche-Orient ancien : l'association d'idees64. 
11 reste a examiner un proces et une norme legale paleo-babyloniens, res-
pectivement BE VI/2, 58* et§ 127 CH*, dans lesquels la nature de l'accusa-
tion est obscure. 
63 
64 
Cf. la production des be tulfm, « signes de la virginite » en Deut. XXII 14*, 17*, 20*, 
et les sources mesopotamiennes citees aux eh. 1 et 2, sur l'adultere et la seduction. 
Pour une analyse structurelle de Deut. XXII 22-29* dans l'optique d'une limitation des 
pouvoirs de juridiction domestique du mari, cf. E. Otto, Eherecht. 
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C. Deux textes incertains : BE VI/2 58* et § 127 CH* 
a) BE VI/2 58*65 
Ce celebre document de Nippur, date de 1727 av. J.-C., relate un litige in-
tervenu entre un nomme Enlil-issu, pretre-nesakku, et son epouse Ama-sukkal. 
Dix ans avant, les deux protagonistes avaient conclu une convention matrimo-
niale (BE VI/2 40) atypique puisque c'est la femme elle-meme, et non son pere 
(sans doute decede), qui contracte l'union et verse la somme de dix-neuf sicles 
d'argent a son mari. Le texte utilise le verbe sumerien tuku (1. 3), dont 
l'equivalent akkadien ahazu, « prendre (pour epouse) » indique qu'il s'agit 
d'un mariage et non d'un simple avant-contrat. La somme apportee par 1a 
femme pourrait alors s' apparenter a une dot, que son mari s' engage a lui resti-
tuer en cas de divorce (1. 10) et qu'elle perdra si elle rompt elle-meme l'union 
(1. 15). La stricte equivalence des clauses de repudiation pour les deux 
conjoints est suffisamment rare pour etre relevee au passage. Un acte redige 
quatre ans apres (BE VI/2 47) nous apprend qu'Enlil-issu re~oit eing sicles 
d'argent, en plus des dix-neuf deja pen;us, et accepte de ne plus contester le 
montant de la terhatum, qu'il avait donc remise a Ama-sukkal a une date 
anterieure qui n'est pas precisee66. Les deux conjoints sont donc bel et bien 
maries lorsqu' ils comparaissent devant les autorites du « quartier » ( babtu) 
pour une affaire de diffamation. 
La trame de l'instance est la suivante : des sfbatu, « temoins? / conseil-
leres? », innocentent Ama-sukkal des charges portees contre elle par son mari 
(11. 1-6), lequel est en revanche declare coupable de fautes qu'il faudra definir 
(11. 7-8). L'individu intervient alors (11. 9-14) pour annoncer son intention de 
divorcer (1. 12) dans les conditions prevues au contrat, a savoir en payant 
l'argent qu'il doit a sa femme (1. 14), repudiee sans faute. Le texte s'acheve par 
la liste de neuf temoins et la date (11. 15-27). 
Enlil-issu pretend que son epouse l'a insulte (11. 4-5, magfrta qabu, « profä-




Pour une liste des nombreux travaux sur ce texte, cf. W. Hallo, Bride, p. 96, a quoi il 
faut ajouter: B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 90ss; J.J. Finkelstein, WO 8, 
p. 239; R. Westbrook, OBML, p. 14-16, 43-44 et p. 116 pour la traduction du texte; 
C. Locher, Ehre, p. 247ss; D.I. Owen et R. Westbrook, ZA 82, p. 203. 
L'epouse aurait ainsi rembourse la terhatum a son mari, selon R. Westbrook, OBML, 
p. 44 et note 108. 
Cf. CAD, magirtu, p. 44b : « insult, insolence » et p. 45a : »they did not prove that 
fpN spoke insolently to PN2 » ; AHw, magfrtu, migfrtu, p. 576b: « etwa 'freche 
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constate au contraire que les propos d' Ama-sukkal, qu'il tenait pour 
offensants, sont exacts68. Toute la difficulte est d' en clarifier la teneur, car la 
formulation de la 1. 7, determinante a cet egard, est obscure: nu-un!fe!-zu/~u-
sa-ma u bu-zu-uh4-sa. 
Le premier verbe est parfois transcrit nu-e!-~u-sa, sur na~u (cf. heb. ni > e~), 
qui signifie « mepriser, dedaigner ». Cet infinitif II indiquerait donc que 
l' epoux est convaincu « de l' avoir (Ama-sukkal) outragee/calomniee » 69. Pour 
W. Hallo 7°, l'homme reprocherait a sa « fiancee » de n'etre plus vierge afin de 
pouvoir la repudier sans lui verser d'indemnite. L'espece jugee a Nippur serait 
ainsi comparable a la regle biblique de Deut. XXII 13-19*. L'auteur s'appuie 
sur la traduction du second verbe de la 1. 7, buzz>u, qui denoterait l'action 
d'abuser physiquement ou verbalement de quelqu'un, et plus precisement ici 
d' « accuser injustement ». L'examen gynecologique de l'accusee par les 
« matrones » (sfbatu) aurait demontre la mauvaise foi du mari. Celui-ci persis-
terait neanrnoins dans son attitude hostile envers Ama-sukkal et, niant l'evi-
dence, annoncerait fermement : « je ne la prendrai pas ( sexuellement) » (1. 12 : 
ul ahhassi)71 , quelles que soient les implications penales de sa resolution. 
Cette interpretation n'a pas ete suivie par les commentateurs posterieurs, qui 
preferent lire au debut de la 1. 7 la sequence nu-un!-zu-sa, pour laquelle deux 
etymologies sont proposees. 
B. Landsberger72 postule l'existence d'une racine *nezu, « frapper, mal-
traiter ». Le second verbe, buzzu > u, reprendrait la meme idee de brimade et 







Herausforderung' » ; differemment, S.D. Walters, cite par C. Locher, Ehre, p. 255 
note 66, qui donne a cette locution le sens de « affirmer, accuser ». Le mari se plain-
drait donc d'avoir ete accuse par sa femme. 
Cf. R. Westbrook, OBML, p. 44, pour qui les allegations d'Enlil-issu et celles 
d' Ama-sukkal se rapportent aux meme faits. 
G. Dossin, AHDO 3, p. 149 et 152: « outrager » ; W. Hallo, Bride, p. 98 : « slande-
ring ». Ni CAD ni AHw ne repertorient ce texte sous le mot na~u. 
W. Hallo, Bride, p. 98, suivi par J.J. Finkelstein, WO 8, p. 259 note 4. 
W. Hallo, Bride, p. 98, d'apres P. Koschaker, ZA 35, p. 204, et G.R. Driver et 
J.C. Miles, BL I, p. 246 et 322-324, pour qui ahazu signifie « prendre possession », 
c'est-a-dire, « consommer le mariage ». 
B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 92 note 1, suivi par C. Locher, Ehre, p. 251 et 
255. 
Cf. AHw, p. 145b: « schlecht, ungerecht behandeln». 
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dirait alors pret a divorcer (ul ahhassi, « je ne resterai pas marie avec elle » ), 
quitte a payer le montant de la repudiation, fixe conventionnellement74. 
La meme lecture nu-un!-zu-sa est derivee d'une forme d'origine sumerienne 
nu-zu, « ne pas savoir, ne pas connaitre » par R. Westbrook75, evoquant par 
euphemisme l'absence de consommation du mariage. Les sfbatu d'Enlil-issu, 
c'est-a-dire ses simples « temoins (fern.)», auraient donc prouve qu'il n'a pas 
connu sa femme, autrement dit qu'il l'a « laissee vierge ». En outre, il aurait 
tente de lui extorquer davantage d'argent, en subordonnant la realisation com-
plete de l'union a de nouvelles exigences pecuniaires ( cf. buzzu) u, « contrain-
dre a payer » ). R. Westbrook se fonde d'une part sur le sens premier de ce mot, 
« to press for payments, services » 76, et d'autre part sur la cupidite d'Enlil-
issu, attestee en BE VI/2 47, ou il exige eing sicles supplementaires. Ama-
sukkal l'aurait donc assigne enjustice pour le forcer a l'epouser ou a lui rendre 
son argent. Choisissant la seconde solution, Enlil-issu declare, 1. 14 : ul 
ahhassi, « je ne la prendrai pas », refusant ainsi de rendre le mariage juridi-
quement parfait77. Cejugement fournirait ainsi un parallele aux dispositions du 
§ 159 CH autorisant la dissolution unilaterale du « mariage commence » sur 
simple declaration du « fiance » (11. 41-42 : maratka ul ahhaz, « je ne prendrai 
pas ta fille » ), qui doit correlativement supporter les consequences financieres 
de sa decision. 
Trois theses divergentes sont donc proposees pour expliquer le litige. 11 
s'agirait d'une accusation calomnieuse de defloration preconjugale (W. Hallo), 
d'un veritable divorce aux torts du mari (B. Landsberger), ou enfin d'une 





B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 92: « ich werde nicht länger mit ihr verheiratet 
sein» ; G. Dossin, AHDO 3, p. 149 : « je ne veux plus l'avoir pour epouse » ; 
K. Veenhof, RA 70, p. 154: « I will not stay married (to her)!», et p. 157-158. 
R. Westbrook, OBML, p. 44, suivant AHw, p. 804a; CAD *nuzzu, p. 357b, hesite 
entre le sumerien nu--zu « having had no sexual relations » et la proposition de 
B. Landsberger *nezu; cf. aussi s.v. baza 1 u, p. 185a: nu-un-zu-sa-ma u bu-zu-uh-sa sa 
PN ubirrasu, « they convicted PN of (letting) her (stay) a virgin and putting her under 
pressure (to obtain bis release) ». Cette lecture est egalement adoptee par 
J.J. Finkelstein, WO 8, p. 259 note 4, bien qu'il partage les conclusions de W. Hallo. 
CAD, baza 1 u, p. 184: (2. buzzu 1 u) « to press (a person) for payment, for services, to 
press to obtain cooperation ». 
R. Westbrook, OBML, p. 14-16, suivi par C. Locher, Ehre, p. 311. L'interpretation 
des 11. 13-14 a ete modifiee dans D.I. Owen et R. Westbrook, ZA 82, p. 203, suivant 
la traduction proposee par le CAD, halalu C, p. 34b : « let them detain me till I pay 
the money » (plutöt que « let them bang me up - I will pay the money », OBML, 
p. 116). 
256 Chapitre 5 
La restitution de B. Landsberger pour la 1. 7, rattachant la sequence nu-un-
zu a. un hapax akkadien *nezu, parait plus convaincante que la construction nu-
e-~u, derivee de na~u, ou l'hypothetique origine sumerienne nu-zu. Quant a 1a 
phrase ul ahhassi, I. 12, elle designe vraisemblablement l'intention du mari de 
repudier sa femme. L'hypothese d'une rupture du mariage inchoatif est difficile 
a soutenir, campte tenu du contrat initial (BE VI/2 40) qui parait sceller une 
union juridiquement parfaite entre les epoux. Le conflit entre Ama-sukkal et 
Enlil-issu illustre ainsi la situation evoquee au §. 142 CH* ou la femme 
meprisee et maltraitee par son mari est autorisee a reprendre sa dot et a revenir 
au domicile patemel. Dans l'affaire de Nippur, c'est l'homme qui prend 
!'initiative du divorce, et accepte d'assumer les consequences financieres de sa 
decision decidees conventionnellement dix ans avant. On retrouve dans ces 
deux textes babyloniens la figure du mari bilieux et antipathique depeinte aussi 
en Deut. XXII 13-19*. 
Les evenements peuvent donc etre reconstitues de la maniere suivante : 
Ama-sukkal est maltraitee et disc.reditee par Enlil-issu et s' en plaint autour 
d'elle. Son mari reagit en l'accusant de calomnie. Mais le quartier (babtu) 
demontre sa mauvaise foi et, se voyant demasque, l'epoux declare son intention 
de divorcer, en assumant les consequences financieres de sa decision, se 
referant sans doute ainsi aux termes du contrat de mariage. 
On ignore a quelles medisances le verbe buzzu) u fait allusion. Le texte est 
trop evasif pour soutenir l'hypothese de W. Hallo d'une defloration preconju-
gale. 
Ce document foumit au total un nouvel exemple d' accusation calomnieuse, 
comparable aux dispositions de certaines lois orientales. 
b) § 127 CH* 
L'incrimination est ici formulee par un awflum a l'encontre d'une epouse 
ou d' une pretresse-ugbabtum 78. Toute la difficulte consiste a definir les faits 
imputes a ces femmes. 
Leur mise en cause est evoquee au moyen de l'expression ubanam usatri~, 
litteralement « il a fait lever le doigt ( contre elles) ». La meme toumure, com-
78 Le sumerien nin-dingir equivaut egalement a l'akkadien entum (cf. G.R. Driver et 
J.C. Miles, BL I, p. 277-278 ; P. Koschaker, RSGH, p. 201 ; M. San Nicolo, RIA 2, 
p. 303; C. Locher, Ehre, p. 342ss; H. Petschow, NABU 1990/81). On a suivi ici la 
lecture ugbabtum preconisee par J. Renger, ZA 58, p. 145-146, suivie par M. Roth, 
Law Collections, p. 105, et en accord avec l'interpretation donnee au § 110 CH (cf. eh. 
11 sur les delits religieux). 
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pletee par la clause assum zikarim sanfm, « a cause d'un autre male», figure au 
§ 132 CH* a la voix passive (11. 80-82 : ubanum ittari~, « un doigt a ete leve » ). 
Le § 127 CH* peut alors etre pris comme une variante elliptique du § 132 
CH*, tous deux relatifs a l' accusation d' adultere 79. Les deux textes feraient 
alors double emploi. Pour eviter cette objection, T. Frymer-Kensky80 considere 
que l'epouse innocentee (§ 127 CH*) devrait nonobstant subir l'ordalie « pour 
son mari » (§ 132 CH*), dont la renommee serait alors totalement purifiee. 
L' epreuve permettrait donc de faire taire la rumeur atteignant l' epoux lui-meme. 
En admettant le recours au jugement divin, inutile pourtant en presence des 
preuves materielles deja rapportees ( cf. l' emploi de kanum au § 127 CH*), il 
reste a justifier l' accusation d' adultere contre une ugbabtum, astreinte au 
celibat, et sa disparition au§ 132 CH* qui ne s'interesse qu'a l'epouse. 
Les historiens du droit etendent au contraire le champ d'application du 
§ 127 CH* aux allegations plus generales de devergondage et de deprava-
tion81. En taut etat de cause, il faut ecarter l'hypothese de P. Koschaker d'une 
interpolation des mots assat awflim (1. 27)82, destinee a elargir a toutes les 
atteintes au mreurs une loi destinee a l' origine aux seules pretresses. Meme si 
les statuts respectifs de l' ugbabtum et de l' assatum sont tres opposes - le 
mariage et les enfants sont interdits a la premiere - elles sont toutes les deux 
tenues a une moralite conforme a leur rang. Le § 143 CH* interdit a l' epouse 
babylonienne une vie dissolue ou des frequentations douteuses. Il en va de 
meme pour la pretresse qui, a cause de son appartenance a la hierarchie 
ecclesiastique, doit preserver sa reputation du scandale et de la malveillance. 
Au-dela du devoir de chastete impose par leur engagement matrimonial ou sa-
cerdotal, il s'agit pour ces femmes d'observer la discipline qu'exige leur situa-
tion sociale, et avant tout de ne pas deshonorer le conjoint ou la divinite par de 
graves dereglements moraux. Ce point commun justifie pleinement l'asso-





M. Schorr, Revue Semitique 20, p. 388ss ; S.A. Cook, p. 102 ; E. Szlechter, SD 6, 
p. 31 ; J. Kohler et F. Peiser, HG I, p. 37; J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 371 ; T. 
Frymer-Kensky, Ordeal, p. 150-151. 
T. Frymer-Kensky, Ordeal, p. 150-151. 
G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 275; M. San Nicolo, RIA 2, p. 30·3 ; 
H. Petschow, ZSSra 90, p. 29; C. Locher, Ehre, p. 343. 
P. Koschaker, RSGH, p. 210-214, suivi par J. Renger ZA 58, p. 146 note 250 et 
H. Petschow, NABU 1990/81. Contra, G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 280. 
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P. Cruveilhier83 a propose que l' accusation soit relative a la virginite 
preconjugale ou presacerdotale de la femme. Cette explication, tres plausible 
pour l' epouse a cause des nombreux paralleles mesopotamiens et bibliques, est 
plus douteuse pour la pretresse. On ignore en effet si son entree en religion 
etait subordonnee a la qualite de virgo intacta. La seule obligation affectant 1a 
vie privee de la nin-dingir, qu'il s'agisse de l'entum ou de l'ugbabtum, est de 
ne pas avoir de progeniture84, ce qui n'exclut pas une vie sexuelle. 
Le § 127 CH* evoque donc toutes sortes d'inconduites, sans inclure l'adul-
tere, que l' ugbabtum, de par son statut de celibataire, ne saurait commettre ; 
cette restriction vaut egalement pour la femme mariee de ce texte. R. Borger 
traduit librement l'expression ubanam re~um par « repandre des 
medisances »85, qui rappelle la phrase de Deut. XXII 14* weho~i> <aleyha 
sem ra<, « et il repand contre elle une mauvaise reputation ». D.H. Müller86 
rapproche cette tournure akkadienne de l'hebreu salal;z > e~ba <, « etendre le 
doigt », qui, en Is. LVIII 9, qualifie des propos railleurs et vulgaires. 11 y a 
toutefois dans le texte babylonien une allusion plus technique, qui semble 
evoquer la mise en route de l'action publique87. De fait, la protase signale que 
l'accusateur n'a pas prouve ses dires (la uktfn, I. 29) ; or, la charge de la preuve 
materielle incombe au demandeur, d'apres la regle enoncee au § 1 CH. 
L' expression « lever/faire lever le doigt » n' evoque donc pas les faits reproches 
aux femmes des §§ 127 et 132 CH*, mais plutöt leur mise en accusation 
formelle devant un tribunal, saisi par un individu (§ 127 CH*) ou saisi d'office 
a cause de la rumeur publique (§ 132 CH*). Cette seconde hypothese, si elle se 






P. Cruveilhier, ICH, p. 133; l'auteur se montre beaucoup plus evasif dans CCH, p. 
124. 
Cf. J. Renger, ZA 58, p. 141 et notes 223a et 224, et p. 146. Cf. aussi le mythe 
d' Atrahasis, a propos des pretresses, notamment 1' ugbabtum : lu-u ik-ki-bu-si-na-ma 
fa1-la-da-faml pu-ur-fsil, « qu'elles soient tabous pour vous (masc.), afin de stopper les 
naissances » (CT XLVI 3, col. VII 11. 8-9, cf. W. Lambert et A. Millard, Atra-ljasfs, 
p. 102-103. 
R. Borger, TUAT I/1, p. 58 : « üble Nachrede verbreiten» ; dans le meme sens, 
H. Petschow, NABU 1990/81, qui rejette la connotation purement sexuelle de l'accu-
sation, laquelle pourrait porter sur le vol, le mensonge, le gaspillage des biens du 
menage ou encore l' alcoolisme. 
D.H. Müller, p. 34. 
En ce sens, M. Roth, Law Collections, p. 105, qui traduit: « If a man causes a finger 
tobe pointed in accusation against an ugbabtu or against a man's wife ». 
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II. L'administration de la preuve 
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Les sources rassemblees ici fournissent un tableau a peu pres complet des 
types de preuve connus dans les droits du Proche-Orient ancien. Les deux 
modes probatoires, rationnels ou irrationnels, sont theoriquement exclusifs l'un 
de l' autre, comme le signale explicitement le § 17 LA*, imposant le recours a 
l'ordalie parce qu' « il n'y a pas de temoins » (1. 69: sebutu lassu). 
A. La preuve materielle 
Dans quatre des textes etudies, la femme est disculpee par des preuves 
materielles. 11 s'agit des§§ 127 CH*, 18 LA*, de Deut. XXII 13-19* et du 
document BE VI/2 58*. La relaxe intervient tantöt parce qu'aucune charge n'a 
ete apportee contre l'accusee (§§ 127 CH* et 18 LA*), tantot parce que son 
innocence est positivement demontree. 
Dans le premier cas, l'accusation est reputee fausse. Ainsi au § 127 CH* 
l'homme est-il incapable de justifier ses dires par des charges serieuses. Le 
verbe kanu (1. 29 : /a uktfn) se re:fere a la production d' elements propres a 
convaincre les juges, et plus particulierement aux depositions des temoins88. 
Cette exigence est sans doute liee au statut des accusees (une epouse et une 
pretresse), dont l'honneur et la reputation doivent etre soigneusement proteges. 
Le droit assyrien decide aussi, au § 18 LA*, que la peine est infligee si 
l' accusateur, en depit de ses pretentions, est incapable d' apporter le moindre 
indice etayant ses allegations (11. 75-77). Le verbe burru, « etablir », qualifie en 
effet la divulgation de faits susceptibles d' eclairer les magistrats ou de soutenir 
l'accusation89. R. Yaron90 voit plutöt ici l'illustration d'un principe de respon-
sabilite objective : celui qui denonce l' adultere presume agit a ses risques et 
perils. 11 est puni s'il n'a pas reuni d'indices suffisants pour appuyer ses decla-
rations ~ sa bonne foi ne peut l'excuser. Il serait cependant etonnant que les 
notions d'intention et de volonte dolosive, qui sous-tendent certaines disposi-





Cf. CAD, kanu, p. 168a. 
G. Cardascia, Les l.A, p. 94-95 note c; cf. CAD, baru A, p. 127ss (burru). 
R. Yaron, Biblica 51, p. 551. 
Cf. les lois sur l' avortement ( § § 21 et 50 a 52 LA*) ou les cou ps et blessures ( § 8 
LA*). 
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l'accusateur a rapporter la preuve promise (cf. 1. 75-77) indique apparemment 
la calomnie, par opposition a l'accusation «simple» envisagee au§ 17 LA *92. 
Dans les droits babylonien et assyrien, la charge de la preuve incombe en 
principe a l' accusateur, conformement au droit commun defini au § 1 CH, rela-
tif a la fausse accusation de meurtre. Il en va apparemment de meme en Deut. 
XXII 13ss *, ou la femme et son entourage accusent le mari de calomnie et 
doivent demontrer l'innocence de l'epouse. 
Les vv. 15-17 detaillent la procedure a suivre: les parents de la jeune 
mariee se presentent devant les Anciens, en qualite de demandeurs93, et 
exhibent les « signes de la virginite » (betulfm) de leur fille, en deployant le 
linge simlah. La faussete des allegations du mari est donc materiellement prou-
vee94, et non plus presumee. C'est a la juridiction locale, saisie de l'affaire, 
qu'il appartient de rendre une decision. La piece a conviction, le simlah, de-
signe en l' occurrence le drap du lit conjugal utilise pendant la nuit de noces. De 
nombreux auteurs doutent de l'efficacite d'un tel moyen de preuve, et 
soulignent qu'en pareilles circonstances, la fraude est tres facile a realiser95. 
Pour eviter la falsification, remarquent quelques commentateurs anciens96, on 
avait sans doute recours au temoignage de certains invites au mariage, presents 
lors de la copula carnalis, et apposant leur sceau sur le linge produit ulterieure-
ment en justice. Cette solution n' est pas documentee directement dans les 
sources bibliques. Toutefois, une version de la norme deuteronomique trouvee 
a Qumrän fait etat d'un examen pratique par des sortes de matrones, afin sans 
doute de deceler les moyens frauduleux que la jeune fille aurait pu employer 







G. Cardascia, Les LA, p. 127ss, Studi Sanfilippo, p. 163ss et Reparation, p. 1 lss; 
C. Saporetti, LMA, p. 42. 
Cf. C. Pressler, Women, p. 24; V. Matthews, Honor, p. 109 et note 56. Cette norme 
n'ignore donc pas le principe d'equivalence des peines en matiere de fausse accusation, 
enonce en Deut. XIX 16-19. Ainsi tombe l'argument invoque par J.R. Ziskind, RIDA 
44, p. 37, pour qui les parties legislatives du Deuteronome n'auraient aucune valeur 
juridique mais constitueraient des preceptes moraux enonces sous forme de lois. 
Selon S. Dempster, RB 91, p. 201, la procedure des beumm s'inscrirait dans le cadre 
d'une ordalie. S'il s'agit cependant de produire le drap du lit de la nuit de noce, 
comme l'admet l'auteur (ibid., note 43), la preuve requise n'a rien d'irrationnel et sort 
donc du champ ordalique. 
S.R. Driver, Deuteronomy, p. 255 ; R. de Vaux, /AT I, p. 60; T. Frymer-Kensky, 
Semeia 45, p. 93 ; voir aussi la bibliographie citee par C. Locher, Ehre, p. 191 notes 
288 et 289. 
J. Wingaards et J.D. Michaelis, cites et approuves par C. Locher, Ehre, p. 191-192 
Cf. J.H. Tigay, JANES 22, p. 130ss. 
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anciens usages matrimoniaux marocains ou syriens, attestent l' existence de 
paranymphes charges notamment de temoigner de la virginite de la « fiancee ». 
A cette fin, ils se tenaient dans la chambre nuptiale durant la nuit de noces et 
conservaient le linge marque du signum virginitatis pour defendre la jeune fille 
contre de possibles calomnies98. Les Hebreux prenaient sans doute des precau-
tions similaires vis-a-vis des parents de la mariee, qui gardaient le simliih. La 
specificite du type de preuve requis en l'espece s'explique par la nature meme 
de l' accusation : la qualite de virgo intacta de la « fiancee » peut etre demontree, 
meme si le support choisi a scientifiquement peu de valeur et s' apparente a une 
pratique « na:ive », comme l'a qualifiee R. de Vaux99. 
La production du simlah aux vv. 15-17 et les effets juridiques qui s' y rat-
tachent sont une indication supplementaire de la mauvaise foi de l' epoux. 
Celui-ci sait necessairement que le drap a ete remis a ses beaux-parents, qui 
peuvent ainsi etablir que l'homme a lui-meme deflore la jeune fille. A contrario, 
il sait par avance, aux vv. 20-21, qu'il sera impossible de constater la virginite 
de la femme. Le legislateur n'insiste pas sur ce second casus, qui figure ici 
pour rappeler l' application du droit commun au delit avere. II developpe en 
revanche la premiere hypothese ( vv. 13-19) pour decrire la procedure et la 
sanction prescrites en matiere de calomnie. 
On peut alors se demander quels sont les motifs qui poussent le mari a dis-
crediter sa femme, sa cause etant perdue d'avance dans le premier cas. Veut-il 
repudier l'epouse 100 sans verser l'indemnite coutumierel01, ou recuperer frau-
duleusement le mohar paye lors du mariage 102 ? Si l'on admet avec 
A. Tosato 103 que le mari israelite ne peut divorcer sans motif, la defloration 
preconjugale constitue assurement une justification de la repudiation. L'inter-
pretation a contrario du v. 19b, wezo-tihyeh ze>issah, « elle restera son 
epouse », refleterait precisement les desseins du calomniateur, pri ve d' un droit 
qu'il voulait exercer abusivement. II faut cependant noter contre ce raisonne-
98 
99 
Cf. M. Malul, JESHO 32, p. 26lss. 
R. de Vaux, /AT I, p. 60. 
lOO En ce sens, G. von Rad, Deuteronomy, p. 142 ; Z.W. Falk, p. 155 ; P.C. Craigie, 
p. 292; A. Penna, p. 203; G.A. Smith, p. 265. 
101 A. Tosato, Matrimonio, p. 205. 
l02 A. Phillips, Deuteronomy, p. 148 ; A.D. Mayes, Deuteronomy, p. 309 ; C. Pressler, 
Women, p. 28. 
103 A. Tosato, Matrimonio, p. 127-129 et 192-211. La these du droit absolu du mari au 
divorce est soutenue notamment par R. Yaron, Divorce, p. l 17ss et Z.W. Falk, 
p. 154ss. 
- - - - - -
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ment que la sanction infligee en cas de culpabilite effective est la lapidation 
(v. 21) et non la repudiation 104. 
La haine du mari pour sa femme ( v. 13 : asene > ah, « il la prend en aver-
sion ») exprime sa volonte non pas de la faire executer 105 mais de rompre le 
mariage 106. L'animosite personnelle, qui existait peut-etre dans le semantisme 
d' origine, semble avoir disparu au pro fit du sens plus technique « di vorcer ». 
C. Locher suppose que la disposition deuteronomique provient de la pra-
tique judiciaire107 : les vv. 13-19 s'inspireraient d'un proces ayant fait juris-
prudence, conserve a ce titre pour servir de modele a des affaires similaires. 
Dans le litige d' origine, les Anciens auraient prononce le divorce et ordonne le 
remboursement du mohar a l'homme, ayant etabli que son epouse n'etait pas 
intacte lors du mariage. Ce « prototype » aurait ete modifie par le Deuteronome 
qui, en ajoutant les vv. 20-21, aurait change la qualification de l' infraction : la 
seduction d'une « fiancee » devient un adultere, passible de la lapidation 108. 
Cette theorie n'offre qu'une explication partielle. En effet, meme si la 
jurisprudence constitue la « toile de fond » de la regle biblique, la situation 
decrite par le legislateur s' eloigne considerablement des pretendus faits 
primitifs. Dans le processus reconstitue par C. Locher, la nouveaute n' est pas 
la requalification des faits a l'egard de la femme, mais l'incrimination de la 
calomnie du mari, dont les mobiles restent obscurs. 
Le desir de repudier son epouse sans consequences financieres demeure 
l'explication la plus plausible. Mais le texte parle aussi d'un homme qui essaye 
de discrediter sa femme en lui faisant injustement une mauvaise reputation. La 
loi punit donc avant tout une veritable calomnie, c'est-a-dire une allegation 
mensongere, sciemment proferee dans la seule intention de nuire. L'epoux agit 
par pure malveillance, sans tenir campte de l'existence d'une preuve contre-
disant formellement ses assertions. Le delit principal est donc la calomnie. A 
cet egard, l'espece biblique peut etre rapprochee du document paleo-babylonien 
l04 L'argument tire de l'adjonction posterieure des vv. 20-21 contourne le probleme sans 
le resoudre. 
105 F. Crüsemann cite par C. Locher, Ehre, p. 242 note 12; C. Steuernagel, p. 133. 
lü6 Cf. W. Moran, CBQ 29, p. 546; E. Lipinski, JLA 4, p. 10; E. Otto, Verbot, p. 303-
304. R. Westbrook, Prohibition, p. 402, va plus loin en considerant que le verbe 
denote une repudiation sans faute, pour simple convenance personnelle du conjoint. La 
discussion s' appuie essentiellement sur l' occurrence du verbe sn' en Deut. XXIV 1-4 
interdisant aux epoux divorces de se remarier apres une seconde union de la femme. 
107 C. Locher, Ehre, p. 83-109 et 243 . 
108 Le caractere novateur des vv. 20-21 etait deja soutenu par A. Tosato, Matrimonio, 
p. 206 et note 67. 
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FLP 1340, dans lequel Iddin-Aba renonce a epouser la fille d' Ahfini, et tente 
manifestement de se soustraire aux implications juridiques de sa decision. Le 
contenu tres elliptique de cette tablette ne permet pas de connaitre les details de 
l'affaire. Le « fiance » recalcitrant pretend apparemment qu'il a restitue la 
terlzatum, sous forme d'une maison, qui appartient en realite a son beau-pere. II 
s' obstine cependant a rejeter la jeune fille, sans alleguer de motif109. Ces 
sources ont en commun d'illustrer la mauvaise foi de l'homme qui veut se 
delier de son engagement (quel qu'en soit le stade) sans subir de perte 
financiere. 
Le texte BE VI/2 58* illustre un autre mode de preuve, documente aussi au 
§ 142 CH*: l'enquete menee par Ie quartier (babtu). La tablette de Nippur in-
dique que des femmes-sfbatu siegent en presence de l' arme de bronze de Nin-
urta. W. Hallo donne au terme sfbatu le sens de << conseilleres, Anciennes » 110 
et compare leurs fonctions a celles des sfbutu, leurs homologues masculins. En 
l' occurrence, elles procederaient plus particulierement a l' inspectio ventris de 
l'accusee, afin de verifier le bien-fonde ou la faussete du grief d' infidelite 
allegue contre elle. Parmi les nombreuses critiques adressees a ce raisonne-
ment 111 , la plus pertinente repose sur le defaut d' allusion explicite a un examen 
gynecologique dans le texte. Cette lacune jointe a l'imprecision des charges 
portees contre la « fiancee » rendent improbable dans cette instance l' inter-
vention de « matrones », dont l'existence meme ne semble pas documentee en 
Mesopotamie. Seul le susapinnu (sum. nigir/libir-si), « paranymphe », etait 
peut-etre investi d'une mission dans ce domaine. D'apres les travaux de 
M. Malul 112, il avait pour täche de certifier la virginite de la jeune mariee en se 
tenant dans la chambre nuptiale durant la nuit de noces, et en conservant le drap 
du lit conjugal comme preuve contre d'eventuelles calomnies. Encore faut-il 
souligner que cet office, dont les rares mentions remontent pour la plupart a l'e-
poque meso-babylonienne, etait toujours confie a des hommes, et qu'il ne 
comportait aucune auscultation corporelle de la jeune fille. La proposition de 
W. Hallo reste donc discutable. Pour autant, il serait abusif de reduire les attri-
l09 Cf. pour l'etude de ce texte, supra, eh. 1 ; pour une interpretation differente, cf. 
D.I. Owen et R. Westbrook, ZA 82, pour qui Iddin-Aba accuse sa « fiancee » 
d'infidelite preconjugale. Dans cette hypothese, le parallele avec les dispositions de 
Deut. XXII 13-21 * serait encore plus eclairant. 
llO W. Hallo, Bride, p. 97 : « elderwomen » . 
111 Cf. B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 91 note 3 ; R. Westbrook, OBML, p. 44, 
note 109; C. Locher, Ehre, p. 252-254. 
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butions des sfbatu a celles de simples temoins d'Enlil-issu 113• La terminologie 
utilisee par le scribe indique en effet clairement qu'elles sont investies d'un reel 
pouvoir judiciaire. Tout d' abord, l' emploi du verbe iluzuzzum, « se tenir » 
(1. 3) denote certainement leur presence solennelle dans le tribunal du quartier. 
Par ailleurs, elles ne se boment pas a deposer en faveur de l'un ou l'autre des 
plaideurs, mais innocentent veritablement Ama-sukkal et etablissent la 
culpabilite de son adversaire. La repetition de burru, « etablir, prouver », est a 
cet egard tres eclairante : les formes ul ubirrasi (1. 6), ubirrasu (1. 8) et 
tubarraninni (1. 11) ont toutes pour sujet les sfbatu. Elles sont donc habilitees a 
agir directement dans le cadre du proces, en qualifiant les faits. Elles se 
distinguent donc des temoins ordinaires, depourvus de prerogatives analogues. 
A cause de ces attributions officielles, G. Dossin 114 a propose de rattacher ces 
femmes a l' autorite locale : la forme sfbatusu, « ses temoins » renverrait au 
dieu Ninurta, dont l'arme symboliserait la juridiction du quartier (babtum). 
Comme les sfbutu, « Anciens » 115, elles assistent le tribunal de la ville dans la 
decision finale, sans trancher le litige, en menant les investigations necessaires 
a la conviction du coupable. 
Le role qu' elles assument dans le texte rappelle les jurys de temoins du 
Moyen Äge, consultes dans le cadre de l' enquete par turbe : les juges recueil-
laient l' avis d'une dizaine d' Anciens du pays sur un point de droit controverse. 
La meme procedure semble etre appliquee a Nippur : les sfbatu ont ete interro-
gees dans l'affaire d'Enlil-issu ; la tablette etudiee ici nous livre leur reponse. 
On ignore si cet avis liait le juge, ou s'il pouvait (ou devait) obtenir d'autres 
preuves. En tout etat de cause, ce proces-verbal foumit la seule mention de 
telles « conseilleres » en Mesopotamie 116. 
A vant de clore cette etude, deux points doivent etre abordes. 
II faut en premier lieu evoquer rapidement la procedure relatee en Dan. 
XIII, concernant l'adultere faussement attribue a Suzanne. La culpabilite de 
cette derniere est apparemment demontree par les depositions de deux Anciens, 
dont le statut garantit en principe la probite. La conviction de la femme est en 
principe acquise, et obtenue regulierement par les moyens prescrits en Deut. 
113 Cf. 1. 3: sfbatusu; B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 91: « seine (des A [= Enlil-
issu]) Tatbestandszeuginnen» ; R. Westbrook, OBML, p. 1 I 6: « his female witn-
esses » ; C. Locher, Ehre, p. 251 : « seine Zeuginnen » ; la version du CAD, babtu, 
p. 10b, est legerement differente : « the pertinent... female witnesses ». 
114 G. Dossin, AHDO 3, p. 150. 
115 Sur les fonctions et le statut des sfbutu, cf. H. Klengel, Or. 29, p. 357ss. 
116 Cf. AHw, sfbtu, p. 1228a, qui cite BE VI/2 58* comme unique attestation, d'ailleurs 
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XVII 6, exigeant au moins deux temoins pour justifier une inculpation. L'ins-
tance est tres similaire a celle qui intervint contre N aboth, condamne a mort et 
execute pour un blaspheme qu'il n'avait pas profere (I Rois XXI 1-13). Le 
crime lui fut reproche a tort par deux « scelerats » (bene-befiyya ( al, litterale-
ment « hommes pervers»), a l'instigation de Jezabel, epouse d' Akhab. Seule 
l'issue des deux histoires differe, puisque Suzanne echappa a la peine capitale, 
gräce a la perspicacite de Daniel, qui etablit la collusion des deux individus et la 
faussete de leurs temoignages. 
II faut en second lieu s 'interroger sur le type de preuve preconise au § 33 
CLI*. La phrase « il est etabli qu'elle (l'accusee) n'a pas eu de relations 
sexuelles» (11. 6' -7', gis nu-un-zu-a un-ge-en) appelle deux questions : qui 
doit rapporter les charges evoquees ici, et quelle est leur nature exacte ? 
D'apres le semantisme de kanu, l'equivalent akkadien du sumerien gi(n), la loi 
requiert la production de temoins ou d'indices materiels innocentant la jeune 
fille. E. Szlechter 117 . suppose qu' on procedait a un ex amen corporel de 
l'interessee. Mais ni ce genre d'investigation, ni les « matrones » qui seraient 
habilitees a les mener, ne sont documentes dans les sources cuneiformes. Peut-
etre obligeait-on alors la femme a jurer qu'elle etait toujours vierge. De tels 
serments sont en effet attestes en droit sumerien comme le montrent les 
tablettes NSG 24* et NSG 205*. Quoi qu'il en soit, le legislateur punit ici une 
accusation prouvee fausse, et non reputee telle. La clause gis nu-un-zu-a un-ge-
en fait allusion non pas a l' absence de preuve contre la femme, mais a la de-
monstration positive de sa virginite. 
B. Les preuves irrationnelles 
a) Le serment 
En Mesopotamie, l'invocation du nom du roi ou de la divinite dans le 
domaine juridique est un phenomene tres repandu. A cote des nombreux 
serments promissoires, cautionnant l'honnetete d'un contractant et le liant aux 
termes de la transaction, il existe une seconde forme, destinee a prouver la 
bonne foi d' un plaideur : il s' agit du serment decisoire, prete par le demandeur 
pour appuyer ses allegations, ou par le defendeur pour refuter les pretentions 
de son adversaire118_ 
ll7 E. Szlechter, SD 6, p. 123. 
118 Sur les serment politiques et judiciaires au Proche-Orient ancien, voir dernierement 
S. Lafont ed., Mediterranees 10/11. 
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La premiere categorie trouve peut-etre une illustration dans un acte de la 
pratique date du regne de Ri'm-Si'n, et provenant de Larsa : YOS VIII 51 119. 
Un nomme Ellulum y prend en gage Tabbi-Istar et jure« de ne pas l'approcher 
et de ne pas la prendre » (11. 6-7 : ana lfi tehem u lfi ahazim). En retour, 
Dasuratum, la mere de Tabbi-Istar, promet qu'elle donnera ulterieurement sa 
fille en mariage a son actuel creancier (11. 12-13 : ana assutim u mututim Zu 
anaddfnusumma ). Les deux parties placent respectivement leurs declarations 
sous l' autorite de la deesse Mah (1. 6) et du roi Ri'm-Si'n (1. 15). La phrase ana 
la tehem u la ahazim (11. 6-7), definissant les obligations d'Ellulum, est d'inter-
pretation difficile. Selon la version la plus frequente, l'homme assure, pour lui-
meme ou pour les tiers, que personne n' aura de relations sexuelles (tehum) 
avec Tabbi-Istar, ni ne l'epousera (ahazum) 120. R. Westbrookl2l retient plut6t 
un sens technique pour chaque verbe : fehum designe l'action de « reclamer, 
revendiquer » et ahazum signifie « acquerir le contr61e sur une personne ». La 
tablette contiendrait alors un contrat de « fianc;ailles » atypique, dans lequel le 
creancier renoncerait, apres avoir libere la jeune fille, a exercer a nouveau ses 
droits sur elle. II est difficile de departager strictement ces points de vue car le 
contexte entourant la redaction du document est obscur. Toutefois, l'interpreta-
tion la plus repandue est grammaticalement contestable. En effet, les verbes 
tehum et ahazum a l'infinitif doivent avoir le meme sujet que le verbe de la 
principale, zakarum «jurer ». L'ensemble de la phrase conceme donc Ellulum 
seul, a l' exclusion des tiers. Son serment et celui de Dasuratum sont apparem-
ment concomitants. Le creancier s'engage peut-etre a laisser Tabbi-Istar intacte, 
et sa mere accepte en contrepartie de la lui reserver en mariage. De fait, durant 
sa detention comme gage, elle est exposee a la convoitise d'Ellulum qui, s'il la 
deflore, pourra sans doute echapper facilement au mariage reparateur en 
pretextant qu'il est innocent ou qu'il a agi en vertu de ses droits de creancier. 
Dans tous les cas, l'avenir matrimonial de Tabbi-Istar serait compromis. Des 
lors, la convention constituerait un exemple original d'avant-contrat matrimo-
nial : au lieu de verser la terhatum, le futur gendre contracte une obligation de 
ne pas faire ; en echange, Dasuratum jure par le roi qu' a l' expiration de la 
ll9 P. Koschaker et A. Ungnad, HG 6, 1751; A. van Praag, p. 139 note 18; 
B. Landsberger, OLZ 25, p. 408 ; S. Greengus, JCS 20, p. 59 note 10; C. Locher, 
Ehre, p. 216-223; R. Westbrook, OBML, p. 12 et 137. 
12° Cf. par exemple CAD, nepu C, p. 172b : « he swore an oath that no one would have 
sexual relations with her or take her as a wife ». Une variante de cette traduction attri-
bue a ahazum le sens de« prendre comme concubine » ; cf. B. Landsberger, Jungfräu-
lichkeit, p. 87 pour ce sens de ahazum, et C. Locher, Ehre, p. 221. 
121 R. Westbrook, OBML, p. 12. 
---
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dette 122, Ellulum epousera le gage. Ce type de serment est utilise, dans les 
sources neo-sumeriennes notamment, pour sceller un mariage commence 123• 
Des lors, la connotation sexuelle de fehum semble plus appropriee que sa 
signification technique. La mere renonce ainsi unilateralement au droit de 
rompre l'union commencee, en contrepartie d'une garantie du creancier de ne 
pas deflorer la jeune fille. Au contraire, Ellulum pourra toujours refuser 
d'epouser Tabbi-Istar, s'il la rend intacte a sa famille. 
Le serment judiciaire, tout aussi usite que le precedent, est employe dans 
trois des textes relatifs a l'accusation d'adultere ou de defloration premaritale. 
On notera qu'ici, comme dans les cas d'ordalie examines plus loin, la charge de 
la preuve incombe a l'accusee, contrairement au principe observe prece-
demment. Loin d'etre un inconvenient, cette regle semble jouer en faveur de la 
defenderesse, a qui la loi offre les moyens de se disculper aisement. Le 
proverbe neo-assyrien deja cite le confirme : « la parole de la femme fautive a 
la porte de la maison des juges est plus forte que la parole de son mari » 124• Il 
est en effet facile a l'epouse, si elle est sure de sa vertu, d'affronter le serment 
(et aussi, dans une moindre mesure l'ordalie). Le fol accusateur reculerait peut-
etre devant le risque du parjure, mais pourrait tout aussi bien, anime par 1a 
malveillance ou l'egarement, persister dans un mensonge. Certes, la procedure 
n' exclut pas non plus la duplicite feminine. Mais le legislateur pre:fere appa-
remment laisser un adultere impuni plutot que de chatier une innocente. Inver-
sement, lorsque la procedure repose sur des preuves materielles, celles-ci 
doivent etre produites par l'accusateur, ce qui represente 1a encore un avantage 
pour l'accusee, l'infidelite conjugale ou preconjugale etant particulierement 
difficile a etablir. 
Au § 131 CH*, la femme suspectee par son mari d' avoir une liaison extra-
conjugale, doit jurer qu' elle est restee fidele. Elle seule se soumet a l' epreuve. Il 
n'est question nulle part de l'hypothetique amant, qui ne peut etre poursuivi 
dans le cadre de la procedure decrite par cette loi 125. En effet, pour les juristes 
hammurabiens, la suspicion du conjoint est legitime a l' egard de son epouse, 
mais ne suffit pas a incriminer le partenaire suppose, dont l' identite ne semble 
meme pas connue. Sa mise hors de cause n' equivaut pas necessairement a 
122 La duree prevue pour le remboursement de la dette serait de eing a dix ans, d'apres la 
1. 9: ana mu-5-kam ana mu-10!-kam, a moins que la phrase ne signifie plus generale-
ment « quelle que soit la duree de detention du gage ». 
123 Cf. supra, eh. 2. 
124 Cf. supra, note 43. 







268 Chnpitre 5 
l' impunite totale. L' absence de flagrant delit, mentionnee 11. 71-73, justifie 
d'une part le recours au serment pour l'accusee et d'autre part le silence du 
legislateur au sujet du presume complice de l'adultere. Celui-ci pourra etre 
inculpe, le cas echeant, sur la base de preuves testimoniales et au cours d'une 
instance separee. Les dispositions du § 131 CH* devoilent chez les Babylo-
niens un certain souci d'equite: l'accusation arbitraire d'une femme mariee est 
admise lorsqu' elle emane de l' epoux, conformement aux prerogatives que lui 
reconnaissent les societes patriarcales mesopotamiennes. Ce pouvoir discre-
tionnaire disparait a l' egard des tiers, que le droit entend proteger contre les 
reactions abusives d' un mari inquiet. La meme attitude prevaut dans l' Ancien 
Testament: ni Deut. XXII 13ss*, ni Nb. V 1 lss* ne parlent du possible 
seducteur de la « fiancee » ou de l' epouse. 
La pratique judiciaire neo-sumerienne documente une situation semblable. 
NSG 24* relate un proces opposant Ur-balagkuga et Damkalla, manifestement 
maries ensemble. Les lacunes du debut de la tablette ont ete comblees de 
maniere convaincante par A. Falkenstein 126 : le plaignant exige probablement 
(11. 6' -8') que sa femme prete un serment purgatoire afin de blanchir leurs 
reputations respectives. Damkalla jure donc que « en dehors d'Ur-balagkuga, 
personne n'a couche avec elle » (11. 1 O' -11 '). L'epouse a dfi etre denoncee par 
son mari, comme au§ 131 CH*. Apparemment, Damkalla est relaxee. La en-
core, la procedure concerne la seule epouse ; l'amant putatif, si tant est qu'Ur-
balagkuga ait eu des soup<;ons sur un candidat possible, n'apparai't pas dans 
cette instance. Une autre attestation de ce principe de separation des poursuites 
figure en NSG 205*. Ur-Lama y reproche a Kata, sa femme, d'avoir ete 
defloree par un tiers avant le mariage (11. 18-22) et saisit la justice. Kata 
reconnai't ses torts en refusant de preter serment (1. 23), et se declare d'accord 
avec les assertions de l'accusateur (1. 24). Son abstention equivaut a un aveu de 
culpabilite. Ici encore, la responsabilite du fomicateur est eludee. Le jugement 
etablit uniquement la faute de la « fiancee » et ignore le complice, dont le sort 
sera tranche au cours d'un autre proces. 
Un demier exemple, quoique moins explicite, est fourni par le texte ARM 
XXVI 488* Oll la « fiancee » d'un nomme Si'n-iddinam se defend d'avoir eu 
des relations sexuelles avec un tiers en l'absence de son futur mari. Les termes 
de sa declaration (11. 35-36), depourvus d'ambiguYte, paraissent refleter le 
serment qu' elle a prononce devant une autorite officielle. On trouve ainsi une 
formulation parallele dans une tablette paleo-babylonienne Oll un homme jure 
126 A. Falkenstein, NSG II, p. 39-40. 
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«je n'ai pas eu de relations sexuelles avec elle, mon penis n'a pas penetre dans 
son sexe » (la anfkusi isarf ana bi~~urisa la frubu, PBS V 156, 11. 3-4 ). 
b) L' ordalie 
L'ordalie est prevue aux §§ 14 CUN*, 132 CH*, 17 et 22 LA*, ARM 
XXVI 249* et en Nb. V 11-31 *. Dans tous ces cas, la femme est accusee 
d'adultere et subit une ordalie unilaterale, c'est-a-dire accomplie par elle seule. 
Le § 22 LA* en revanche differe fondamentalement des autres puisqu' il 
ordonne a l'amant presume d'aller au fleuve afin de verifier l'adultere dont 
l' accuse la femme mariee. 
Les conditions de realisation de l'epreuve, jusqu'ici assez obscures, sont 
desormais mieux connues gräce a la documentation de Mari 127. Le patient 
devait s'immerger dans l'eau en avarn;ant vers le milieu du fleuve sur une 
distance conventionnellement ou judiciairement fixee, puis revenir vers la rive. 
On ne semble exiger aucune performance sportive particuliere de l'ordaliste, en 
depit de ce que laisserait croire l'existence de « champions » subissant le rituel 
a la place d'une partie au proces 128. Le risque de noyade existe bien sßr mais 
cette issue accidentelle129 (puisque l' ordalie est un moyen de preuve et non pas 
un mode d' execution de la peine de mort) n' est pas liee a la difficulte technique 
de l' epreuve. On comprend des lors que, comme dans le cas precite du 
serment, le recours au jugement du fleuve favorise la femme accusee 
d' infidelite. Meme si le rituel comporte un certain danger, il reste surmontable 
pour celle qui a la conscience tranquille. Aidee par le juge, qui dissimule son 
intime conviction derriere le verdict divin et peut fixer la distance a parcourir, 
l' epouse a de bonnes chances de retablir sa reputation. Au contraire, les 
127 Cf. les textes edites et commentes par J.-M. Durand, ARM XXVIII, p. 509ss, et les 
commentaires de G. Cardascia, RHD 71. La recente etude de W. Heimpel, « The River 
Ordeal in Hit»: RA 90, 1996, p. 7-18 pour qui l'epreuve se deroulerait non pas dans 
l' eau du fleuve mais dans du bitume, ne paralt guere convaincante. 
128 Contra, J.-M. Durand, ARM XXVI/1, p. 258, pour qui la forme sulum designe celui 
qui, par profession, s'immerge pour autrui. G. Cardascia, RHD 71, p. 177, a montre 
cependant qu'en l'etat actuel des sources, rien n'indique que les substituts soient des 
professionnels choisis pour leurs aptitudes particulieres. Ils interviennent quand 
l'accuse(e) est un personnage important, une personne morale ou un enfant. Une excep-
tion notable est representee par un texte de Mari dans lequel deux champions traver-
sent le fleuve lestes d'une meule, ce qui suppose en effet certaines aptitudes physiques. 
Cf. D. Charpin, « Les champions, la meule et le fleuve », Florilegium marianum, 
Melanges M. Fleury (= Memoires de NABU 1), 1992, p. 29-38. 
129 Cf. l'ordalie de Nabuchodonozor II (citee supra, note 3) ou ARM XXVI 249, 11. 11 et 
43-44*. 
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soup~ons persistants du magistrat, les denonciations ou les indices accumules 
contre l' accusee, pourront servir de moyen de pression psychologique sur eile 
pour l'inciter a renoncer a l'ordalie - a l'instar de la presentation a la question 
de l' ancien droit occidental - ou la lui faire subir dans des conditions defavo-
rables. La procedure ordalique peut donc etre manipulee par le juge, et com-
porte ainsi une grande part d'arbitraire. Mais, meme si le procede n'est pas 
infaillible, il represente un moindre mal dans un systeme judiciaire archaYque 
qui ignore !'intime conviction du magistrat et la relaxe faute de preuve. 
1. § 14 CUN* 
Le Code sumerien ordonne a l' accusee de s' immerger dans le fleuve. Selon 
certains auteurs 130, la loi ecarterait ainsi la demonstration concrete du delit 
allegue. En realite, une teile demonstration etait sfuement tenue a priori pour 
impossible. Dans d'autres lois, l'incapacite du delateur a prouver ses declara-
tions est un signe de sa mauvaise foi (cf. supra§§ 127 CH* et 18 LA*). Ici, le 
legislateur ne mentionne pas l'absence de preuve materielle parce qu'il postule 
soit la bonne foi, soit le dol de l' accusateur. L' amende relativement lourde (1/3 
de mine d'argent) qu'il doit payer soutient la seconde hypothese. La syntaxe 
difficile de ce paragraphe ne permet pas d' identifier clairement la personne 
choisie pour subir l'epreuve. Cependant, le droit compare incite a comprendre 
que, comme au§ 132 CH* et en ARM XXVI 249*, le rituel etait accompli par 
l'accusee elle-meme13l. 
11 est surprenant de constater que, dans une espece apparemment similaire a 
celle du § 14 CUN*, la jurisprudence neo-sumerienne (NSG 24*) impose la 
prestation de serment et non le verdict du fleuve. Cette disparite ne tient pas au 
caractere perilleux de l'ordalie 132, dont on a vu qu'elle etait accessible a tous 
sans danger reel, mais au fait que la suspicion emane sfuement du mari ( cf. 1a 
restitution des 11. 6'-8' par A. Falkenstein), tout comme au§ 131 CH*. Ce 
mode probatoire suffisait probablement a apaiser ses doutes et sa jalousie. En 
revanche, l' accusation formulee par un tiers, depourvue de cet aspect 
« passionnel », est plus grave et doit etre confirmee ou infirmee par une ordalie 
du fleuve. 
130 H. Petschow, Neufunde, p. 8 note 24; E. Szlechter, SD 6, p. 31. 
l3I Cf. M. Roth, Law Collections, p. 18 : « but the River Ordeal clears her». 
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2. § 132 CH* 
La vertu de la femme est ici mise en doute par la rumeur publique. La tour-
nure au passif ubanum elisa ittari$, « un doigt a ete leve contre elle » indique 
d'une part que l'accusateur n'est pas identifie 133 (a la difference du § 127 
CH*), et d'autre part que lajuridiction publique se saisit d'office de l'affaire. 
La clause ana mutisa (1. 4) ne signifie pas que l'epreuve est ordonnee « a cause 
de son mari », lequel aurait engage la procedure 134, mais plutöt « pour son 
mari », autrement dit pour blanchir sa reputation et son honneur 135. Le § 132 
CH* ne fait donc pas double emploi avec le § 131 CH*. 
Le systeme accusatoire en vigueur en Mesopotamie admet donc que l' action 
publique puisse etre enclenchee sans !'initiative d'une personne privee 136. Si 
les fonctions du ministere public ou du procureur ne semblent pas veritable-
ment attestees 137, il existe apparemment une saisine d'office du tribunal pour 
les affaires menac;ant l'ordre public. Le § 142 CH* evoque ainsi la competence 
du quartier (babtum) .pour enqueter sur le comportement de l'epouse, sans 
preciser d' ou vient la demande d'investigations. Meme si cette assemblee ne 
constitue pas une juridiction de jugement, puisqu' elle ne tranche pas le litige 
(cf. BE VI/2 58*), elle est integree dans les institutions judiciaires - instruction 
des dossiers au penal- et administratives - notification au proprietaire du. breuf 
frappeur (§ 251 CH). Au§ 132 CH*, l'autorite locale a sans doute constate la 
rumeur persistante et le defaut de preuve materielle, ce qui justifie le recours a 
l'ordalie. 
3. ARM XXVI 249* 
Les sources epistolaires de Mari apportent d' interessants renseignements 
sur les modalites de l'epreuve. 
La lettre ARM XXVI 254 en decrit ainsi les preliminaires : on procede la 
veille a des ablutions rituelles, puis, au petit matin, on fait reciter a celle qui va 
plonger une formule prescrite par le roi, et qui fixe le contenu de la question 
posee au dieu. 
133 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 277 ; G. Cardascia, Ordalie, p. 25 et Les LA, 
p. 128; P. Cruveilhier, CCH, p. 129; E. von Weiher, ZA 71, p. 99. 
134 P. Koschaker, RSGH, p. 211 ; E. Szlechter, Codex, p. 116 et Procedure, p. 84-85 ; 
D. Nörr, Strafrecht, p. 67. 
135 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 277 note 4; C. Locher, Ehre, p. 351. 
136 L'etude d'E. Szlechter, Procedure, doit etre reactualisee avec les nouveaux textes 
connus aujourd'hui. 
13? Cf. D. Charpin, « qabba'um "delateur"? », NABU 1993/23. 
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II en va de meme dans l'affaire de la reine du Zalmaqqum accusee de trahi-
son, sorcellerie et adultere (ARM XXVI 249, 11. 3 lss*). Le pretre-sangum et le 
gouverneur de la ville de Hit, ou se deroulent habituellement les ordalies, signi-
fient l'acte d'accusation a Amat-Sakkanim, qui va affronter le dieu-Fleuve a la 
place de sa maitresse, en enorn;ant les termes exacts de l'interrogation divine. 
Avant d'accomplir l'epreuve, les chefs d'accusation sont donc etablis sans 
ambiguYte. La femme est « epousee » par le fleuve (L 43, irhisi), autrement dit 
« tuee » 138. La suivante a donc coule a pic, demontrant ainsi la culpabilite de 1a 
reine, dont on ignore le chatiment. 
Meptfim, l' expediteur de la lettre, commence son rapport en mentionnant 
« les plongeurs de Yarkab-Addu » (L 31). Or, ceux-ci n'apparaissent pas dans 
le reste du document, qui expose seulement l' issue de la prestation effectuee 
par Amat-Sakkanim. II faut sans doute en deduire que le sangum et le gouver-
neur de Hit ont finalement choisi de deferer l' epreuve a la femme. Meptfim 
communique alors a Zimri-Lim le verdict divin, sans doute pour que le roi de 
Mari prononce lui-meme la sanction. L'affaire constituerait ainsi un « cas 
royal », a cause du rang de l' accusee mais aussi de la nature criminelle des faits 
etablis par l' ordalie. 
4. § 17 LA* 
L' ordalie est prescrite au § 17 LA* lorsque l' adultere denonce ne peut etre 
etabli par des temoins (1. 69 : sebutu lassu). Le crime attribue a l'epouse s'ap-
parente a une infraction continue. Le pluriel I/3 de naku (1. 68 : ittinikku) a en 
effet une valeur iterative. L'homme affirme donc, 1. 68 : « on ne cesse de cou-
cher avec ta femme ». A defaut de preuve testimoniale, la loi prevoit que les 
parties « feront un accord » (1. 70 : riksate isakkunu) et iront au fleuve. Le sens 
de cette clause et, plus largement de la loi, est debattu. Selon G.R. Driver et 
J.C. Miles 139, un informateur amical rapporte au mari une rumeur, sans accu-
ser veritablement la femme. Les protagonistes passent une convention (1. 70) 
definissant les conditions et les consequences du rituel. La procedure ordalique 
serait donc volontaire et extra-judiciaire. T. Frymer-Kensky140 rejoint cette 
conclusion en se fondant sur la L 69, sebutu lassu : l'accusation aurait ete for-
mulee en privee, sans temoins, c'est pourquoi les parties peuvent regler le litige 
hors du cadre judiciaire. La version de G.R. Driver et J.C. Miles est contredite 
138 J.-M. Durand, ARM XXVl/1, p. 528 note b. J. Bottero, Ordalie, p.1042 note 31, 
traduit « engloutie ». 
139 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. lOlss; dans le meme sens, C. Saporetti, LMA, 
p. 42. 
l40 T. Frymer-Kensky, Ordeal, p. 346 et p. 353-354. 
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par la comparaison avec le § 18 LA*, Oll le diffamateur est severement sanc-
tionne, alors que l' « informateur » du § 1 7 est impuni si le fleuve innocente la 
femme. Le calomniateur se presentera toujours comme un informateur de 
banne foi, afin d' eviter un chätiment rigoureux, et le § 18 LA* ne sera jamais 
applique 141 . L'hypothese de T. Frymer-Kensky est egalement dementie par le 
§ 18 LA*, oll le litige est porte en justice meme si l' accusation est faite en 
prive. 
On rejoindra donc l'interpretation de G. Cardascia 142 : un homme, persua-
de d'avoir raison, denonce formellement l'adultere aupres du conjoint, sans 
pouvoir etablir les faits par des temoignages concordants de tiers, qui se sont 
sans doute recuses. L'ordalie est alors prescrite par les juges, et sera organisee 
selon des modalites fixee entre les plaideurs (1. 70). La procedure ordalique 
n' est donc nullement facultative. Les parties sont seulement autorisees a fixer 
certains aspects materiels de l' epreuve (par exemple la distance a parcourir dans 
l'eau), par opposition aux cas Oll de tels arrangements consensuels sont inter-
dits (riksate lassu, cf. .§ 22 LA*). 
Reste a savoir qui accomplira le rituel. La loi dispose, 1. 71 : « ils iront au 
Fleuve ». En depit de ce pluriel, G.R. Driver et J.C. Miles 143 considerent que 
l'epouse seule doit s'immerger, par analogie avec les dispositions du CH en la 
matiere. T. Frymer-Kensky 144 suggere que l'accusateur et le mari se soumet-
tront au verdict de la divinite. La forme verbale illuku indique plutot que toutes 
les parties se transporteront sur le lieu de l' epreuve, le juge decidant sur place 
qui devra affronter la sentence divine 145. 
5. § 22 LA* ( col. III, ll. 4-13) 
L'ordalie est prevue en cas d'accusation d'adultere d'une epouse contre 
celui qu'elle a accompagne en voyage. L'individu doit toujours payer une in-
demnite au mari, quelles que soient les suites de l'affaire. Mais cette somme ne 
saurait suffire a reparer le prejudice subi par le conjoint si l'adultere a ete 
consomme. L'accuse se soumet seul a l'epreuve, comme l'indique la forme 
verbale au singulier illak, « il ira » (1. 8). 
14I G. Cardascia, Les I.A, p. 128-129. 
142 G. Cardascia, Les I.A, p. 128-130; dans le meme sens, C. Locher, Ehre, p. 356-358. 
143 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 102-103; dans le meme sens, P. Cruveilhier, 
CCH, p. 129; J. Bottero, OMA, p. 1024-1025. 
144 T. Frymer-Kensky, Ordeal, p. 349ss. 
145 G. Cardascia, Les l.A, p. 129. 
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La 1. 9, riksatusu lassu, « il n'y aura pas d'accord » 146, indique que les mo-
dalites du rituel ne pourront etre negociees par les parties, a !'inverse du § 17 
LA* 147, et sans doute a cause de la gravite des charges pesant sur l' accuse. 
6. Nb. V 11-31* 
L' Ancien Testament offre une seule attestation de l' ordalie, en Nb. V 11-
31 *, contre la sorah soup~onnee d' adultere par son mari 148. Le deroulement du 
rituel et les effets qui s'y rattachent, minutieusement retraces, sont sans paral-
lele dans l' Antiquite orientale. La femme doit absorber les « eaux ameres » 149, 
preparees avec la poussiere du sanctuaire et le texte des imprecations qu' elle a 
recitees, dissous dans de l'eau sanctifiee. L'expression mayim qedosfm, « eaux 
saintes » (v. 16) rappelle certaines pratiques divinatoires mariotes, dans 
lesquelles l' offrande est completee par les me zakutim, « eaux de purete » 150. 
Une prestation de serment precede l' absorption du breuvage, qui doit demeurer 
inoffensif sur l' epouse vertueuse. En revanche, son inconduite devrait liberer 
les pouvoirs malefiques du philtre et provoquer des deformations physiques et 
physiologiques 151 . Les sympt6mes decrits aux vv. 21-22 et 27 ont ete diver-
sement interpretes. Le gonflement du ventre et l'affaissement des organes 
l46 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 101-102, traduisent riksatu par « liens, cordes », 
comprenant que la loi favorise la noyade du patient en le privant de la corde qui 
devrait le rattacher a la rive et l'empecher de couler. Contra, notamment T. Frymer-
Kensky, Ordeal, p. 344-345, qui souligne que l'ordalie n'est pas une condamnation a 
mort. 
147 G. Cardascia, Ordalie, p. 35-36 et Les LA, p. 140. Contra, T. Frymer-Kensky, 
Ordeal, p. 345-346 et 355, qui oppose l'ordalie judiciaire et obligatoire du § 22 LA a 
la procedure volontaire et extra-judiciaire du § 17 LA. Mais on a vu plus haut que 
l' accord entre les parties ne porte pas sur la validite de I' epreuve mais sur ses moda-
lites. 
148 Sur l'analyse litteraire de cette pericope, cf. la bibliographie citee par T. Frymer-
Kensky, VT 34, p. 12 et notes 2 et 3. 
149 La traduction de l'hebreu me hammarfm harne' arrfm est tres controversee. Le sens 
usuel « eaux d'amertume » a ete conteste par S.R. Driver, Syria 33, p. 73ss, qui 
propose une etymologie fondee sur le verbe marah, « etre rebelle », et traduit : « eaux 
de dispute ». J. Sasson, BZ 16, p. 250, suggere une origine ugaritique mrr, « benir », 
et une signification alternative « eaux de benediction/de malediction », c'est-a-dire 
« eaux de jugement ». H.C. Brichto, HUCA 46, p. 59, suivi par T. Frymer-Kensky, 
VT 34, p. 26, y discerne la racine yrh au hiphil, « enseigner », et comprend « eaux de 
revelation ». 
150 Cf. J. Sasson, BZ 16, p. 249 note 8. 
151 On connaft desormais en Mesopotamie des usages paralleles d'absorption du serment 
se transformant en substances malefiques sur le parjure ; cf. D. Charpin, Serment. 
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genitaux evoqueraient une grossesse nerveuse ou un avortement 152, la sterilite, 
l'hydropisie, ou la thrombo-phlebite 153. L'hypothese la plus recente est celle de 
T. Frymer-Kensky 154, pour qui la phrase werzapelah yerekeh, litteralement 
« son sexe tombera », indiquerait un abaissement de l'uterus. En tout etat de 
cause, il est clair, comme l'a souligne l'exegese talmudique, que ces conse-
quences ont un caractere reflechissant : l'infidelite est revelee dans les parties 
du corps qui ont commis le crime. II n'est pas sur que ces marques physiques 
constituent reellement un chätiment. Elles manifestent avant tout la trahison de 
l'epouse et entrai'nent une sanction dont la teneur n'est pas precisee. La dispo-
sition finale du chapitre V, « la femme, elle, assumera sa punition » (v. 31b: 
weha>issah hahiw> tissa> >et-cawonah) semble en effet renvoyer a la veritable 
peine encourue par la sofah. Son sort sera alors regle par l'application du droit 
commun en matiere d'adultere. De fait, l'ordalie decrite ici n'est pas extrajudi-
ciaire : un jugement interlocutoire l' a precedee, prescrivant le recours a ce type 
de preuve et enom;ant peut-etre la sanction encourue. Puis, la femme s' est 
rendue devant le prefre, seul habilite a proceder au rituel. Au vu du resultat, 
l'accusee sera punie ou absoute. II y a donc deux instances separees pour le 
meme proces, a cause des modalites particulieres d'administration de la preuve, 
les magistrats seculiers etant incompetents pour recevoir le serment prealable a 
l'epreuve155_ 
Peu importe que la femme soit enceinte au moment ou elle est soumise a 1a 
procedure. Celle-ci n'a pas pour but d'etablir la paternite d'un enfant a nai'tre, 
comme le soutient A. Phillips 156, mais de dissiper les soup~ons du mari jaloux. 
Les vv. 12-14 sont a cet egard tres explicites: l'homme doute de la fidelite de 
son epouse, dont le comportement est equivoque. Aucun indice ne permet de 1a 
convaincre de l'infraction supposee. Neanmoins, l'ambigui"te de sa conduite 
alimente certainement la rumeur publique et entache la reputation du couple. 
Dans toutes les sources precitees, l' ordalie est imposee a l' epouse et a eile 
seule. Son eventuel complice n' est jamais tenu de se soumettre a l' epreuve. Ce 
principe de separation des poursuites est implicite dans les lois mesopota-
152 Cf. H. Brichto, HUCA 46, p. 62; S.R. Driver, Syria 33, p. 75. 
153 Cf. J. Morgenstern, Trial, p. 134; Fl. Josephe, cite par T. Frymer-Kensky, VT 34, p. 
19 note 15; J. Sasson, BZ 16, p. 250 note 15. 
154 T. Frymer-Kensky, VT 34, p. 20. 
155 Pour cette interpretation, inspiree du travail de G. Ries, Beweisurteile, et etendue a 
d' autres sources juridiques orientales, cf. S. Lafont, Procedure, p. 196-197. 
156 A. Phillips, AICL, p. 118ss et p. 147; dans le meme sens, W. Mc Kane, VT 30, 
p. 474. 
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miennes. 11 est exprime d'une maniere plus precise en Nb. V, 31, qui decide 
que « l'homme sera exempt de punition » (w'!niqqah ha)fs me< awon). Le 
substantif ) fs est habituellement compris en reference au mari soupc;onneux. Le 
v. 31 signalerait donc que l' epoux ne sera pas sanctionne si sa femme est 
declaree innocente157, et derogerait ainsi aux prescriptions de Deut. XXII 18-
19*, condamnant la fausse accusation proferee par le conjoint. Cette analyse est 
discutable pour deux raisons. Tout d'abord, elle tient pour implicite l'hypothese 
de la relaxe de l'accusee, afin de rendre la phrase coherente. Une teile 
formulation est trop elliptique, surtout dans le contexte stylistique tres redon-
dant du reste de la pericope. Si le redacteur avait envisage ici l'exoneration du 
mari, il aurait utilise une phrase plus explicite. Ensuite, la comparaison avec les 
dispositions deuteronomiques n'est pas pertinente : le livre des Nombres decrit 
un mari sincerement inquiet, tandis que le Deuteronome reprime un calomnia-
teur. On ne reproche pas au premier de douter de la conduite de sa femme, mais 
on interdit au second de discrediter sa « fiancee » par pure malveillance. 
En realite, comme l'a ete propose H. Brichto158, le substantif Jfs du v. 31 
fait allusion a l'amant putatif. Les lois cuneiformes examinees plus haut 
confirment cette interpretation. La Bible ecarte donc le complice des investiga-
tions dirigees contre l' accusee, sans pour autant l' absoudre. La loi le protege 
contre l'arbitraire du conjoint, mais ne prononce pas son impunite. S'il y a lieu, 
il sera poursuivi et puni dans le cadre d'une instance differente 159. 
III. Les sanctions 
L'examen des sanctions prevues a l'encontre du fol accusateur fait appa-
rai'tre la diversite des modes repressifs, et conduit par ailleurs a s'interroger sur 
la validite du principe de l'equivalence des peines en matiere de fausse incrimi-
nation. 
Une question preliminaire doit etre resolue avant d'aborder cette etude. Elle 
tauche quatre documents dans lesquels aucune punition n' est evoquee, bien 
que la femme soupc;onnee d'adultere soit innocentee. 11 s'agit des §§ 131-132 
157 Cf. pour cette analyse, A. Dillmann, KeH 13, p. 31 ; J. Morgenstern, Trial, p. 113ss ; 
H. Cazelles, Nombres, p. 41 ; G.J. Wenham, Numbers, p. 85 note 1 ; en dernier lieu, 
J. Milgrom, Adulteress, p. 73, T. Frymer-Kensky, VT 34, p. 22 et V. Matthews, 
Honor, p. 107. 
158 H. Brichto, HUCA 46, p. 63. 
l59 Cf. S. Lafont, Interpretation, p. 49ss. 
---
L'accusation et lafausse accusation 277 
CH*, dujugement neo-sumerien NSG 24* et de Nb. V 1 lss*. Le silence des 
textes indique-t-il l'impunite du delateur, ou renvoie-t-il au contraire au 
chätiment de droit commun, connu de tous et dont la nature n'a donc pas a etre 
precisee ? La prentiere reponse est la plus vraisemblable, comme le montre une 
breve analyse de ces quatre sources. 
Le proces-verbal neo-sumerien NSG 24* est redige d'une maniere tres la-
conique: le scribe rapporte probablement l'accusation du mari (11. 6'-8'), puis 
la prestation de serment de sa femme (11. 9' -12' ), qui demontre son innocence 
en acceptant de jurer sa fidelite. A !'inverse, son refus serait assimile a un aveu 
de culpabilite (cf. par exemple NSG 205*). Cette espece a ete rapprochee, a 
juste titre, du § 131 CH* ou la femme mise en cause par son conjoint prete 
aussi serment. La loi babylonienne ajoute cependant : « elle retoumera dans sa 
maison (1. 76 : ana bftisa itar). Selon A. Finet 160, il y aurait 1a une veritable 
sanction contre le mari qui a doute a tort de la vertu de son epouse. Victime 
d'une suspicion injuste, elle reviendrait habiter dans sa fantille, a l'instar de la 
femme brimee du § 142 CH*. Mais la formulation explicite de ce dernier texte, 
qui parle de la « maison de son pere », contraste avec l'expression plus vague 
« sa maison » au § 131 CH*. Le legislateur evoque sans doute ici les propres 
appartements de l'epouse a l'interieur de la maison conjugale 161 . On peut 
inferer du§ 148 CH que, a l'instar de la femme malade qui reste elle aussi dans 
ses quartiers chez son mari (11. 79-80, ina bft fpusu) et a ses frais (1. 81 ), 
l'epouse injustement soupc;onnee continuera d'etre entretenue par son conjoint, 
tout en etant autorisee a vivre separee de corps. 
Dans tous ces exemples, il n' y a pas de veritable sanction contre l' epoux, 
meme coutuntiere. Compte tenu du caractere patriarcal des societes mesopota-
miennes et des pouvoirs domestiques conferes au chef de fantille, la jalousie du 
mari est manifestement tenue pour legitime. 
La remarque vaut aussi pour l' Ancien Testament : le rituel de Nb. V 11 ss * 
apaise les inquietudes du mari, qui restera impuni quel que soit le verdict divin. 
Cette conclusion resulte non pas du v. 31, qui ecarte l' amant de la procedure 
visant la so{ah, mais de la comparaison avec les textes cuneiformes sur ce sujet. 
Au § 132 CH*, la source de l'accusation est indefinie, puisque l'adultere 
est impute a la femme par la rumeur publique, ce qui explique le silence de la 
loi sur l' aspect repressif. 
160 A. Finet, Code, p. 85; de meme, J. Bottero, OMA, p. 1023, et S .A. Cook, p. 102. 
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A. Les sanctions prescrites 
Dans la plupart des süurces reunies ici, l'accusatiün d'adultere üu de 
seductiün se revele fausse. Inversement, la culpabilite de l' accusee, est envisage 
dans quatre textes: NSG 205*, § 22 LA* (cül. III, 11. 4-13), Deut. XXII 20-
21 * et Nb. V 31 *. 
Au§ 22 LA*, la culpabilite de l'epüuse resulte de la cünvictiün de sün par-
tenaire. Si l'hümme qu'elle accuse refuse l'ürdalie, il est cünsidere cümme 
cüupable (11. 10-13) et demüntre par cünsequent l' infidelite de sün accusatrice. 
L'amant est alürs passible d'une peille idelltique a celle que le mari trompe 
impüse a sa femme dalls le cadre de sa juridictiüll dümestique. La pullitiüll du 
fornicateur sera illfligee par l'autürite publique, sur la base de la decisiüll du 
mari trahi. L'intellsite de la peille est difficile a mesurer, mais ne va pas jusqu'a 
la cündamnatiün a mürt, qui echappe a la potestas du Cülljüint162. 
En NSG 205 *, Kata refuse de preter sermellt püur cülltredire les declara-
tiüns de Süll mari Ur-Lama, qui lui reproche d'avüir ete seduite par Ull tiers 
avallt le mariage. Craigllallt salls düute les represailles divilles cünsecutives a 
Süll parjure, elle prefere recünnaitre sa faute, ce qui justifie sa repudiatiün 
(1. 25 : ka-ta ba-tag4). La deflüratiün precünjugale est dünc une cause de 
divürce a l'epüque neü-sumerienne, mais n'entraine ni mutilatiün cürpürelle, ni 
peine capitale. Celle-ci est en revanche prevue en Deut. XXII 20-21 * cüntre la 
« fiancee » dünt la virginite n' a pu etre prouvee. La lapidatiün a lieu devant la 
maisün du pere, deshünüre par l'incünduite de sa fille. Le chatimellt de la sofah 
est evüque d'une maniere evasive en Nb. V 31 * qui declare : « la femme, elle, 
portera sa punition », sans preciser davantage en quoi elle cünsistera. Les 
symptömes decrits aux vv. 21 et 27 sünt süuvent consideres comme un mode 
probatoire et repressif tout a la fois, la sanction prenant une forme expiatoire. 
Or, rien n' indique que les consequences des « eaux ameres » soient durables, 
voire definitives. Elles ont plutöt une valeur demonstrative, en ce qu'elles 
revelent d' une fa<;oll spectaculaire l' infraction commise par l' epouse. La 
Cüupable subira le chätiment enüllCe dans le jugemellt illterlocutoire qui avait 
prescrit le recours a l'ordalie. D'apres le droit cümmull, il s'agit probablement 
de la peine de mort. 
Le sort reserve aux femmes convaincues d'adultere est donc variable, selon 
les regions et les periüdes. II appartiendra d' apprecier la pürtee de ces diver-
gellces au regard du principe d'equivalence des peines deja mentionne. 
II convient a present d'etudier les punitions infligees au fol accusateur. 
162 Cf. les eh. 1 et 9 sur l' adultere et les delits domestiques. 
- - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - -
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a) Les amendes 
Cette sanction est prescrite aux § § 14 CUN*, 3 3 CLI*, 18 LA* et en Deut. 
XXII 19*. 
Le taux de la reparation est fixe a 1/3 de mine (= 20 sicles) dans le CUN et 
10 sicles d'argent dans le CLI. D'un recueil a l'autre, la somme varie donc du 
simple au double. Cette disparite s' explique probablement par la difference de 
statut existant entre les deux accusees : dans le premier cas, il s'agit d'une 
femme mariee, dans le second cas, d' une jeune fille celibataire. Dans ces deux 
lois, le paiement de l'amende constitue l'unique punition infligee au denoncia-
teur. En revanche, les droits assyrien et biblique imposent plusieurs chätiments, 
parmi lesquels figure une peine pecuniaire. 
Le § 18 LA* ordonne au calomniateur de verser un talent de plomb ( = 60 
mines, ca. 30 kg). La severite du legislateur est d' autant plus grande que ce 
montant tres eleve s' ajoute aux autres condamnations corporelles et infamantes. 
La rigueur de cette loi est sans parallele dans les autres sources orientales sur le 
meme theme. II est vrai que, dans la hierarchie des compositions legales ou 
volontaires mentionnees dans le recueil assyrien, le § 18 est loin des quantites 
exorbitantes prevues aux § § 21 et 24 LA* : 2 talents 30 mines ( = 150 mines) 
de plomb pour un avortement violent ( § 21 LA*) et 3 talents et demi ( = 210 
mines) de plomb payes par le mari pour epargner a sa femme l'essorillement 
(§ 24 LA*). 
Le Deuteronome exige plus raisonnablement de l'epoux malveillant qu'il 
donne cent sicles d'argent (v. 19), ce qui represente neanmoins un chiffre 
important par rapport aux normes sumeriennes precitees. Certains auteurs 
interpretent ce montant en reference au doublement du mohar que l'homme a 
voulu frauduleusement recuperer163, sa valeur s'etablissant a cinquante sicles 
d'apres Deut. XXII 29*. II semble cependant que cette derniere somme consti-
tue plus probablement une indemnite excedant le taux habituel du mohar164. 
Les sommes sont remises au mari ou au pere de l'accusee. Cette solution, 
expressement signalee en Deut. XXII 19*, est certainement implicite dans les 
documents cuneiformes. De fait, pour les legislateurs orientaux, la diffamation 
lese d' abord l'honneur du conjoint et des parents de la « fiancee » ou de 
l'adolescente. Ce prejudice moral est repare par une amende plus ou moins 
lourde. II est peut-etre anachronique d'analyser ces normes en refärence a la 
163 Cf. par exemple D. Mayes, Deuteronomy, p. 309 ; A. Phillips, JSOT 20, p. 6. 
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protection des seuls interets masculins dans les societes orientales 165, l'honne-
tete et la dignite des femmes etant inseparables de leur environnement familial. 
Reparer le tort cause au pere ou au mari n' est pas forcement une finalite mais 
plutot un moyen d'atteindre la fille ou l'epouse pour proteger leur reputation. 
La legislation deuteronomique sur la famille a d' ailleurs ete consideree comme 
un temoin d'une evolution sociale decisive, conduisant notamment a reduire les 
competences du chef de famille au profit des Anciens et a proteger l' epouse 
contre un mari qui la persecutel66. 
b) Les peines physiques 
Les § § 127 CH* et 18 LA* enoncent deux categories de peines corporelles 
a l'encontre de l'accusateur medisant. Elles correspondent, pour les unes, a une 
veritable mutilation afflictive, et pour les autres, a une marque infamante. 
Le chätiment corporel proprement dit consiste, dans les deux dispositions, 
ainsi qu'en Deut. XXII 18*, a infliger a l'homme des coups de fouet ou de 
bäton. 
Dans la regle biblique, le mensonge du conjoint justifie sa condamnation a 
la fustigation. L' expression weyisseru ) oto, « ils le corrigeront » qualifie ici la 
peine du fouet, conformement au sens particulier du piel de yasar, « corriger en 
frappant, chätier ». D'apres la formulation du v. 18, le supplice etait probable-
ment execute par les Anciens ou au moins en leur presence, apres l' arrestation 
du mari. 
Le § 18 LA* precise que le fautif sera battu 40 fois (1. 78 : 40 ina ha{!ate 
imahhu~us). La formulation du § 127 CH* est plus ambigue car deux lectures 
sont possibles. La premiere, mahar dayyanf inaddusu (11. 31-32) signifie : « on 
le jettera devant les juges », indiquant que l'individu sera traduit en justice, ou 
qu'il sera litteralement jete a terre devant les magistrats pour subir la puni-
tion 167. Ce semantisme de nadu est cependant mal atteste 168. En outre, la 
165 Telle est la these soutenue par C. Pressler, Warnen, notamment p. 5, a propos de la 
legislation deuteronomique sur la famille. 
166 En ce sens, C.M. Carmichael, Laws, p. 168 et dernierement, L. Stulman, JSOT 53, 
p. 57. 
167 Cf. P. Koschaker, RSGH, p. 201 et note 2; D.H. Müller, p. 34; V. Scheil, Code, 
p. 63 ; P. Cruveilhier, ICH, p. 125 ; J. Kohler et F. Peiser, HG I, p. 37 ; T. Meek, 
ANET, p. 171 ; E. Ebeling, ATAT, p. 393; W. Eilers, AO 31, p. 33; la traduction la 
plus recente en ce sens est celle de R. Borger, TUAT I/1, p. 58 
168 G.R. Driver et J.C. Miles, BL II, p. 212-213. 
- - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
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phrase devrait etre construite avec ana pani dayyanf169. Mieux vaut donc lire 
natu, « frapper, battre », le coupable etant flagelle devant les juges 170. 
Les droits babylonien et assyrien imposent une autre peine physique, dont 
la portee est purement symbolique. Au § 127 CH*, les 11. 33-34, muttassu 
ugallabu, « on rasera la moitie de sa chevelure » renvoient a une marque humi-
liante et visible de tous. II ne s'agit pas de reduire le coupable en esclavage, 
comme l' ont soutenu certains auteurs 171 , qui font de muttatum un synonyme 
de abbutum, designant la marque servile imprimee par le barbier172. Le calom-
niateur du § 127 CH* encourt non pas une decheance de son statut, mais plutöt 
une sorte de peine reflechissante : l'homme sera montre du doigt par la 
communaute, tout comme les femmes qu' il accusait ont ete montrees du 
doigt 173. Autrement dit, il subit lui-meme la vexation qu'il a provoquee par 
malveillance. Cette idee de reciprocite se retrouve dans un proces paleo-baby-
lonien, ou un mari est puni par la tonsure d'une moitie de sa chevelure pour 
avoir abusivement est~ en justice contre son epouse 174. Une sanction analogue 
est prevue au § 18 LA*. Le verbe igaddimus, « on coupera » ne designe pas la 
castration 175, ni metaphoriquement le bannissement176 mais, comme au § 127 
CH*, la tonsure du coupable en signe d'infamie 177. 
169 Cf. M. Roth, Law Collections, p. 141 note 24. 
170 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 278 ; J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 371 et 
note 48 ; E. Szlechter, Codex, p. 114 ; C. Saporetti, Leggi, p. 67 ; A. Finet, Code, 
p. 83 ; AHw, p. 768b; CAD, nafu, p. 133a; C. Locher, Ehre, p. 374; T. Frymer-
Kensky, Ordeal, p. 150; M. Roth, Law Collections, p. 105. 
171 Cf. B. Meißner, MVAG 10, p. 273; P. Cruveilhier, CCH, p. 124; A. Finet, Code, 
p. 83; P. Koschaker, RSGH, p. 207-208; E. Szlechter, Ar.Or. 17, p. 400, hesite 
entre l'asservissement, l'expulsion de la ville ou la decheance de citoyennete. 
172 Cf. E. Szlechter, Ar.Or. 17, p. 39lss; M.A. Dandamaev, Slavery, p. 233 et note 216. 
173 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 280. 
174 VAS VIII, 102; cf. M. Schorr, UAZP n° 264. Le mari semblait revendiquer une 
esclave et ses enfants appartenant a sa femme. V oir aussi CT VIII 45b, pour une 
revendication sans titre d'une maison. 
175 T. Meek, ANET, p. 181 ; V. Scheil, Recueil, p. 21 ; R. Haase, RIDA 10, p. 63 
176 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 70 et 465. 
177 En ce sens, G. Cardascia, Les LA, p. 130 note c; T. Frymer-Kensky, Ordeal, p. 352 ; 
CAD, gadamu, p. 8b; AHw, p. 273a; C. Saporetti, LMA, p. 41 ; M. Roth, Law 
Collections, p. 159. 
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c) La corvee royale 
Le § 18 LA* oblige le fautif a effectuer un mois de corvee royale (1. 79). Ce 
genre de peine, typiquement assyrien, n' est jamais prescrit contre les femmes et 
apparait une quinzaine de fois dans les diverses tablettes du corpus des LA. La 
duree de ces travaux forces varie de 20 a 40 jours, pour des infractions graves 
mais tres disparates dans leur nature, puisque le vol, la vente illicite, l' atteinte a 
la propriete ou encore le blaspheme, sont passibles d'une teile condamnation. 
Sa mise en reuvre semble impliquer une privation de liberte. On ignore quelles 
etaient les taches exactes confiees aux « detenus » car ce moyen repressif n'est 
pas mentionne hors des sources legales assyriennes. Il est cependant eclaire 
grace aux renseignements fournis par les documents neo-babyloniens, qui 
attestent l'existence de corvees analogues. Elles etaient accomplies par des 
prisonniers de guerre ou par des natifs babyloniens, et contribuaient a la 
construction de batiments publics ou a l'entretien des canaux d'irrigation 178. Il 
est vraisemblable que ces operations etaient organisees et contrölees par des 
fonctionnaires royaux, et qu' elles beneficiaient exclusivement au souverain ou 
a l'Etat 179• 
d) L'interdiction de la repudiation 
Deut. XXII 19* interdit au mari medisant de repudier la femme qu'il a 
accusee. La loi parait donc refuser a l'epoux l'exercice d'une prerogative 
absolue 180. Il n'est pas sür cependant que l'epoux dispose d'un droit unilateral 
et discretionnaire au divorce. Les recherches d' A. Tosato 181 ont montre que les 
legislateurs post-exiliques tendaient a restreindre les cas de repudiation a 
certaines conditions dans lesquelles la dissolution du mariage etait moralement 
justifiee (faute grave; mariage illegitime). En l'espece, l'interdiction du divorce 
preserve l'institution matrimoniale, tout comme en Deut. XXII 29*, et au § 55 
LA*, tous deux relatifs au viol de l' adolescente vierge. Dans ces trois cas, la loi 
protege l'avenir de la victime, compromis par la calomnie qui l'a atteinte ou la 
defloration violente qu' elle a subie. N' etant plus virgo intacta apres la nuit de 
noces ou le crime, eile n'a plus d'avenir matrimonial. L'infraction porte par 
178 Cf. aussi a Mari le texte ARM XIV 78, ou les prisonniers politiques effectuent des 
travaux de meunerie apres avoir ete aveugles. Voir aussi le parallele avec le cas de 
Samson (Juges XVI, 21) fait par K. van der Toorn, RA 79, 1985, p. 189-190. 
179 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 363ss. 
180 Par exemple, A. Bertholet, HKAT, p. 70. 
181 A. Tosato, Matrimonio, p. 204ss. 
---
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consequent un prejudice financier a sa propre famille. Le mariage indissoluble 
resout cette situation complexe. En interdisant la repudiation, les codes assyrien 
et biblique imposent au coupable une reelle contrainte et garantissent a la 
femme une condition sociale decente, a defaut d'une vie heureuse. 
e) La peine de mort 
Seule l' affaire de Suzanne, relatee en Dan. XIII, donne lieu a la condamna-
tion a mort et a l'execution des deux diffamateurs (v. 61). Cette rigueur 
s' explique sans doute par le statut personnel des fautifs, qui ont abuse de leur 
autorite de magistrat. Elle correspond aussi a la sanction encourue par Suzanne 
si sa culpabilite avait ete etablie (v. 41 ). Les deux individus convaincus de 
mensonge re~oivent donc le chatiment rattache au delit qu'ils ont dolosivement 
impute a la femme, a savoir l'adultere. Ce texte foumit l'unique illustration 
d'une stricte application du principe souvent evoque dans le materiel juridique 
du Proche-Orient ancien : le principe de l'equivalence des peines en matiere de 
fausse accusation. 
B. La fausse accusation et la notion d'equivalence des peines 
Cette theorie, telle qu' elle ressort des diverses applications recensees en 
Mesopotamie et dans la Bible, se definit de la maniere suivante : l'accusateur 
qui ne peut prouver ses allegations encourt la punition prevue pour le crime 
qu 'il a denonce a tort. Ainsi, celui qui impute faussement un meurtre a autrui 
est passible de la peine de mort (§ 1 CH). Cette disposition du CH est reprise 
dans le meme code apropos de la sorcellerie (§ 2) et du faux temoignage (§§ 3-
4). La matiere y est traitee extensivement, par contraste avec le recueil assyrien 
qui semble ignorer ce systeme. Celui-ci n'en est pas pour autant une innovation 
des juristes babyloniens, puisque leurs predecesseurs sumeriens en faisaient 
deja usage. Le CUN enonce cette regle contre le temoin recalcitrant (§ 29 
CUN), et le § 17 CLI en donne une formulation generale et synthetique : « Si 
un homme accuse un autre homme, sans flagrant delit, d'une affaire qu'il 
(l'accuse) ignorait, s'il ne peut le convaincre, il subira la sanction prevue pour 
l' affaire dont il l' a accuse ». L' Ancien Testament adopte en Deut. XIX 19 et, 
comme on l'a vu, dans l'episode du proces de Suzanne (Dan. XIII), une posi-
tion analogue, suivie par l'exegese talmudique. On la retrouve egalement en 
droit romain, clairement exprimee dans le Code Theodosien (438 ap. J.-C.) 182. 
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Ce rapide tour d'horizon des legislations antiques met en evidence la peren-
nite de ce principe de justice commutative. L'appellation « talion » est souvent 
employee a son egard 183, sans doute par commodite de langage et aussi parce 
que la norme deuteronomique precitee s' acheve par la celebre maxime « reil 
pour reil, dent pour dent, etc. » (Deut. XIX 21 ). En realite, l' application de cette 
peine est presque impossible dans le cas du prejudice moral resultant d'une 
calomnie, notamment lorsque cette demiere porte sur la vertu d'une femme. On 
ne peut repeter sur le delateur un mal identique a celui qu'il a inflige a 
l'accusee. Tout au plus pourra-t-on susciter contre lui la reprobation qu'il a 
provoquee contre la victime, en lui apposant une marque infamante ( cf. § 127 
CH* et § 18 LA*). La sanction aura alors un caractere reflechissant, et non 
talionique. Mieux vaut donc parler ici d'equivalence des condamnations : la 
punition du delit attribue a autrui represente la mesure de la punition prescrite 
contre le fol accusateur. Ce principe derive, tout comme le talion, d'une 
conception de la penalite fondee sur l' echange paritaire. Cette inspiration 
commune explique probablement l' occurrence de la formule « reil pour reil, 
dent pour dent, etc. » en Deut. XIX 21. 
II est un domaine dans lequel la notion d'equivalence qui vient d'etre decrite 
ne joue apparemment pas : il s'agit justement des incriminations d'adultere et 
de defloration preconjugale. Une precision preliminaire s'impose : les textes 
etudies dans ce chapitre ne tombent pas tous dans le champ d'application de la 
regle sur le fol accusateur. On ecartera du dossier NSG 24* et ARM XXVI 
488*, dans lesquels le contexte ne permet pas de discerner qui a engage 
l'instance. De meme, Deut. XXII 13-19* doit etre exclu, puisque l'homme 
comparait devant les Anciens comme accuse dans un proces en calomnie 
engage contre lui par ses beaux-parents. II est des lors inutile de chercher une 
equivalence entre le chatiment qui lui est inflige et la peine de mort prescrite aux 
vv. 20-21 contre la « fiancee infidele ». Ces deux versets montrent par ailleurs 
que les parents ne sont pas punis pour avoir faussement impute a leur gendre 
des intentions malveillantes : seule la femme coupable est mise a mort, en 
application de la sanction contre l' adultere. 
a) L'accusation de defloration 
La seduction d'une adolescente celibataire n'a pas de caractere penal 
proprement dit, puisqu'elle entmine un mariage reparateur, parfois assorti du 
paiement d'une indemnite et eventuellement d'une correction choisie par le pere 
183 Cf. par exemple H . Petschow, ZSSra 90, p. 16, qui precise qu'il faut distinguer ce 
systeme du « vrai talion » ; C. Locher, Ehre, p. 315ss. 
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dans le cadre de sa juridiction domestique 184. Logiquement donc, les men-
songes allegues contre la vertu de l'accusee au § 33 CLI* sont passibles d'une 
composition legale. J. Klima considere que le legislateur fixe arbitrairement la 
somme car il ne dispose d'aucun critere pour appliquer le principe de recipro-
cite185. L'explication invoquee par C. Locher186, tenant a la difference de statut 
separant le delateur, sui juris, de l'accusee, alieni juris, est dementie par le fait 
que le prejudice porte atteinte au pere de la jeune fille, qui re9oit le montant de 
la composition. 11 s'agit donc d'une affaire opposant deux individus sui juris. 
Les implications essentiellement patrimoniales de la seduction obligent donc 
le legislateur a une solution d' equite. Si en effet l' accusation se verifiait, le sort 
de la fautive releverait du pouvoir domestique de son pere. Rien n'empeche 
theoriquement de transposer dans la sphere publique la decision privee du chef 
de famille. Le droit assyrien connait cette pratique pour l' adultere par exemple 
(cf.§§ 15-16 LA*). Mais la patria potestas se resume sans doute a une legere 
correction dans le cas de la seduction, tandis qu' elle implique apparemment des 
mutilations physiques graves en matiere d'adultere. Au lieu d'une reprimande 
derisoire de l'accusateur, la loi lui impose le versement d'une somme d'argent. 
Deux textes, NSG 205* et ARM XXVI 488*, documentent l'accusation de 
defloration d'une « fiancee ». Les droits cuneiformes n'assimilent pas 
l'infidelite preconjugale a un adultere 187, a la difference de la Torah. 
A. Tosato 188 maintient ici la qualification adultere, le crime n'etant pas toujours 
passible de mort : l'infidelite avouee ou etablie par serment, serait moins 
lourdement punie que la decouverte du meme mefait in flagranti. Cette alterite 
184 Cf. eh. 2 sur la seduction. 
185 J. Klfma, Patria potestas, p. 5-6; J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 367. Contra, 
A. Tosato, Onore, p. 274, pour qui les dix sicles correspondent au montant du don 
nuptial, que le fol accusateur doit payer pour avoir compromis les chances de mariage 
de l' accusee. 
186 C. Locher, Ehre, p. 327. 
187 Contra, J. Klima, Mariage, p. 111, R. Westbrook, OBML, p. 35, et R. Yaron, Laws, 
p. 280. Cf. supra, eh. 1 sur 1' adultere. Dans les droits cuneiformes, la « fiancee » et 
l'epouse sont mises sur le meme plan lorsqu'elles sont victimes, et non auteurs d'un 
delit sexuel. Ainsi, les §§ 26 LE* et 130 CH* condamnent a mort le violeur d'une 
« fiancee ». Celle-ci est peut-etre consideree comme une epouse comme le montre la 
comparaison avec le § 12 LA*. En realite, il semble plus exact de dire que 1' assimila-
tion concerne le « fiance » et le mari, qui subissent un prejudice similaire (cf. eh. 3 
sur le viol). 
188 A. Tosato, Onore, p. 275. J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 37lss doutait deja de l'appli-
cation effective de la peine capitale en la matiere, arguant de la divergence des chati-
ments atteignant la coupable et le diffamateur. 
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reflete plut6t une diffärence de nature juridique des infractions. On ignore ce 
qu'aurait encouru l'accusee d' ARM XXVI 488* si elle avait ete coupable. 
D'apres NSG 205* en revanche, la seduction de la « fiancee » est une cause de 
divorce aux torts de la femme. Dans le second cas au moins, l'accusation 
emane du mari, qui ne s' expose a aucun chätiment en Mesopotamie. Rien ne 
permet de savoir comment serait puni un tiers dans la meme situation. 
b) L'accusation d'adultere 
II faut eliminer de la discussion le cas particulier represente par le § 22 LA* 
( col. III, 11. 4-13 ). On ignore comment etait punie l' epouse ayant faussement 
accuse un tiers d'avoir eu des rapports sexuels avec elle. II s'agit d'ailleurs 
d'un cas d'ecole, que la loi n'envisage pas. 
Le principe de l'analogie des punitions n'est pas respecte lorsque l'incrimi-
nation porte sur l' adultere : l' epouse infidele est punie de mort, alors que son 
calomniateur doit seulement verser une composition legale ou subir d' autres 
chätiments corporels, infamants öu privatifs de liberte. L'inegalite est donc 
patente. Par ailleurs, meme si le cumul des peines est parfois envisage ( cf. § 18 
LA* ; Deut. XXII 19*), la repression atteignant le diffamateur reste moins 
rigoureuse que celle qui vise la femme convaincue d' adultere. Cette entorse a la 
regle a ete diversement interpretee. 
H. Petschow189 suggere un postulat identique a celui de J. Klfma : l'execu-
tion de la fautive depend du mari outrage. Le legislateur ne peut donc menacer 
l'accusateur d'un chätiment rattache a la juridiction domestique du conjoint. 
Mais il semble bien que la peine de mort soit exclue de l' eventail des sanctions 
offertes au chef de famille. Selon C. Locher 190, l'inegalite deriverait de l'infä-
riorite feminine typique des societes orientales. Le mecanisme de la reciprocite 
des peines presenterait un caractere « elitiste » en ce qu' il interviendrait uni-
quement entre individus mäles libres. 
En fait, deux observations permettent de cerner le mecanisme de la repara-
tion en matiere de fausse accusation. Les textes distinguent taut d'abord le 
Statut des accusateurs : un mari est presque toujours exempt de condamnation 
penale - sauf dans le Deuteronome - tandis qu'un tiers est en principe tenu de 
reparer l'atteinte a l'honneur ou a la reputation d'une femme et de sa famille. 
L'exoneration de l'epoux repose sur des considerations d'ordre socio-culturel, 
a savoir la protection de l'institution matrimoniale, la suprematie de l'homme a 
189 H. Petschow, ZSSra 90, p. 27-29. 
190 C. Locher, Ehre, p. 377ss. 
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l'interieur du couple mais aussi l'ambivalence de l'adultere, relevant a la fois 
des spheres publique et privee. Ces criteres disparaissent vis-a-vis d'un indi-
vidu quelconque, qui est juridiquement responsable des declarations qu' il a 
formulees. Un autre critere discriminatoire reside dans l'intention de l'agent : 1a 
jalousie, la medisance ou la simple information sont prises en compte dans 
l' evaluation de la sanction. Ainsi par exemple au § 17 LA*, l' accusateur 
echoue a etablir l'infraction, mais la loi prevoit le recours a l'ordalie, presumant 
donc la bonne foi du demandeur, qui a agi en conscience et non pour nuire a 
autrui. On ignore quel sera son sort si l' epreuve blanchit la femme. 
Laissons donc de cöte le cas du mari jaloux ou du denonciateur bien inten-
tionne. Restent les affaires de calomnie contre une femme mariee. Les §§ 3-4 
CH rappellent le fonctionnement de la regle de l'equivalence des peines : la 
mise a mort pour un crime (dfn napistim, litt. « affaire de vie » ), la composition 
pour un delit. Tout porte a croire que, pour les Babyloniens, l'adultere n'etait 
un veritable crime que lorsqu'il etait flagrant (§ 129 CH*) ou patent (§ 133b 
CH*), autrement dit iricontestable. C'est bien la raison pour laquelle les §§ 131 
et 132 CH* prescrivent le serment ou l'ordalie a defaut de flagrant delit, sans 
evoquer d'autres modes de preuve rationnels. L'accusateur malveillant, qui n'a 
pas decouvert l'infraction, n'encourt qu'une sanction delictuelle et non _crimi-
nelle. L'intensite de sa punition depend alors de l'appreciation de la loi quant a 
la gravite du tort cause. Cette approche babylonienne de la notion de calomnie 
etait sans doute partagee par d' autres legislations cuneiformes. La Bible partage 
peut-etre cette conception : la mort est prescrite contre l'adultere flagrant (Deut. 
XXII 22 et 23-24*) ou incontestablement prouve (Deut. XXII 20-21 *). 
Conclusion 
Il convient pour conclure de reprendre le debat entourant le concept de 
responsabilite, a la lumiere des informations fournies par les sources examinees 
ici. Elles abordent le theme de 1a fausse accusation sous trois angles juridiques 
differents, qui se cumulent parfois. 
Dans certains cas, l' incrimination echoue faute de preuves suffisantes. La 
femme est disculpee au benefice du doute et le denonciateur est puni pour avoir 
sali l'honneur de l'accusee et de sa famille. Cette situation est envisagee au 
§ 127 CH* et au § 18 LA*, ou l'homme est incapable de demontrer ses asser-
tions. Sa mauvaise foi est alors presumee, comme en temoigne le chätiment 
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infarnant qu' il subit. En revanche, quand il est suppose de bonne foi, la loi 
ordonne le recours a l' ordalie pour trancher l' affaire ( § 17 LA*). 
Dans d' autre especes, on parvient a etablir le caractere errone des declara-
tions de l'individu. Ce cas est frequernrnent docurnente dans les textes legaux et 
judiciaires. II apparait ainsi aux §§ 14 CUN*, 33 CLI*, 131-132 CH*, en Nb. 
V llss* et dans la tablette NSG 24*. La dernonstration de l'innocence de 1a 
fernrne est effectuee le plus souvent par le serrnent ou l'ordalie, a defaut de 
flagrant delit ou de ternoins. Le CLI ne rnentionne pas le rnode probatoire 
utilise, rnais la cornparaison avec les codes rnesopotarniens et bibliques laisse 
supposer qu' on recourait aux rnernes procedures irrationnelles. 
Une troisierne categorie, qui peut se superposer aux deux precedentes, est 
constituee par les affirrnations calornnieuses proferees contre une epouse ou 
une « fiancee ». La rnalveillance est explicite en Deut. XXII 13-19* et plus 
encore en Dan. XIII et en BE VI/2 58*. Elle est irnplicite, cornrne on l'a dit, 
aux §§ 127 CH* et 18 LA*. En revanche, elle est absente des§§ 131-132 CH* 
car la suspicion ernane soit d'un rnari jaloux, soit de la rurneur publique. 
Ce resurne perrnet de forrnuler la conclusion suivante a propos des rneca-
nisrnes de la responsabilite dans les droits du Proche-Orient antique : en prin-
cipe, l'intention dolosive est presurnee dans les delits etudies ici. Par exception, 
il arrive que cet elernent subjectif soit rneconnu, en raison des circonstances 
particulieres tenant au statut de l'accusateur (§ 131 CH*; Nb. V llss*) ou a 
l'origine diffuse de l'incrirnination (§ 132 CH*). 
DEUXIEME P A R T I E 
LES INFRACTIONS 
A CARACTERE SOCIAL 

Chapitre 6 
LE VOL ET LE RECEL 
L a notion moderne de vol s' entend de la soustraction illicite du bien d' autrui. Cette definition ne correspond que partiellement a la conception 
des juristes du Proche-Orient ancien, qui presentent une approche de la ques-
tion a la fois plus complexe et plus large. 
11 faut tout d'abord remarquer que la racine akkadienne srq (sum. zuh), 
« enlever, derober », et ses derives sarraqu, « voleur » et surqu, « objet vole », 
interviennent dans des contextes a priori etrangers a un tel mefait. Ainsi le § 28 
CUN, incriminant le faux temoignage, qualifie-t-il le coupable de « voleur » 
(1. 37 : 16 nf-zuh). La traduction « parjure » 1 pourrait etre admise ici, tout 
comme dans le jugement neo-sumerien NSG 84, si l'on postule que les depo-
sitions ont ete faites sous serment. La meme expression designe aussi l'escroc 
qui a vendu deux fois une esclave (NSG 69) ou le pretendu proprietaire d'une 
servante qui ne lui appartient pas (NSG 76), ce qui justifie la traduction « mal-
faiteur » retenue par A. Falkenstein2. La situation est plus ambigue dans un 
texte paleo-baby lonien de Sippar (TLB I 231) qui prevoit que si une nommee 
Märät-er~etim est convaincue de parjure, « un vol du dieu et/ou du roi sera 
consomme » (11. 23-24, suruq ilim u sarrim innakkal). La femme semblant etre 
accusee de vol, il n'est pas sfu que cette phrase designe la punition du parjure3. 
Tous ces exemples ont en commun de souligner la malhonnetete d'un plaideur 
2 
3 
Cf. M. Roth, Law Collections, p. 20. 
Cf. NSG III, p. 135 et aux textes precites. Dans le meme sens, E. Szlechter, SD· 6, 
p. 38-39. 
Cf. pour l'etude de ce texte et la bibliographie qui s'y rapporte, cf. infra le eh. 11 sur 
les delits religieux. 
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ou d'un temoin. Ladeposition ou le serment mensongers sont des manceuvres 
dolosives par lesquelles le fautif detoume indument la sentence a son profit. 
La reglementation du vol dans les sources legales orientales fait egalement 
apparaitre une conception originale, dont les traits essentiels ont ete degages par 
R. Westbrook4 : l'infraction fait intervenir trois personnes, a savoir le proprie-
taire de la chose derobee, le voleur et l' acquereur du bien. Dans ce schema 
triangulaire, le coupable du vol est egalement vendeur : il cede a un tiers 
complice ou innocent l'objet qu'il a frauduleusement soustrait. Le mefait initial 
est donc etroitement lie, dans la pensee juridique antique, au recel d'une part et 
a la traditio d'autre part, effectuee sous forme de vente ou de mise en depöt ou 
en gage. Le principe admis en la matiere est que l' accipiens de bonne foi est 
responsable envers le proprietaire initial, auquel il doit payer une peine du 
multiple, calculee d' apres 1a valeur du bien vole. II peut ensuite se retoumer 
contre son vendeur pour obtenir le remboursement de 1a somme qu' il a versee. 
Ce mecanisme est illustre dans un document sumerien de l'epoque d'Ur III 
(MVN III 219). En presence de Nahsubal son garant, le commer9ant Bukanum 
achete trois moutons a Dingire et Idilum. Or, on decouvre que ces animaux ont 
ete enleves a leur vrai proprietaire. L'acheteur, ou plutöt sa caution, doit payer 
au vole sept sicles d'argent. Les deux vendeurs sont quant a eux tenus de 
donner a Nahsubal cette meme somme, et peut-etre aussi le prix d'achat illici-
tement per9u. Ils s' engagent solennellement au remboursement, en pretant un 
serment promissoire5. Si l' accipiens est un receleur, autrement dit un 
comparse, il est traite comme l' auteur du vol et encourt donc une sanction 
identique. 
Le chatiment est normalement patrimonial, sauf si le delinquant est insol-
vable (§ 8 CH) ou si l'infraction est aggravee par diverses circonstances 
(maladie de la victime, § 3 LA* ; effraction, § 21 CH ; vol commis contre le 
temple ou le palais, § 6 CH), auxquels cas il est condamne a mort. L'acquereur 
complice s' expose lui aussi a cette alternative. Son execution est ainsi envi-
sagee aux §§ 6, 7 et 10 CH, s'il re9oit un bien du temple ou du palais, ou 
encore s' il achete ou garde en depöt un objet sans remplir les formalites neces-
saires (redaction d'un contrat; transaction devant temoins), quelle que soit 1a 
capacite juridique de son interlocuteur (alieni juris : mineur, esclave, ou sui 
juris : adulte libre). La clause finale du § 8 CH, signalant le caractere subsi-
4 
5 
R. Westbrook, Studies, p. 115 et ZSSra 105, p. l lüss. 
Cf. R. Westbrook et C. Wilcke, AJO 25, p. 114-115 ; W. Römer, ZA W 95, p. 334; 
R. Westbrook, ZSSra 105, p. 112-113. 
---
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diaire de la peine capitale pour le coupable d'un vol simple vaut probablement 
aussi a l' egard du receleur6. 
Telles sont les grandes lignes de la repression du vol dans les textes me-
sopotamiens. Un tableau comparable peut etre dresse pour les normes hittites et 
bibliques sur ce theme 7. 
La legislation concemant specifiquement les femmes est conforme a cette 
presentation generale. Elle apporte cependant quelques nouveautes tenant aux 
situations particulieres visees par les lois. Seul le recueil des LA traite du vol 
imputable a une epouse, et envisage l'infraction lesant le mari lui-meme (§ 3 
LA*) ou un tiers (§ 5 LA*). Parallelement, le redacteur evoque l'hypothese du 
recel rattache au vol domestique (§ 4 LA*) ou au vol «simple» (§ 6 LA*). La 
pratique judiciaire et les sources epistolaires offrent beaucoup d'illustrations de 
cette infraction. Les recits les plus vivants se rapportent aux enlevements d'en-
fants ou d'esclaves8. Les textes qui seront examines ici representent une mince 
contribution a l'etude de l'aspect feminin de ce delit, mais contiennent des 
informations juridiques interessantes. Outre la celebre affaire de Nippur, oppo-
sant Estar-ummi a Erra-malik (IM 28051 *), on analysera une decision du type 
di-til-la (NSG 126*), et une lettre paleo-babylonienne (AbB I 30), impliquant 
une esclave. Trois sources nuzites enfin seront mentionnees ; elles relatent des 
litiges dans lesquels la femme est tantöt accusee (JEN 334), tantöt plaignante 
(AASOR XVI 74 ; JEN 381 *). 
L'etude de cette infraction se divisera en deux parties. On examinera 




La contradiction entre les §§ 6 et 8 CH, relevee notamment par G.R. Driver et 
J.C. Miles, BL I, p. 81 et A. Finet, Code, p. 47, n'est qu'apparente si on admet avec 
R. Westbrook, Studies, p. 121, que le § 6 CH incrimine le vol aggrave commis au 
prejudice du temple ou du palais, tandis que le § 8 CH punit celui qui s'empare d'un 
animal ou d'un bateau sans connaitre leur provenance exacte. Dans le premier cas, le 
voleur sait qu'il spolie un etablissement public, alors que dans le second, il a pu trou-
ver les betes ou l'embarcation loin de leur lieu d'origine et ignorer qu'ils appartien-
nent a une institution publique. Une autre hypothese peut expliquer la difference entre 
les deux paragraphes : le § 6 CH punirait le vol d'un objet sacre ou de valeur 
(makkuru), alors que le § 8 CH reprimerait le vol d'un bien non cultuel mais 
neanmoins rattache au temple. En ce sens, M. Roth, Law Collections, p. 82. Cf. aussi 
C. Wilcke, Diebe, p. 57ss, pour des exemples de vols sacrileges dans la documentation 
neo-sumerienne et paleo-babylonienne. 
Cf. R. Westbrook, Studies, p. 116ss. 
Cf. les attestations repertoriees et commentees par C. Wilcke, Diebe, p. 60-61, 
notamment la lettre AbB I 27 ou une servante qui refuse de se laisser emmener par 
son proprietaire appelle a l'aide ses voisins, qui poursuivent l'individu mais doivent 
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tiers, avant d' aborder le vol domestique. Les cas de recel correspondants seront 
traites en meme temps. 
I. Le vol simple et le recel 
Huit textes documentent cette infraction : NSG 126*, AbB I 30, §§ 4, 5 et 
6 LA*, JEN 334, AASOR XVI 74 et JEN 381 *. Dans les quatre premiers 
textes, la femme est coupable ; dans les deux derniers, qui vont etre examines 
maintenant, elle est victime du vol. 
Dans AASOR XVI 74, une nommee Suhurnaya, agissant au nom de son 
mari Kipiya, accuse deux individus d'un larcin relativement important portant 
sur des cereales, de l'huile et une partie du betail de Kipiya. Les accuses ont du 
avouer leur culpabilite anterieurement puis se sont retractes . Les parties 
prononcent sous serment deux declarations symetriques ( cf. 11. 8-9 et 19-20) 
qui determinent les termes dans lesquels l' ordalie, prescrite par les juges, va se 
derouler. La gravite du chatiment encouru, la mort, tient peut-etre a la position 
sociale de Kipiya, a moins que les juges ne veuillent proteger particulierement 
la veuve, si telle est la situation de la plaignante9. Il est possible aussi que les 
biens disparus aient appartenu a une institution, seculiere ou religieuse, pour 
laquelle Kipiya etait responsable. L'infraction consisterait ainsi en un vol 
aggrave, passible de la peine capitale comme au § 6 CH par exemple. Le prin-
cipe de l' equivalence des peines serait ainsi respecte : les voleurs demasques 
par l' ordalie subiront la sanction de leur crime ; la fausse accusatrice subira la 
peine encourue par les deux accuseslü. 
La tablette JEN 3 81 * relate le proces engage par une femme appelee 
Mattiya, pour un vol de cereales. Il pourrait s' agir des biens propres de la plai-
gnante, a moins que les scelles apposes sur le grenier ne protegent une recolte 
appartenant a une institution. Cette Mattiya est connue grace a un autre 
document ( JEN 18) 11 dans lequel elle adopte le fameux Tehip-tilla, qui re-
nouvela l'operation aupres de plus de 120 autres « parents ». On retrouve 





Cf. T. Frymer-Kensky, Ordeal, p. 287. 
Sur ce principe, cf. eh. 5 in Jine. 
Pour l'etude de ce texte et de son duplicat JEN 405, cf. E. Cassin, Adoption, p. 277-
278. 
Cf. E. Cassin, Adoption, p. 260-262. On notera au passage la complexite des opera-
tions immobilieres realisees gräce a l' adoption. Dans les deux documents precites, 
- - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - -
- - - - - -
---
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hommes declarent qu' ils ne revendiqueront pas les biens fonds donnes a 
Tehip-tilla par sa mere adaptive. Mattiya est donc une sui juris, dont on connait 
la filiation, mais dont le statut exact est en revanche ignore. Etait-elle veuve et 
depourvue d' enfants ? Cette hypothese justifierait l' adoption de Tehip-tilla, qui 
s'engage en effet a entretenir Mattiya en echange d'une cession immobiliere au 
titre d'un avancement d'hoirie. Quoi qu'il en soit, la moisson volee avait ete 
stockee dans un grenier et scellee par des tamudu. La fonction de ces 
personnages et leur denomination meme sont enigmatiques 13• La tablette nous 
apprend qu'ils ont appose leur sceau sur les cereales ou sur l'entree du grenier. 
On ignore si Mattiya a stocke dans un bätiment public sa propre recolte, ou si 
eile y a depose la part de cereales revenant a l 'Etat. La täche des tamudu 
s'apparente peut-etre a celle des ebbu, « prud'hommes », de Mari, dont les 
attributions consistent parfois a garantir des operations commerciales du type 
de celle qui est decrite ici 14• L'apposition des scelles devait sans doute certifier 
la quantite et/ou la qualite du produit entreposes par Mattiya. Or, Ehel-Tesup et 
Musuya ont brise les sceaux des tamudu et derobe la recolte (11. 11-14). Le delit 
parait provoque par la convoitise, mais aussi par la malveillance des coupables. 
D' apres les 11. 9-10, les voleurs « se sont mis d' accord entre eux et ont 
conspire » (ittihamis irza berfsunu attamukarumma idbubuma). Le mot 
attamukaru, I. 10, est un hapax qui, selon C. Gordon15, serait un derive hurrite 
de l'akkadien magaru, « consentir, etre d'accord ». II s'agit donc d'un vol en 
reunion avec effraction, prepare et execute en commun. Les fautifs sont 
condamnes a verser a Mattiya onze änees de grain (1. 16) et a compenser le bris 
de sceaux par un breuf chacun (1. 17) Le texte s' acheve par les noms de eing 
temoins. II est difficile d' apprecier la plus ou moins grande severite de 1a 
sanction. On ignore en effet quel etait le volume de cereales derobe, et par 
consequent, la proportion de la penalite ne peut etre calculee. Le dedomma-
gement impose pour la destruction des scelles indique qu'un tel acte est une 




JEN 18 et 160, on apprend que Mattiya a cede a son fils adoptif le champ qu 'elle dete-
nait elle-meme de son pere adoptif Utia. Pour une analyse de cette utilisation parti-
culiere de l'adoption a Nuzi, cf. E. Cassin, Adoption, p. Sss et G. Boyer, Fiction, 
p. 78ss. 
Ni AHw, ni E. Laroche, RHA 35 ne repertorient ce mot. Le CAD, qarftu, p. 132b ne 
traduit pas. Dans une conversation privee, G. Cardascia suggerait de faire deriver le 
mot tamudu d'une racine emedu, « imposer (une taxe sur la recolte) ». 
Cf. J.-M. Durand, MARI 2, p. 126 et C. Michel, MARI 6. 
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Les autres textes qui vont etre examines maintenant incriminent le vol ou le 
recel imputables a une femme. Ces documents seront repartis en deux catego-
ries, suivant l'origine sociale de la coupable: servante ou femme mariee libre. 
A. Le vol et le recel commis par une esclave 
Un cas de vol reproche a une esclave est atteste dans un jugement neo-
sumerien di-til-la, NSG 126*, de meme que dans la lettre AbB I 30. Quant au 
recel, il est evoque au § 4 LA*. 
a) Le vol : NSG 126* 16 
Cette decision, rendue sous le regne de Su-Sin, concerne Lu-huwawa, 
servante d'Ur-Baba, accusee d'avoir pris un vetement appartenant a un certain 
Bazi. Bien qu'elle ait ensuite rendu ce bien (1. 5, im-ma-[a]-ta-ba-a[l]) 17, elle est 
neanmoins assignee devant les magistrats pour repondre de son geste. Pour sa 
defense, eile invoque le röle d'un esclave de Bazi, qui lui aurait donne l'habit 
litigieux, rejetant ainsi sur lui la responsabilite du vol. Elle tente donc de se 
presenter comme un accipiens de bonne foi, pour ecarter non seulement 
l' accusation de vol mais aussi celle de recel. Le serviteur mis en cause prete 
serment dans le temple de la deesse Ninmar, jurant pour se disculper qu' il n' a 
pas remis ledit vetement a Lu-huwawa. Celle-ci est donc declaree coupable et 
est donnee a Bazi. 
La sentence est a priori surprenante, car elle n' a pas de lien direct avec 
l'infraction reprochee a Lu-huwawa. En realite, comme le fait observer 
A. Falkenstein 18, la punition vise plutöt Ur-Baba, tenu pour responsable des 
agissements de sa servante. 
Il faut egalement souligner que l'instance est engagee en depit de la restitu-
tion du bien vole. Il ne s'agit peut-etre pas d'un repentir actif, mais plutöt d'un 
calcul visant a faire croire a la bonne foi de Lu-huwawa. Quoi qu'il en soit, ce 




Ce texte a ete traduit egalement par W. Römer, ZA W 95, p. 333. 
Le sens du verbe ba-al est controverse. On a propose « rapporter » (A. Falkenstein), 
« retrouver » (PSD; W. Heimpel, NABU 1994/82) ou « compenser » (B. Lafont, 
NAB U 1992/57). En l'espece, il semble que la servante ait rapporte le vetement 
comme si on le lui avait prete/donne, ce qu' elle pretend aux 11. 6-7. 
A. Falkenstein, NSG II, p. 216. Cf. aussi UCP X/1 91, etudie par S. Greengus, 
lshchali, p. 157-158 et CAD kasasu, p. 286b, ou un esclave pris en flagrant delit de 
vol est astreint a travailler au service de la victime de l'infraction, mais prend la fuite. 
- - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - - -
- - - - - -
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pour obtenir reparation. La meme situation est envisagee aux § 3-4-5 LA* ( cf. 
infra), et apparait ainsi comme une composante habituelle de la sanction. Sur le 
planjuridique, cette approche temoigne d'un modernisme remarquable, car eile 
privilegie une definition objective du vol : le dommage subsiste bien que le 
delit ait cesse par la remise - volontaire ou non - de la chose au proprietaire 
initial19. La soustraction frauduleuse est donc reprehensible, quelle que soit 
l'attitude ulterieure du coupable. Ce point de vue pourrait s'expliquer en 
l' occurrence par la condition sociale inferieure de la fautive, ou par la mauvaise 
gräce qu' elle aurait mise pour rendre le vetement. 11 est cependant plus probable 
que ce jugement applique une regle plus generale en la matiere, en attribuant a 
la victime le droit de reclamer une indemnisation, bien que son prejudice ait 
theoriquement cesse. La soustraction illicite d' un objet suffit a qualifier 
l' infraction et justifie la peine infligee. C' est ainsi que le maitre de la fautive est 
depossede de la servante, attribuee a Bazi. On ignore si la valeur de cette 
esclave correspond a celle du vetement derobe. 11 semble cependant que les 
juges indemnisent l'offense au-dela du prejudice subi. De fait, dans une affaire 
contemporaine d'animaux perdus par un bouvier, le grand vizir (sukkal-mah) 
attribue 25 sicles d'argent a Seskalla, le proprietaire du troupeau, ce qui corres-
pond a peu pres au prix des cinq anes perdus20. Or, quatre betes avaient deja 
ete retrouvees. Le gardien a sans doute disparu avec les animaux, puisque la 
somme est versee par les autorites publiques. Au total, Seskalla recupere donc 
quasiment le double de ce qu'il avait perdu, ce qui confirme la mauvaise foi du 
bouvier, coupable d'un vol et non d'une simple negligence. 11 en va de meme 
pour Bazi : outre le vetement restitue, il obtient la propriete de la servante. Ces 
solutions coYncident avec le principe, constant dans ce domaine, d'une penalite 
du multiple. 
Une derniere remarque apropos de ce texte porte sur le contenu des 11. 14-
17, specifiant que l'epouse et le fils d'Ur-Baba etaient presents respectivement 
au proces et a la prestation de serment. A. Falkenstein21 a elucide le sens de 
cette clause d'une maniere convaincante : en convoquant a l'audience les 




Mais il ne pourrait sans doute etre constitue pour un bien dont le proprietaire est 
inconnu : il faut une accusation formelle, en general de la part de la victime, pour 
declencher la procedure. Le vol d'un objet sans maitre semble donc ignore des droits 
orientaux. 
ITT II 944. Cf. B. Lafont, NABU 1992/57 pour l'edition du texte et l'evaluation du 
prix d'un äne autour de quatre sicles d'apres la documentation neo-sumerienne; cf. 
aussi, W. Heimpel, NAB U 1994/82. 
A. Falkenstein, NSG I, p. 55 et 80. 
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« temoins » ponctuels, les juges s' assurent que leur decision ne sera pas 
contestee par la suite. Autrement dit, le plaideur condamne et ses ayants droit 
ne pourront plus revendiquer la propriete de Lu-huwawa. Le jugement est ainsi 
definitif et opposable a tous. Le procede est tres habile. II est documente dans 
plusieurs tablettes neo-sumeriennes qui concement toutes des litiges sur l' etat 
ou la propriete des personnes (servitude, lien de parente)22. La participation de 
l'epouse et du fils d'Ur-Baba au proces ne signifie donc pas que l'interesse est 
mort23, mais que le jugement rendu sera opposable a sa famille : a l'avenir, 
aucun de ses heritiers ne pourra revendiquer la servante, donnee definitivement 
a Bazi. 
L'issue du proces n'est pas trop defavorable a Luhuwawa, comparative-
ment au sort dont est menacee une voleuse anonyme a l' epoque paleo-baby lo-
nienne. La lettre AbB I 30, ecrite par une religieuse nommee Belezunu a un 
certain Awil-Adad, decrit une esclave turbulente, qui nuit a la reputation de 
l'expeditrice en commettant notamment un vol. Belezunu demande a un tiers 
d'emmener la fautive loin de la ville, ce que l'individu refuse, ne voulant 
recevoir d'ordre que d' Awil-Adad. Or, celui-ci tarde a revenir et semble reculer 
la date de son retour, comme le lui reproche la religieuse. Le ton angoisse de 1a 
lettre montre que la situation devient critique, a la fois pour la renommee de 
Belezunu et pour la vie de la fautive. La premiere risque d'etre assignee en 
justice (1. 20, iyati lfdabbibuninni, « ils peuvent m'intenter un proces » )24• La 
seconde est menacee de mort (1. 30, amtum la imat), mais il est difficile de 
savoir si la lettre fait reference a une execution sommaire ou a un suicide25. 
b) Le recel: § 4 LA* 
Ce paragraphe punit l'esclave-receleur d'un bien domestique vole. 
La loi, qui englobe hommes et femmes serviles, edicte une regle fort 
simple: sauf derogation expresse, l'esclave ne peut, en tant qu'alieni juris, 
recevoir un bien des mains d'un tiers. Le texte precise que cette interdiction 





Cf. les attestations repertoriees par A. Falkenstein, NSG I, p. 55 note 2. 
En ce sens, A. Falkenstein, NSG II, p. 214 note a la 1. 14. 
Cf. la lecture de C. Wilcke, Diebe, note 44 p. 72: « .. . mich sollen sie verklagen ... », 
plutöt que celle de F.R. Kraus, AbB 1, p. 27, 11. 20-21 : « Sollen sie mich verklagen 
wegen des Mädchens ? » 
Cf. 11. 27-28, u ina kisad amtim salasfsu parsfgam i$batu, « et trois fois deja Oll a saisi 
le foulard sur le cou de la servante ». CAD kisadu, p. 447a, penche pour le suicide, 
alors que F.R. Kraus, AbB I, p. 27, semble envisager une execution sommaire. 
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competence legale tient a la place du § 4 LA*, insere dans un groupe de pres-
criptions relatives au vol commis par une femme mariee (§§ 3-6 LA*). Ce 
theme justifie donc la formulation contingente du texte, sans pour autant 
invalider le principe general. Celui-ci est enonce plus clairement au § 7 CH, ou 
la peine capitale est prononcee contre l'homme qui accepte d'acheter ou de 
garder, sans temoins ni contrat, un bien transmis par un individu juridiquement 
incapable (fils d'homme libre ou esclave de muskenum). 
Le § 4 LA* inflige au receleur une double mutilation : l' ablation du nez et 
l'essorillement (ll. 49-50). Le choix d'une teile condamnation s'explique par 
son caractere dissuasif, qui d'une part tend a decourager d'autres tentatives 
similaires, et d'autre part signale le receleur au public. Le/la coupable est 
oblige( e) de rendre la chose, ce que le scribe exprime par la phrase surqa 
umallu, « l'objet vole sera rendu » 26. Si le bien lui-meme a disparu ou a ete 
consomme, une compensation financiere est peut-etre imposee au maitre, ou au 
fautif s'il a un pecule. Rien ne prouve en tout cas que le defaut de 
compensation/restitution sera converti en peine corporelle pour l' esclave27. 
Le redacteur conclut en rappelant le systeme du parallelisme des peines, 
essentiel en droit assyrien : si le mari acquitte sa femme, il epargne egalement le 
receleur (ll. 53-56). Pour G. Cardascia28, ce cas serait distinct de celui du 
pardon accorde par le chef de f amille, lequel renonce ici a punir les interesses 
parce qu'il n'y a pas d'infraction. L'objet detenu par l'esclave se trouvait legi-
timement en sa possession, pour etre utilise ou gere au profit du maitre. Cette 
version est plausible, mais parait toutefois incompatible avec l'emploi du mot 
surqu (1. 56), « chose volee ». Un autre argument derive de l'unite thematique 
des § § 3-4 LA* : apres avoir envisage le vol domestique au § 3 LA, le redac-
teur traite, au § 4, le cas particulier du recel du meme bien, imputable a un/une 
esclave. Cette seconde espece prolonge la precedente, en reglementant un delit 
connexe. Le vol commis par la femme au detriment de son mari represente ainsi 
la toile de fond commune aux deux normes. Cette qualification penale gouverne 
donc l'ensemble du § 4 LA*. Des lors, l'attitude conciliante du conjoint s'ex-
pliquerait non pas par l'enquete qu'il a menee et qui dissiperait ses soup9ons, 
mais par l' abandon total des poursuites. La relaxe resulterait de la mansuetude 




Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 99-100 note b; C. Saporetti, LMA, p. 27; M. Roth, 
Law Collections, p. 156. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 24-25 ; dans le meme sens, Th. Meek, ANET, 
p. 180. 
G. Cardascia, Les I.A, p. 100-101 note c. 
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Quoi gu' il en soit, le but de cette loi est de limiter le pouvoir repressif de la 
victime du vol. Theoriguement en effet, le rang inferieur de l'esclave pourrait 
aggraver sa sanction29. 
B. Le vol commis par une f emme mariee 
Ces delits sont reprimes aux §§ 5-6 LA*, et trouvent une illustration par-
tielle dans un jugement de Nuzi, JEN 334. On y retrouve Tehip-tilla, non pas 
dans le contexte d'une adoption, mais dans un proces gui l'oppose a Ennapali 
et Ummiya. L'homme et la femme sont poursuivis pour avoir derobe un cheval 
au plaignant. Les soup~ons s'orientent vers les deux accuses, gui sont de-
couverts en possession de la chair de la bete. Les prevenus declarent aux juges 
gu'ils ont effectivement vole l'animal et l'ont mange. Cet aveu prononce devant 
les magistrats est une charge suffisante contre les inculpes, gui sont condamnes 
a payer chacun la valeur de deux chevaux a Tehip-tilla. Cette peine du multiple 
est conforme au droit commun mesopotamien en la matiere. 
a)Levol:§5LA* 
Le scribe decrit ici le delit commis par une femme mariee au prejudice d'un 
tiers et concernant un bien dont la valeur excede eing mines de plomb. Cette 
precision a une incidence sur la sanction : un vol de moindre importance etait 
probablement puni moins severement. Pour apprecier la gravite de l' infraction, 
on notera gue le recueil impose des penalites parfois tres elevees, allant jusgu' a 
150 mines de plomb pour l'avortement violent d'une femme libre (§ 21 LA*), 
et gue la valeur economigue d'une personne y varie entre 210 mines (§ 24 
LA*) et 240 mines de plomb (C+G § 1 LA*). On peut en inferer gue les eing 
mines citees au § 5 LA* representent un montant raisonnable, voire modigue. 
Les biens d' une valeur inferieure a ce montant etaient certainement des 
ustensiles d'usage courant, dont la perte entrainait un chätiment plus doux. 
Si cette hypothese est fondee, il est interessant de constater gue l'intensite 
de la reparation est directement rattachee a la gravite du larcin, et non a l' acte 
delictueux lui-meme. La notion de dol est donc determinante : le prejudice 
cause varie selon l'estimation de l'objet vole. En l'espece, ce point de reference 
29 G. Cardascia, Les IA, p. 101 ; dans le meme sens, C. Saporetti, LMA, p. 28. Sur la 
limitation des prerogatives du mari dans les normes assyriennes sur le vol, cf. 
E. Otto, Einschränkung, p. 157-162. 
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intervient pour edicter non pas une peine pecuniaire du multiple, mais une 
mutilation corporelle qui s'ajoute a l'obligation de restituer la chose. 
L'offense peut exercer sa vengeance sur la femme en lui coupant le nez 
(1. 69), a moins que l' epoux ne rachete ce droit en versant une composition 
volontaire ou coutumiere. Il est alors autorise a punir son epouse. La loi limite 
l'etendue de sajuridiction en prescrivant comme peine maximale l'ablation des 
oreilles (11. 63-65). Ainsi que l'ont signale G.R. Driver et J.C. Miles30, l'esso-
rillement est un chätiment moins rigoureux que l'ablation du nez, qui defigure 
totalement la fautive. 
Le proprietaire de la chose doit jurer qu'il a ete victime d'un vol31• Par ce 
serment a+on dit32, deux injustices potentielles sont ecartees. La premiere 
consisterait a accuser l' epouse alors qu' elle detient licitement ou legitimement 
l'objet. La seconde conduirait a soup~onner le vole de complicite d'adultere, a 
cause de la presence d' une femme mariee chez lui. En realite, la forme suhuzu 
employee ici insiste sur l'instigation ou l'incitation a commettre le crime. Par sa 
declaration, l'homme .ecarte donc sa propre complicite dans l'affaire : il n'y a 
aucune collusion entre lui-meme et la voleuse, qui a derobe un bien de valeur 
de sa seule initiative. 
Les 11. 68-69 prevoient la faculte pour l'individu de prendre la delinquante 
et de la mutiler. S'agit-il d'une forme d'abandon noxal? Cette notion, mise en 
pratique essentiellement par les Romains en matiere de delits prives, fonctionne 
de la maniere suivante : l'infraction commise contre un tiers par un alieni juris 
oblige son pater a operer un abandon noxal afin que s' exerce la vengeance 
privee sur l'auteur du mefait. Mais il peut aussi soustraire le coupable a cette 
vengeance en payant a la place une composition. La solution preconisee par le 




G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 27 ; dans le meme sens, G. Cardascia, Les LA, 
p. 102. 
Ll. 61-62 : ma summa usahizusini ina betiya sirqf, « Je ne l' ai pas incitee, en disant : 
'Vole dans ma maison !' ». La traduction de G. Cardascia, Les LA, p. 101, « (II y a 
eu) un vol dans ma maison » postule l'existence d'un substantif sirqu, atteste a 
l'epoque paleo-assyrienne (cf. les deux mentions citees au CAD, serqu, p. 317a) et 
restitue par J.N. Postgate, Iraq 35, p. 19-21 au § 1 LA* en matiere de vol sacrilege 
(mais exclu par le meme auteur au § 5 LA*). Toutefois, la forme sirqf, « mon vol », 
au § 5 LA*, parait lourde et maladroite. Par ailleurs, meme si le terme est connu dans 
le vocabulaire paleo-assyrien, rien ne prouve qu'il se soit maintenu a l'epoque sui-
vante, c'est pourquoi les traductions recentes ne suivent pas la proposition de 
J.N. Postgate (cf. M. Roth, Law Collections, p. 155). 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 26, suivis par G. Cardascia, Les LA, p. 102. 
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sion de P. Koschaker33, G.R. Driver et J.C. Miles34 relevent que l'offense 
prend la femme uniquement pour la sanctionner mais ne la garde pas comme 
esclave, ainsi que l' exigerait la mise en reuvre de la veritable noxalite. En outre, 
le choix laisse au conjoint devrait etre explicitement marque : le scribe aurait dit 
clairement que le mari peut abandonner son epouse au lieu d'indiquer qu'elle 
lui sera retiree. Ces deux argument ont ete refutes a juste titre par 
G. Cardascia35, car d'une part l'indemnisation du dommage par le travail du 
coupable n'est pas la seule finalite de la noxalite,. et d'autre part l'abandon 
n'intervient que subsidiairement lorsque le conjoint, refuse de composer. Un 
exemple similaire figure au § 24 LA*, ou l' essorillement mena9ant l 'heber-
geuse de l' epouse fugitive peut etre evite si le conjoint paye une forte ran9on. 
S' il refuse, il ne pourra s' opposer a la noxalite qu' exigerait la victime. 
b) Le detenteur de bonne foi : § 6 LA* 
Cette norme est etroitement liee a la precedente : au lieu de cacher l' objet au 
domicile conjugal, la voleuse du § 5 LA* le remet a un tiers, lequel est traite 
comme un receleur au § 6 LA*. Cette interpretation a ete rejetee par 
G.R. Driver et J.C. Miles36 en raison notamment de la punition prevue au § 5 
LA* : la restitution du bien et le versement d'une ran9on seraient inapplicables 
dans le cadre du § 6 LA*, puisque la chose y est detenue par le receleur et que 
le rachat de la femme est impossible. On objectera que rien n'empeche, au § 6, 
le proprietaire vole de s' adresser a l' accipiens pour recuperer son du. L' objet 
de cette loi semble etre precisement de rendre le vol opposable au detenteur de 
bonne foi. Quant au sort de la femme, il depend toujours de la decision du 
mari. Meme si l' objet a ete « trade » hors de la maison, la responsabilite de 
l'epouse reste entiere. Le mari peut donc operer l'abandon noxal ou y renoncer 
a son gre. E. Otto37 justifie l'insertion du § 6* dans le prolongement du 
precedent par la limitation des prerogatives de l' epoux, la loi ecartant le jeu de 
la noxalite lorsque la femme, a l'instar de la tablette C+G § 9*, a mis le bien 
derobe en gage a l'exterieur. Cette conclusion s'appuie toutefois sur une inter-






P. Koschaker, QUAG, p. 37. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 27. 
G. Cardascia, Les LA, p. 102-103. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 28. 
E. Otto, UF 23, et Einschränkung, p. 160. 
- - - - - -
- - - - - - -
- - - - - -
- - - - -
- - - - - -
- - - - - -
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pour l' objet vole » et non pas « rendre l' objet possede sans droit »38. Autre-
ment dit, la restitution de la chose peut lui etre demandee par la victime. Le sort 
de la voleuse reste inchange. 
G. Cardascia39 refuse egalement d' associer les § § 5-6 LA*, pour deux rai-
sons. D' abord, le vol commis par une femme au detriment d' un tiers aurait ete 
defini plus precisement, et non a l' aide de termes generaux evoquant une 
simple traditio rei ; ensuite, le texte repeterait inutilement que le receleur est 
condamnable, ce qui resulte a l'evidence des §§ 3-4 LA*. La premiere critique 
disparait si l'on comprend le § 6*, a l'instar du § 4*, comme un prolongement 
de la disposition anterieure consacree au vol. Dans cette perspective, il n'est 
pas necessaire de qualifier a nouveau le delit, deja traite au § 5* et dont le § 6* 
LA* presente une variante : le recel de l' objet derobe hors du domicile de 1a 
fautive. Le second reproche n'est pas totalement recevable car les §§ 3-4* 
incriminent des comparses de la femme qui ont accepte le bien en connaissant 
sa provenance delictueuse. Au contraire, le § 6 semble concemer l' accipiens de 
bonne foi, totalement.exterieur a l' affaire, qui a re~u l' objet en depot. Meme si 
l' on admet avec G. Cardascia que l' expression maskatta sakanum ne designe 
pas restrictivement le contrat de depot, mais toute forme d' acte de disposition 
de la femme sur le bien40, la situation decrite ecarte la collusion entre la v_oleuse 
et un complice : le depositaire a cru traiter avec une femme honnete, dans un 
cadre juridique transparent. Son sort n' est pas associe a celui de la voleuse, au 
contraire des §§ 3-4*, ce qui soutient l'hypothese de sa sincerite. II porte nean-
moins la responsabilite de la chose volee parce qu'elle se trouve en sa posses-
sion : autrement dit, il devra la restituer ou la compenser sans pouvoir invoquer 
son ignorantia pour la conserver. Le but de cette loi serait donc de donner a la 
victime une sorte de « droit de suite », lui permettant de poursuivre son bien 
entre les mains d'un tiers detenteur de bonne foi. 
On pourrait objecter que l' accipiens a commis une faute en acceptant d'une 
femme mariee un objet dont il n' a pas verifie l' origine. Telle est l' opinion de 
G.R. Driver et J.C. Miles41 , pour lesquels le § 6* defend a l'epouse de consti-
tuer un gage, meme sur ses biens propres, et considere comme voleur celui qui 
contracte avec elle. Cependant, outre que la remise de la chose ne s'analyse pas 
forcement ici comme une mise en gage, il faut souligner que la loi ne qualifie 





Cf. CAD, nasu, p. 109a; AHw, nasu, p. 763b. 
G. Cardascia, Les LA, p. 104. 
G. Cardascia, Les LA, p. 104-105. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 28-29. 
304 Chapitre 6 
bien vole (surqu), ce qui est tres different : l'individu n'encourt pas la peine 
prevue pour le vol ou le recel. Reste a savoir si l' epouse assyrienne peut avoir 
un patrimoine personnel, ce que le § 27 LA in fine laisse entendre42, et si eile 
peut en disposer librement. La synthese de C. Saporetti43 inciterait a repondre 
par la negative : la gestion des biens matrimoniaux, y compris des propres de 1a 
femme, incombe au mari. En fait, la propriete personnelle de la femme semble 
prise en consideration en cas de devolution successorale uniquement, vis-a-vis 
de ses enfants. Le reste du temps, elle serait totalement incapable. On cite a 
l'appui de cette conclusion le § 9* de la tablette C+G, qui, dans la cassure 
initiale de la protase, mentionnerait la femme mariee, a c6te de l' esclave. Le 
depositaire du bien remis en louage ou en dep6t devrait avertir le proprietaire 
pour prouver sa bonne foi et ne pas etre poursuivi pour vol. De meme, l' acci-
piens du§ 6 tablette A aurait implicitement omis d'aviser le mari que sa femme 
venait de deposer chez lui un objet44. Au lieu de se rattacher au § 5 relatif au 
vol commis par une epouse, le texte serait ainsi une application particuliere de 
la regle enoncee en C+G § 9*. 
L'hypothese est plausible en effet, mais n'exclut pas necessairement, au 
§ 6, le vol du bien « trade » : le detenteur d'un objet depose par une femme doit 
s'assurer de sa provenance, afortiori s'il a ete derobe. En second lieu, il n'est 
pas sfir que les deux sources envisagent la meme situation juridique. La 
tablette C+G § 9* pourrait decrire un type de pret commercial a court terme 
(qfptu)45, contracte au nom d'un individu qui remet un bien en garantie. La 
nature particuliere de la transaction pourrait justifier ici la notification imposee 
au creancier a l' egard du proprietaire. La clause n' aurait donc pas de lien avec 
la question de la capacite juridique de la femme mariee. 
Le but du § 6 est ainsi de rappeler le droit commun applicable en matiere de 





§ 27 LA : « Si une femme demeure dans la maison de son pere, (et) son mari (la) 
visite regulierement, tout le douaire que son mari lui a donne, il le prendra (comme) 
son bien propre ; il ne revendiquera pas ce qui appartient a la maison de son pere (a 
elle) ». Cf. le commentaire de G. Cardascia, Les LA, p. 157. 
C. Saporetti, Beni, p. 38ss et MANE 2, p. 10-12. 
Cf. M. David, Verfügung, p. 135ss ; P. Koschaker, QUAG, p. 82; G. Cardascia, Les 
LA, p. 312-313. 
Cf. la lecture de M. Roth, Law Collections, p. 185, qui restitue au debut de la protase 
le terme qfp[ta], « trust ». Il est vrai que ce genre de pret n'est pas encore documente 
pour l'epoque medio-assyrienne. 11 est desormais atteste a l'epoque neo-assyrienne (cf. 
F.M. Fales et L. Jakob-Rost, SAAB 5, n° 17) et peut-etre aussi a Nuzi (cf. K. Deller, 
Or. 58, p. 267, pour le texte HSS V 107). 
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foi. Celui-ci devra rendre la chose au proprietaire et l'indemniser si ce dernier 
l' exige, quitte a se retourner ensuite contre l' epouse coupable ou son mari pour 
obtenir le remboursement de ce qu'il a verse. Le § 6 LA* illustre ainsi le 
schema triangulaire decrit dans l'introduction de ce chapitre. Le verbe nasu, 
« etre responsable », figurant dans l' apodose, signifie que l' accipiens sera tenu 
de reparer le prejudice cause au maitre de l'objet, meme s'il est innocent du 
delit principal. Cette solution realiste est destinee a proteger avant tout les 
prerogatives attachees a la propriete privee, au detriment d'une stricte equite 
juridique. 
La responsabilite du receleur est ainsi retenue en raison de l'infraction qui a 
ete perpetree, meme sans sa complicite. II est mis en cause non pas parce que 
son « auteur » est une femme mariee, mais plutöt parce qu' elle a commis un 
mefait. Ce n'est donc pas le statut d'epouse qui compte ici, mais la qualification 
penale du vol, detaille au § 5 LA* et rappelee au § 6 LA*. 
II. Le vol domestique et le recel 
On examinera ici le § 3 LA*, qui incrimine le vol domestique et le recel 
dans deux cas opposes, tenant a l' etat de sante du mari. On s'interessera egale-
ment au proces de Nippur, IM 28051 *, qui mentionne notamment un vol 
d'huile perpetre par une epouse au prejudice de son conjoint. Le § 4 LA* pu-
nissant l'esclave-receleur, et analyse plus haut, sera a nouveau evoque ici, sous 
un angle different. 
A. Le vol domestique et le recel en droit assyrien : § 3 LA* 
Le § 3 LA* punit d' abord, 11. 23-31, l' infraction commise contre la pro-
priete d' un homme marie, malade ou mort. La faiblesse ou le deces de la vic-
time representent une circonstance aggravante au vol qui constitue alors un 
veritable crime. Le produit du larcin est confie a une personne probablement 
exterieure a la famille. La loi prevoit la peine de mort pour la voleuse et son 
complice. 
Les 11. 32-45 repriment les memes faits, en introduisant une variante : 
l' epoux vole est en bonne sante. II decide alors lui-meme de la sanction de sa 
femme. Un chätiment identique sera inflige a celui qui a re~u l'objet vole, lequel 
est par ailleurs restitue a l' offense. 
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Le texte enumere les receleurs possibles : lu ana a) fle lu ana sinnilte lu ana 
mamma sanemma, « soit a un homme, soit a une femme, soit encore a quelque 
autre personne » (11. 26-28 et 35-37). Selon G.R. Driver et J.C. Miles46, le 
terme sanu designerait ici l' affranchi, l' etranger et l' enfant, et exclurait les 
esclaves, dont le sort est regle au § 4, et les libres evoques par les substantifs lu 
et munus. 
G. Cardascia47 elargit cette disposition a tous les receleurs, quelle que soit 
leur condition sociale, car la circonstance aggravante de la maladie ou de 1a 
mort du mari vole doit etre opposable a tous. La portee generale du § 3 LA* 
annulerait donc le § 4 a l'egard de l'esclave. Il serait injuste en effet que son 
statut servile lui permit d'echapper a la peine de mort prevue en cas de vol 
aggrave. 
Ce raisonnement parait discutable pour la seconde partie du § 3 LA*, 11. 32-
45, traitant du vol domestique simple. La femme et l' accipiens y sont traites a 
egalite, alors qu'au § 4, l'esclave est plus severement puni que l'epouse: 
essorillement et ablation du nez pour le premier ; essorillement seul pour 1a 
seconde. L'amputation du nez produit un effet afflictif superieur a l'essorille-
ment, auquel il s'ajoute. Il faut alors admettre que le § 4, en reprimant plus 
lourdement l' accipiens que la delinquante, est une exception a la regle enoncee 
au § 3*, 11. 43-45. 
Les dispositions du § 3 LA* sont donc applicables a tous les receleurs en 
cas de vol aggrave, mais visent seulement les personnes de condition libre en 
cas de vol domestique simple. 
Une autre question tient a l'etendue de lajuridiction du mari. La formulation 
du § 3*, 1. 39 hffa emmed, « il (lui) infligera une peine », semble attribuer a 
l'epoux un pouvoir discretionnaire pour corriger sa femme. Or, le texte suivant 
limite ses prerogatives a l'ablation des oreilles (§ 4*, 1. 32). Ce chätiment se 
rapporte manifestement au vol dont l'epouse s'est rendue coupable au§ 3. Il ne 
saurait punir la seule remise de l'objet derobe a un ou une esclave. Si la reduc-
tion des pouvoirs du mari ne vaut que pour le § 4 LA *48, il reste a expliquer 
pourquoi une circonstance aussi accessoire que la condition servile du receleur 
attenue le chätiment domestique, apparemment illimite au § 3 *49. Il est plus 
logique de supposer que l' essorillement constitue la peine maximale mena~ant 





G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 23. 
G. Cardascia, Les LA, p. 97-98 note a. 
Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 101 ; C. Saporetti, LMA, p. 28 . 
Cf. R. Westbrook, Studies, p. 122 note 41. 
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sanction de la femme au § 5 LA*, en matiere de vol simple contre un tiers, 
soutient cette hypothese : si la fautive est rachetee par son mari, celui-ci peut lui 
couper les oreilles (1. 65). La loi lui interdit donc d'imposer une peine plus 
cruelle, alors qu'elle pennet a l'offense, en cas d'abandon noxal, d'exciser le 
nez de l'epouse, ce qui represente une nette aggravation de la sanction. 
L'expression tres evasive du § 3*, 1. 39 ne reconnait donc pas au mari un 
droit de correction illimite mais enonce d'une maniere generale le principe de 
l'egalite des peines pour la coupable et son complice libre. Le § 4* fixe le 
plafond de la repression autorisee, qui ne peut depasser l' amputation des 
oreilles de l' epouse. Au pire, le receleur risque donc, en droit commun, une 
mutilation analogue. Toutefois, ce meme § 4* deroge a la regle egalitaire en 
edictant une punition plus severe a l'egard du receleur-esclave, auquel on coupe 
les oreilles et le nez. 
On pourrait objecter que la mort comme sanction du vol est bien attestee et 
peut donc theoriquement menacer l' epouse. Cette condamnation est en effet 
prescrite aux §§ 6 et 8 CH pour des infractions lesant le temple ou le palais, ou 
impliquant des alieni juris. Elle est egalement ordonnee au § 3 LA*, 11. 29-31, a 
l' encontre de l' epouse qui spolie les biens de son mari malade ou mort. 11 faut 
cependant observer que, dans tous ces cas, la loi reprime un vol aggrave : le 
caractere sacre des institutions religieuses ou la"iques, l' abus de confiance 
realise sur un incapable ou sur un moribond, sont des facteurs d' alourdisse-
ment de la responsabilite. La peine capitale se justifie donc par la gravite parti-
culiere du mefait: l'execution du voleur est une mesure d'exception. En outre, 
le pater familias ne disposait pas d'un droit absolu de vie et de mort sur ses 
dependants50. L' occurrence du verbe burru (1. 38) indique par ailleurs que 1a 
procedure se deroule devant un tribunal, et non dans un cadre extra-judiciaire. 
Comme au § 15 LA*, 11. 4 7-57, le mari offense peut participer activement a 
l'instance en fixant lui-meme le niveau de la peine. Celle-ci sera prononcee par 
les juges mais infligee par le conjoint. La justice publique encadre donc stric-
tement la justice privee51 : elle condamne a mort la coupable d'un vol domes-
tique aggrave lorsque la victime est incapable de se prononcer ; eile prononce 1a 
sanction choisie par l'epoux en cas de vol domestique simple, et l'inflige 
egalement au receleur. 
50 
51 
Cf. R. Yaron, TRG 30, R. Westbrook, Life, et le eh. 9 sur les delits domestiques. 
L' autorisation de tuer la femme adultere et son amant surpris en flagrant delit parti-
cipe de l'idee de vengeance legitime et non de l'exercice d'une juridiction domestiqU:e. 
Cf. pour la limitation de la juridiction domestique dans les LA, E. Otto, Eins-
chränkung ; voir aussi C. Saporetti, LMA, p. 28, pour qui la justice publique se sub-
stitue a la justice privee defaillante au § 3 LA*, lorsque le mari est malade ou mort. 
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B. Le vol domestique a Nippur : IM 28051 * 
Ce fameux proces, survenu a Nippur sous le regne d'Isme-Dagan, entre 
une nommee Estar-ummi et son mari Erra-mälik, illustre un cas de divorce pour 
adultere52. Mais si la sentence est justifiee par l'infidelite de la femme, le lourd 
dossier contre l' accusee fait etat de deux autres griefs entrant dans le theme du 
present chapitre. 
Le contenu des 11. 8-10 ne pose pas de probleme de vocabulaire. On admet 
unanimement apres S. Greengus que la femme a ouvert clandestinement une 
jarre d'huile, puis l'a recouverte d'un vetement pour boucher l'orifice, donnant 
ainsi l'impression que lajarre n'etait pas entamee. Erra-malik se plaint donc des 
ponctions illicites operees par son epouse dans sa reserve d'huile. L'espece 
sumerienne offre ainsi une illustration du § 3 LA*, 11. 32-45, consacre au vol 
domestique, a moins que les stocks conserves par le mari aient appartenu a une 
institution - temple, palais - ou a un tiers, l'huile etant alors en depöt chez Erra-
ma1ik53. 
La 1. 6 est en revanche plus complexe. La lecture de J.J. van Dijk [tug] se l 
in-su4, « il lui a fourni [l'habit], le grain (et) l'huile »54 a ete corrigee par 
S. Greengus en [e]-se-ni in-buru3, « elle a cambriole son [grenier a] grain » 55. 
Contre la premiere restitution, J.-M. Durand souligne que les trois rations 
(huile, cereale et tissu) representent un salaire ou, dans le contexte familial, une 
rente donnee a un parent sans ressource. 11 oppose d'autre part a la lecture [e]-
se sa rarete dans les listes lexicales, et la faible vraisemblance du cambriolage 
d'un bien domestique56. 11 faudrait donc comprendre a la 1. 6 [i-z]i-ni in-buru3, 
« elle a perce son mur », expression signifiant metaphoriquement que 1a 
coupable a tente de s'enfuir ou qu'elle a essaye d'etablir des contacts interdits 







Cf. supra, eh. 1. 
Pour l'epoque neo-sumerienne, R. Zettler, The Ur III Temple of Inanna at Nippur, 
BBVO 11, 1992, p. 209, a montre que la famille de l'administrateur en chef residait 
dans le temple, ou ont ete melangees les archives privees et publiques. Peut-on en 
deduire une gestion commune des biens prives et publics ? 
J. van Dijk, ZA 55, p. 72 et 73-75. 
S. Greengus, Textbook, p. 34-35; dans le meme sens, H. Lutzmann, TUAT I/3, 
p. 198. 
J.-M. Durand, Annuaire, p. 146-147, et deja en ce sens J.J. van Dijk, Or. 39, p. 101. 
J.-M. Durand, Annuaire, p. 150. Contra, R. Westbrook, Adultery, p. 557-558, note 
55 : la tentative de fuite suppose que la femme soit retenue prisonniere chez elle, ce 
qui est moins convaincant que l'hypothese du cambriolage. 
Le vol et le recel 309 
L'hypothese d'un cambriolage (S. Greengus) reste la plus plausible car, si 
la femme ne pouvait consommer librement l'huile du menage, elle n'avait sans 
doute pas acces non plus a la reserve de grains. La difference entre l'effraction, 
necessairement visible et rapidement constatee, et le vol d'huile dissimule par le 
rebouchage systematique de la jarre, n' a aucune incidence sur la qualification 
penale de chaque fait : qu' ils soient occultes ou patents, les deux delits sont 
reprehensibles du moment qu'ils sont decouverts et denonces. 
La repudiation et les mesures d'humiliation prises contre Estar-ummi sont a 
priori des sanctions surprenantes pour de telles infractions. En realite, le verdict 
est expressement commande par le troisieme chef d' accusation, l' adultere. 
Conclusion 
Les sources legales et judiciaires relatives au vol commis par une femme 
mariee montrent que son sort depend tres largement de la volonte de l' epoux. 
Si l' infraction lese un tiers, le mari est libre de racheter la vengeance privee de 
l' offense et de mutiler la voleuse, ou au contraire d' operer un abandon noxal 
(§ 5 LA*). S'il est personnellement victime d'un vol domestique, il pourra 
pardonner son epouse (§ 4 LA*, 11. 53-54) ou lui infliger une peine corporelle 
dont la severite est legalement controlee (§ 3 LA*, 11. 32-45 ; § 4 LA*, 1. 52). 
L' incrimination du vol domestique souligne la faible autonomie econo-
mique et juridique de la femme mariee, qui ne semble meme pas habilitee a 
disposer des biens du menage, comme le montre le proces de Nippur. Cette de-
pendance etroite n'est pas specifique aux epouses. Une sceur, une fille ou une 
belle-fille etaient soumises d'une maniere analogue au pouvoir d'un frere, d'un 
pere ou d'un beau-pere. Seules les orphelines, les veuves et les divorcees 
beneficiaient, au moins theoriquement, d'une relative liberte d'action. L'epouse 
de l'absent pouvait egalement gerer les biens du conjoint retenu au loin. 
Cependant, le statut de sui juris etait sans doute precaire et difficile a assumer. 
Les travaux de M. Roth pour l'epoque neo-babylonienne58 ont montre que cet 
etat est transitoire. La femme cherche le plus souvent a retrouver une protection 
juridique et sociale aupres d'un homme, par l'adoption ou le remariage, ou bien 
aupres d'une institution, le bft mar banf, assurant son entretien a la place de la 
famille def aillante. 
58 M. Roth, RA 82. 
- - - - - -
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LES COUPS ET BLESSURES ET LES VOIES DE FAIT 
E n droit penal frarn;ais, les atteintes corporelles se rangent en deux groupes principaux : les coups et blessures d'une part, et les voies de fait d'autre 
part, « qui, sans etre precisement des coups, ont cependant un caractere de gra-
vite punissable » 1• Cette classification moderne, transposee dans la sphere du 
Proche-Orient ancien, permet de regrouper divers textes lies au theme des at-
teintes corporelles. Celles-ci sont mentionnees dans la plupart des codes orien-
taux. Les legislations cuneiformes, abondantes en la matiere2, et la reglementa-
tion biblique, comparativement plus restreinte3, enumerent plusieurs types de 
lesions physiques, diversement sanctionnees selon les rang sociaux respectifs 
de l' agresseur et de la victime. Mais cette profusion de lois conceme essen-
tiellement des coupables masculins ou indetermines4. Les variantes feminines 
de cette infraction sont plus rares. On laissera de cöte le droit de correction du 
maitre sur l'esclave, illustre notamment par l'un des edits palatins medio-assy-
riens concernant le harem : la maitresse peut battre la servante qui commet une 





- - - - - -
Travaux preparatoires de la loi du 13 mai 1863 ; cf. M.- L. Rassat, Droit penal 
special, Precis Dalloz, Paris, 1983, p. 202. 
Cf.§§ 18-22 CUN, 42-47 LE, 195-206 CH, 7-9 LA, 7-16 LH. Les dispositions visant 
l'avortement violent et l'homicide preterintentionnel n' ont pas ete comptabilisees. 
Ex . XXI 15-21 et 26-27. Les vv. 20-21 traitent de l'homicide preterintentionnel et les 
vv. 22-25 punissent l'avortement violent. 
Cf. les paragraphes des LH precites note 2, ou le redacteur utilise invariablement 
l'expression tdk-ku ... ku-is-ki, « si quelqu'un ... » pour designer le coupable. De 
meme, Ex. XXI, 15: umakkeh )abfw we\mmo mot yumat, « Qui frappe son pere ou 
sa mere sera tue » 
Cf. l'edit d' Assur-dan, traduit par M . Roth, Law Collections, p. 203-204 § 18. 
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - - -
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commun en la matiere, le pouvoir de correction n'inclut pas la peine capitale6. 
Les coups portes dans le cadre de la juridiction domestique ne sont donc pas 
constitutifs d'une infraction, sauf s'ils entrainent la mort. 
Le materiel legalen la matiere se compose des §§ 26 CUN*, 7-8-9 LA* et 
de Deut. XXV 11-12*. On trouve des illustrations de ce dossier dans quelques 
textes de la pratique, notamment deux actes de la pratique nuzites qui seront 
etudies ici : HSS V 43 * et JEN 331 *. 
L' avortement sera examine separement au chapitre suivant car, bien que la 
perte du f~tus soit presque toujours provoquee par des coups, l'ampleur du 
sujet requiert une analyse specifique. De meme seront ecartes de nos investiga-
tions les §§ 57-59 LA*, qui traitent de l'etendue de la juridiction domestique et 
de ses modalites d'execution a l'egard des femmes mariees7. 
La qualification penale des infractions visees ne ressort pas toujours claire-
ment du vocabulaire. Certaines sources repriment explicitement un geste vio-
lent. Ainsi, le sumerien ra (§ 26 CUN*), ou l'akkadien maha~u (JEN 331*) 
« frapper » sont-ils sans ambiguite. La violence est exprimee differemment en 
Deut. XXV 11-12 * et au § 8 LA*, qui evoquent une rixe ( akk. ina ~alte § 8 
LA*, 11. 78 et 85 ~ heb. kf yinna~u ) anasfm « si des hommes se battent ») au 
cours de laquelle la femme, dans l'espece assyrienne, blesse (akk. hepu) Ies 
testicules d'un homme. De meme, dans le Deuteronome, la fautive « etend sa 
main » (wesazeJ;,ah yadah) et « saisit ses (masc.) pudenda » (wehel:,,ezfqah 
bimbusayw). La premiere phrase indique l'intention coupable, conformement 
au semantisme de l'expression salal:,, yad « etendre la main », qui denote un 
geste hostile et menac;ant8. Dans la deuxieme phrase, le verbe l:,,zq au hiphil, 
« saisir », traduit une action brutale, souvent caracterisee par l'usage de 1a 
force9. 
Dans toutes les attestations precitees, la nature de l'infraction est claire : la 
femme a porte ou rec;u des coups. La qualification est en revanche plus liti-
gieuse dans les §§ 7 et 9 LA* et dans la tablette HSS V 43*, portant respecti-
vement les expressions qata abalu « porter la main » (§ 7, 1. 74, et § 9, 11. 88-





Cf. S. Lafont, Cas royal. 
Pour l'etude de ces paragraphes, cf. eh. 9 sur les delits domestiques. 
Cf. P. Humbert, VT 12. Dans le meme sens deja, E. Jacob, ZVRW 41, p. 383 : (salah 
yad) bedeutet fast immer den Anfang machen zu einem Angriff auf das Leben oder dem 
Körper jemandes». 
Cf. BDB, p. 305a: « to seize with violence »; A.S. van der Woude, THAT l, p. 539 
« ergreiffen, festhalten » ; F. Hesse, TW AT 2, p. 851-852. 
- - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - -
- - - - - -
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Toute la question est de savoir si ces formulations renvoient a des voies de fait, 
ou si elles designent plus particulierement des attentats a la pudeur. 
a) qata abalu 
Dans les LA, la sequence qata abalu a ete souvent comprise en reference a 
une attitude indecente 10. Les lexicographes admettent une derivation du sens 
premier « avancer/porter/etendre la main » 11 vers une acception plus etroite 
« toucher ( ce qui ne doit pas etre touche) » 12. Ce glissement semantique 
presume la connotation sexuelle du geste ainsi decrit, par une extension sans 
doute abusive du droit biblique. En Deut. XXV 11 *, la femme « avance sa 
main » vers les pudenda d'un homme ; de meme le droit assyrien punirait-il 
des « attentats a la pudeur » aux §§ 7 et 913 
On objectera que l'hebreu salal:z yad ne comporte aucune notion d'inde-
cence, mais indique la malveillance du geste. De meme l' akkadien qata abalu 
designe-t-il ici une violence, sans doute legere, quelle que soit la partie du corps 
visee. Il faut en outre remarquer avec M. Weinfeld 14 que les § § 7 et 9 LA*, au 
contraire de l' Ancien Testament, ne mentionnent aucunement une atteinte aux 
organes genitaux. Le § 7 aborde ainsi le theme general des coups et blessures 
d'une femme sur un homme, repris au § 8 avec des circonstances 
aggravantes 15• La situation est plus complexe au § 9 LA*, ou les actes impu-
tables a l'homme sont equivoques. La loi envisage successivement l'agression 
legere puis le baiser (nasaqu) ou la morsure (nasaku), tous ces actes constituant 
des voies de fait. L'interpretation du premier delit est ambigue, car l'homme a 
attaque la femme « comme un breuf en rut7 », ce qui semble definir une vio-
lence obscene. Quelle que soit la lecture retenue pour le second delit, il s' agit 
d'une atteinte corporelle plus ou moins violente et deshonorante. Le baiser 







Cf. H. Ehelolf, p. 23 note 4 et p. 24 note 1 : « ungebürliches, unangemessen ver-
trauliches Betragen ... vielleicht unsittliche Geste»; E. Ebeling, ATAT, p. 412 note 
a: « in unzüchtiger Weise»; P. Cruveilhier, Le Museon 41, p. 26. 
Cf. CAD, abalu p. 19a: « to reach forth one's band, to lay a band on » ; AHw, 
p. 909a: « die Hand anlegen». 
CAD, abalu p. 19a : « to touch (what is not to be touched) » et ibid. traduction du § 9 
LA*, 1. 89 : « If a man touches another man' s wif e ». 
Voir par exemple S.E. Loewenstamm, cite par M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 292-
293 note 4. 
M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 293 note 4. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 30. 
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d'attentat a la pudeur. Bien qu'aucune lesion physique ne resulte de l'infrac-
tion, elle est assimilee a une voie de fait parce qu' elle atteint une femme mariee. 
L'expression qata abalu, comme le frarn;ais « lever la main sur », designent 
au fond un geste pouvant causer un tort physique leger mais surtout un preju-
dice moral : le/la coupable se comporte comme s'il disposait d'une autorite 
suffisante sur la victime pour lever la main sur elle. Tel est le cas de la femme 
qui « porte la main » sur un homme au § 7 LA*, ou inversement de l'homme 
qui se prevaut indfiment de prerogatives sexuelles sur l'epouse d'un autre au 
§ 9 LA*. 
b) kazummalkasumma epesu 
J usqu' a plus ample informe, il faut considerer cette tournure comme un 
hapax repertorie uniquement dans le document de Nuzi HSS V 43*. La se-
quence des ll. 6 et 17, qalka4-sulzu-ma i-te-pu-us, pourrait etre une locution 
akkadienne figee, ayant un sens proche de « frapper » 16, peut-etre « griffer » 17, 
ou encore « blesser » 18• Mais si kazummalkasumma est un mot hurrite 19, son 
emploi avec le verbe epesu pourrait etre une deformation de l'akkadien qata(m) 
epesu « poser la main (sur) » 20, qui rappelle la forme qata abalu examinee plus 
haut. L'equivalence semantique entre les deux expressions est soutenue par les 
11. 5 et 14, qui semblent evoquer une querelle entre deux individus, au cours de 
laquelle intervient une femme. En outre, la 1. 18 indique que le fait de « poser la 
main » (1. 1 7) a eu pour consequence de faire « jaillir le sang » (1. 18 : u dtuna 
mussuru). La violence du geste est donc indeniable. Des lors, « poser la main » 
et « porter la main » sont vraisemblablement synonymes, et designent, dans les 
cas precis qui nous occupent, l' action de frapper. Les verbes « blesser » et 






Cf. A. Saarisalo, St. Or. 5/3, p. 97 (index) : « qasuma epesu, to strike » ; E.A. Spei-
ser, Or. 25, p. 8 note 5: l'auteur propose une etymologie tiree de la racine semitique 
kss « frapper » ou « mach er ». 
Cf. AHw, kaz/summa epesu, p. 467a : « etwa 'kratzen'? » ; CAD, kazu p. 31 la: 
« the compound possibly means 'to scratch', 'to bite' or the like ». 
CAD, loc. cit., qui cite in extenso les 11. 6 et 17 et traduit la sequence qazuma itepus 
par « wounded? ». Voir aussi C.H. Gordon, Or. 7, p. 56 n° 87 : « to injure (a part of 
someone's body) », et l'etymologie proposee par le meme auteur dans BASOR 64, 
p. 28 n° 113 : qat + su + umma « (to use) his/her hand? ». 
En ce sens, G. Wilhelm, AOAT 9, p. 30 note 1. 
CAD, loc. cit. : « ... or is a hurrianized form of qata(m) epesu 'to lay hands on' ». 
Voir aussi la transcription et la traduction de C.H. Gordon, JPOS 15, p. 31-32: qa-
su-ma i-te-pu-us, « put her hand ». 
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physique. Or cette donnee n'apparai't qu'a la l. 18, mentionnant l'effusion de 
sang. Puisqu'une traduction litterale est exclue, faute d'indices etymologiques 
concluants, on optera pour le terme « frapper » qui restitue le mieux l'idee 
generale d' agression. 
La qualification « attentat a la pudeur » pour les actes vises dans ces textes 
resulte donc d'une confusion entre l'attaque et la partie du corps attaquee. Les 
deux elements doivent au contraire etre nettement separes. L'indecence du 
moyen utilise, a savoir l'atteinte aux organes sexuels (§ 8 LA* et Deut. XXV 
11-12*), est une circonstance aggravante mais secondaire. L'incrimination 
principale se fonde sur les violences et voies de fait commises sur autrui. 
Les femmes evoquees dans nos sources sont tantöt coupables (§ 26 CUN*, 
§§ 7-8 LA*, Deut. XXV 11-12* et HSS V 43*), tantöt victimes de l'infraction 
(§ 9 LA*, JEN 331 *). A l'interieur de chaque categorie, on tentera d'evaluer la 
gravite du prejudice en examinant le statut social des protagonistes et la nature 
de la peine. 
I. Les femmes coupables 
On s'interessera successivement aux dommages causes par les esclaves 
d'une part, et par les femmes de condition libre d'autre part. 
A. Les esclaves 
Deux documents retiendront notre attention : le § 26 CUN* et la tablette 
HSS V 43*. La loi sumerienne entre sans conteste dans cette rubrique, puis-
qu'elle mentionne expressement le rang social de la fautive, qui est dite geme2 
« servante » a la 1. 53. 
En revanche, le jugement de Nuzi, beaucoup moins explicite, omet le terme 
amtu « servante ». L'absence de patronyme a la suite du nom propre 
Imsennaya pourrait sous-entendre ce statut, puisqu' en regle generale, la filia-
tion des esclaves n' est pas signalee. Mais la situation est compliquee par l' in-
tervention, a la demande des juges, d'un certain Hais-Tesup, qui doit donner 
son avis sur l'execution de la sanction prononcee a l'encontre d'Imsennaya 
(11. 30-33). L'individu declare que la femme est mariee a l'un de ses esclaves 
(l. 31 : assat ardiya ), ce qui n' implique pas qu' elle soit, elle aussi, de condition 
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servile21 . La nuance introduite dans le texte laisse supposer au contraire que 
l'accusee a une position sociale differente de celle de son epoux. Hais-Tesup 
parait neanmoins disposer d'une autorite particuliere sur elle, sans qu'on en 
connaisse l' origine. 
Les documents juridiques relatifs a l' adoption matrimoniale pourraient ap-
porter quelques eclaircissements22. Dans cette institution, un individu fait 
adopter sa fille par un tiers, qui la donnera en mariage a la personne de son 
choix. La jeune fille entre ainsi chez l' adoptant ana martuti u kallatuti « en 
qualite de fille et belle-fille ». Or, certains de ces contrats stipulent qu'elle aura 
pour mari l'un des esclaves de l'accipiens23• L'autorite de Hais-Tesup sur 
Imsennaya pourrait resulter d'une convention analogue, ce qui expliquerait la 
1. 31, assat ardiya : le proprietaire de l'esclave serait aussi l'adoptant de la 
coupable. L'hypothese ne peut etre verifiee par recoupement des diverses 
attestations de ces deux noms propres a Nuzi24. 
La question du statut d'Imsennaya se resume al'altemative suivante : elle 
peut etre consideree comme une esclave, ou comme une femme theoriquement 
libre mais dependant du maitre de son mari. Les juges eux-memes etaient peut-
etre dans l'incertitude, c'est pourquoi ils font interroger Hais-Tesup. Mais sa 
reponse nous est difficilement intelligible ( cf. infra). J usqu' a plus ample 
informe, on rattachera donc provisoirement la tablette HSS V 43* au dossier 
des esclaves coupables, avec le § 26 CUN*. 
a) § 26 CUN* 
Selon l'opinion commune, l'attitude irrespectueuse de l'esclave envers sa 





Le mariage d'une femme libre avec un esclave est envisage aux §§ 175-176 CH. 
L' epouse parait conserver sa condition sociale puisqu' elle la transmet aux enfants issus 
du mariage (§ 175) et qu'a la mort de son mari, elle garde sa dot et herite de la moitie 
des biens conjugaux (§ 176). 
On consultera avant tout l'ouvrage de E. Cassin, Adoption, p. 299ss et l'article de 
G. Cardascia, RHD 37, p. 1-16. Voir aussi, P. Koschaker, El-Amarna, p. 84, et ZA 
41, p.18ss; A. van Praag, p. 79s; K. Grosz, Aspects, p. 145ss. 
Cf. par exemple JEN 26, JEN 50, JEN 433, etudies notamment par E. Cassin, Adop-
tion, p. 299ss et K. Grosz, Aspects, p. 146-147. 
Les noms propres Imsennaya et Hais-Tesup apparaissent respectivement dans 15 et 77 
textes, repertories par I.J. Gelb et al., NPN, p. 50b et p. 70a, et par E. Cassin et 
J.-J. Glassner, Anthroponymie et Anthropologie de Nuzi, vol. 1, Malibu, 1977, p. 48a 
et p. 67b. Mais les deux personnages ne sont jamais mentionnes en meme temps dans 
le meme document. Par ailleurs, aucune de ces tablettes ne semble concerner 
1' adoption matrimoniale. 
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maledictions profärees a l'encontre de la proprietaire (§ 25, 1. 48 : as l-ni-dug4), 
imposant une peine reflechissante consistant a frotter de sel la bouche de la 
fautive25. Le second delit est plus grave, puisqu'il ne s'agit plus d'insolences, 
mais de coups. Bien que la sanction encourue ait disparu dans la cassure du 
document, la severite du legislateur ne fait aucun doute, car, au-dela du dom-
mage physique, il faut chatier un prejudice moral au moins aussi important. Les 
11. 53-54, portant la sequence nin-a-ni-gin7 dfm-ma-ar, indiqueraient en effet 
que la coupable a voulu se mettre sur un pied d' egalite avec sa maitresse26. 
Cette version s' inspire manifestement du § 146 CH, ou une servante, qui a 
donne des enfants a son maitre, revendique un statut egal a celui de sa 
maitresse (une religieuse-nadftum). Une variante de ce theme figure dans un 
edit du harem medio-assyrien edicte par Assur-dan, et qui menace de trente 
coups de baton l'esclave qui a commis une faute (hftu) non precisee contre sa 
maitresse27. La rivalite entre Sarah et Agar (Gen. XVI 1-5), qui fournit une 
illustration du casus Gnvisage au CH, a du etre projetee elle aussi sur la regle-
mentation sumerienne. Mais la formulation des §§ 25-26 CUN n'est pas, 
grammaticalement, l'equivalent de la phrase akkadienne itti beltisa ustatamhir, 
« elle (l'esclave) tente de rivaliser avec sa maitresse » (§ 146 CH, 11. 50-51). La 
figure classique, dans les droits semitiques, de la servante rebelle et ins~lente 
ne semble donc pas avoir de precurseur sumerien. 
Une nouvelle traduction de ces deux paragraphes par W. Römer aboutit a 
une analyse diametralement opposee. Dans les deux especes, la servante serait 
la victime des infractions. La protase du § 26* signifierait donc : « Si a l' es-
clave d'un homme, qui a ete 'faite comme sa maitresse', elle (la maitresse ?) a 
porte des coups, [ ... ] » 28. Dans le meme sens, H. Neumann souligne que dfm 





Sur l'interpretation de cette peine et la valeur symbolique du sel, cf. G. Cardascia, 
Sel, p. 29-31. Voir aussi J.J. Finkelstein, JCS 22, p. 79 note 13. 
J.J. Finkelstein, JCS 22, p. 70; 0. Gurney et S.N. Kramer, AS 16, p. 16; 
E. Szlechter, SD 6, p. 22.Cette expression figurait deja au § 25 CUN. 
Cf. la traduction recente de M. Roth, Law Collections, p. 203-204 § 18. 
W. Römer, TUAT 1/1, p. 22: « 52Wenn 54der 53 Sklavin eines Mannes, 53die wie ihre 
Herrin 54gemacht worden ist, 55diese (note a: die Herrin?) Hiebe versetzt hat ...... ». 
De meme, la protase du § 25 CUN serait a comprendre: « 45Wenn 47zur 46Sklavin 
eines Mannes, 47 die 46wie ihre Herrin gemacht worden ist, 48sie (note a : die Herrin ?) 
einen Fluch gesprochen hat». 
318 Chapitre 7 
de statut social d'un individu29. En l'espece, l'esclave a ete elevee par son 
maitre au rang de seconde epouse, a cöte de la premiere femme, peut-etre 
sterile30. La loi la protege alors contre la jalousie ou les voies de fait de sa 
rivale. H. Sauren comprend en revanche au§ 25 CUN qu'un homme libre a 
insulte une ex-esclave, elevee au rang de maitresse par son proprietaire, en la 
traitant de « concubine » (as)31 . Mais cette interpretation rompt l'unite thema-
tique des deux paragraphes du CUN, qui semblent envisager une progression 
allant du delit verbal(§ 25, as, « malediction ») aux voies de fait (§ 26*). 
L'hypothese de W. Römer, grammaticalement et lexicalement justifiee, est 
juridiquement embarrassante car la culpabilite de la maitresse semble incompa-
tible avec l'exercice d'un droit de correction legitime sur sa servante, meme 
promue au statut d' epouse secondaire32. La loi viserait donc plus generalement, 
comme le propose H. Neumann, toute personne ayant maudit ou frappe 
l' esclave33. II reste que la formulation choisie par le scribe est bien compli-
quee : on attendrait le terme dam pour indiquer le statut d' epouse, plutöt que 1a 
periphrase nin-a-ni, qui oblige a supposer que la servante est « faite comme sa 
maitresse » laquelle est elle-meme mariee. La lourdeur de cette tournure se jus-
tifie sans doute par le fait que l'emploi du mot dam est reserve a l'epouse prin-
cipale. L'esclave dont la condition matrimoniale a change ne peut recevoir ce 






Cf. H. Neumann, Ehe, p. 136, a propos de certains documents d'affranchissement 
etudies par A. Falkenstein, NSG 74, 75 et 178. Voir aussi sur ce meme theme, 
F.R. Kraus, Sumerer, p. 58. 
Cf. pour une attestation de cette pratique, NSG 6 (Ur III) et § 148 CH, cites par 
H. Neumann, Ehe, p. 136. 11 traduit le § 25 CUN, p. 135 : « Wenn zur Sklavin eines 
Mannes, die wie ihre Herrin gemacht worden ist, sie einen Fluch gesprochen hat, 
(etc)». 
H. Sauren, RA 84, p. 41-42. 
Cf. par exemple certains contrats de mariage paleo-babyloniens, Oll un homme epouse 
une femme libre et une esclave, et qui stipulent expressement l' autorite de la maitresse 
sur la servante insolente ou rebelle ; voir par exemple CT VIII 22b, 11. 7-10 : « le jour 
Oll fNP dira a sa maitresse fNP2 : 'tu n'es pas ma maitresse', elle la rasera et la 
vendra », et CT XLVIII 48, 11. 12-15: « le jour Oll elle (l'esclave) affligera fNP (sa 
maitresse), elle la rasera et la vendra ». Pour ces deux textes, voir en dernier lieu R. 
Westbrook, OBML, p. 103ss, qui suppose que la sanction necessitait un acte positif de 
mauvaise conduite, plutöt qu'une simple contrariete. 
H. Neumann, Ehe, p. 135, notes 30, 31 et 32. Dans le meme sens, P. Attinger, Ele-
ments de linguistique sum. La, construction de du 11 /e/di « dire », OBO Sonderband, 
1993, p. 449 ex. 214: « Si (quelqu'un) a injurie l'esclave d'un homme (faite comme 
sa maitresse =) elevee (par celui-ci) au rang de sa maitresse ». 
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Dans sa recente traduction de ce passage difficile, M. Roth34 comprend que 
la servante, auteur du delit, maudit ou frappe « un individu agissant avec l' au-
torite de sa maitresse » (lu nin-a-ni-gin7 dfm-ma-ar). II s'agirait donc bien 
d'une esclave insolente ou retive, qui s'en prend a un homme investi (tempo-
rairement ?) des prerogatives de la proprietaire. Tel pourrait etre le cas d'un 
creancier de la maitresse, qui possede sa servante en gage, ou de toute situation 
transitoire dans laquelle un tiers exerce des droits sur l' esclave. Dans le cas de 
la malediction, la punition est assez legere : la bouche frottee de sei (§ 25 
CUN) est assurement une peine symbolique par rapport aux chatiments 
corporels qui sont attestes dans ce meme code35. Peut-etre faut-il postuler une 
sorte d'excuse de provocation ayant attenue la peine, a moins que le statut de 1a 
victime, qui n'a pas de la plenitude des droits d'un proprietaire sur son bien, ne 
reduise la sanction. 
Au fond, deux lecture des§§ 25-26 CUN sont possibles : soit geme2 est sujet 
des verbes « maudire » et « frapper », et alors la victime de l' infraction est 
l'homme qui agit comme s'il etait sa maitresse (lu nin-a-ni-gin7 dfm-ma-ar) ; 
soit geme2 lu est complement des deux verbes, la malediction ou les coups 
destines « a la servante d' un homme qui a ete faite comme ( = elevee au rang 
de) sa maitresse » (geme2 lu nin-a-ni-gin7 dfm-ma-ar) etant commis par ui:i sujet 
indetermine. L'esclave sera donc auteur ou victime des voies de fait ou de 
coups et blessures. La premiere hypothese parait plus conforme a 1a 
formulation des lois du CUN, ou le sujet de la protase est en principe 
explicite36. 
b) La tablette HSS V 43*37 
Les difficultes de ce texte viennent, comme toujours a Nuzi, de l'emploi 
d'expressions hurrites parfois obscures, comme kazumma epesu, deja etudiee, 





M. Roth, Law Collections, p. 20. 
Cf. G. Cardascia, Sei, p. 175. 
En laissant de cöte les paragraphes trop mutiles, on ne trouve qu 'une attestation de 
sujet indefini, au § 10 CUN traitant de la repudiation d'une veuve, variante du § 9 
CUN sur la repudiation de I' epouse principale. La separation moderne en deux textes 
est donc arbitraire. 
Ce texte a ete etudie par G. Dosch, Texte, n° 50. Le Professeur K. Deller m'avait tres 
obligeamment communique ses propres reflexions sur ce texte difficile lors de la 
preparation de ma these. 
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Le deroulement du proces peut etre resume ainsi : Akapsenni reproche a 
une certaine Imsennaya de l'avoir frappe, alors qu'il se battait avec un tiers, 
Arihhaya. Les faits sont confirmes par quatre temoins oculaires du plaignant, 
qui ajoutent que l'infraction a ete commise dans la rue et que les coups ont 
entraine des blessures. Le tribunal demande neanmoins aux parties de se sou-
mettre au verdict divin, qui s' avere favorable a Akapsenni. Imsennaya est 
condamnee a payer a son adversaire un breuf, un äne et dix moutons. Deux 
personnes sont ensuite envoyees aupres d'un nomme Hais-Tesup, qui fait une 
declaration, puis trois individus manzatuhlu certifient que la femme « est 
revenue des dieux ». L'apposition des sceaux et la signature du scribe sont 
precedees d'une demiere clause signalant la presence d' Arihhaya lors de 1a 
redaction de la tablette. 
Il convient de reprendre en detail les differentes etapes de l'instance. 
L'introduction du texte (11. 1-3) correspond au schema classique observe 
dans la plupart des documents judiciaires nuzites : le scribe mentionne les 
noms des plaideurs, en commenvant par celui du demandeur, et utilise la phrase 
usuelle NP itti fNP ina dfni ana pani dayyanf iteluma, « NP a intente un proces 
devant les juges contre fNP ». 
L'objet du litige est presente aux 11. 4-6. Akapsenni evoque une rixe 
l' opposant a un certain Arihhaya. Tel est du moins le sens probable de 1a 
sequence ti-du-ka-aml-ma i-te-pu-us, « je me battais? » (11. 5 et 14)38. 
L'identite et le röle d' Arihhaya dans cette affaire appellent quelques 
observations. Il apparait aux 11. 5, 13 et 39, luttant contre Akapsenni (11. 5 et 13) 
et present lors de la redaction de la tablette (1. 39). En revanche, la 1. 11 se 
rerere vraisemblablement a un homonyme, fils de Surikaia (1. 11) et temoin du 
plaignant (1.12). S'il s'agissait partout de la meme personne, le lien de filiation 
aurait ete indique des la 1. 5. Seul le premier Arihhaya nous interessera ici. Il est 
parfois considere comme un frere d' Akapsenni, a cause du terme ahu des 11. 6 
et 16 : « fNP a frappe mon frere » (a-hi-ia, I. 6) et « (fNP a frappe) son frere 
(a-ha-zu « sa sreur » pour a-hi-su « son frere », 1. 16)39. Mais le lien de parente 
aurait du etre plus explicite, par exemple sous la forme « Arihhaya mon 
38 
39 
Pour cette lecture, justifiee par la frequence des constructions en -umma epesu a Nuzi, 
cf. A. Saarisalo, St.Or. 5/3, p. 2; C.H. Gordon, JPOS 15, p. 31; F.W. Bush, p. 347 
note 190; G. Dosch, Texte, n°50 p. 78-79. Le CAD, epesu, p. 223a, prefere lire 
tidukakma. CAD, kazu p. 311 a: ti-du-qa-x-ma ftepus, « I had a fight ( ?) with PN ». 
La copie porte le signe -al. L'etymologie sur l'akkadien daku, « se battre », proposee 
par C.H. Gordon, BASOR 64, p. 28 n°1 l 1, n'a pas ete suivie par les lexicographes. 
A. Saarisalo, St.Or. 5/3, p. 2 et 3 ; AHw, kaz/summa, p. 476a, « meinen Bruder». 
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frere »40. Par ailleurs, c'est Akapsenni qui intente l'action et re<;oit le montant 
de l'amende ; il a donc logiquement subi lui-meme le prejudice. ahu designe 
plutöt ici le « bras » frappe par Imsennaya41 . 
Arihhaya serait, selon C.H. Gordon42, l' epoux de la fautive, laquelle, 
comme en Deut. XXV 11-12*, aurait voulu porter secours a son mari. Cette 
suggestion, recevable par ailleurs, ferait d'Arihhaya l'esclave de Hais-Tesup, 
lequel declare a la 1. 31 : (Imsennaya) assat ardiya. L'hypothese est soutenue 
par le fait qu' Arihhaya apparait sans mention de son patronyme, conformement 
a la pratique usuelle notant seulement la filiation des hommes libres. 
Le recit des faits est repris et complete par les temoins oculaires aux 11. 13-
19 : la femme s' est approchee des deux hommes pendant la rixe, qui avait lieu 
dans la rue (1. 17 : ina suqimma). Le verbe de la 1. 15, ittalimma, est soit une 
erreur pour it-ta-al-kam'-ma, de alaku « aller vers, se rendre a » 43, soit une 
forme IV de la racine elu « aller vers »44. Une construction derivee de la>abu 
« etre afflige » 45 Oll la > amu « enserrer ? » 46 est exclue. Le geste sanctionne a 
du etre violent, puisque « le sang est sorti » (1. 18 : u dama mussuru ). 
Bien que ces depositions concordent avec les declarations precedentes du 
demandeur, le tribunal ordonne le recours aux dieux (11. 20-22) avant de rendre 
sa decision. Pour comprendre l'utilite du recours a la divinite, il faut prealable-
ment determiner le contenu du rituel ilani nasu. 
Les juges s' adressent a Imsennaya en ces termes : sfbutisu sa Akapsenni 
ilani isisumi, litteralement « eleve les dieux pour les temoins d' Akapsenni » 
(1. 21). Le verbe nasu gouverne deux complements d'objet: les dieux (ilani), 
ou plus exactement leurs emblemes, d'une part, et les temoins de l'adversaire 
(sfbutisu sa 1NP) d'autre part. La femme doit ainsi accomplir la procedure a 








- - - - - -
C.H. Gordon, JPOS 15, p. 32 ; cf. CAD, kazu p. 31 la. 
CAD, kazu p. 31 la. La traduction «rein» par euphemisme pour « sexe », proposee 
par C.H. Gordon, JPOS 15, p. 33, n'est pas attestee dans les sources cuneiformes. Cf. 
M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 293. 
C.H. Gordon, JPOS 15, p. 32. 
G. Dosch, Texte, p. 78-79. 
Cf. S.N. Kramer, AASOR 11, p. 119: « she came up » et note 266: it-ta-al-im-ma 
pour *ittelimma ; CAD, kazu p. 31 la: « fpN came up (to them) ». 
A. Saarisalo, St.Or. 5/3, p. 3 : « and Imsennaya became excited » et note 1. 15. Le lien 
entre la racine proposee par l' auteur et sa traduction n' apparatt pas clairement. 
C.H. Gordon, JPOS 15, p. 32: « and Imsennaya flew into a rage» et p. 33 note 1. 15. 
Ici encore, le glissement entre le sens premier du verbe et la traduction reste obscur. 
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - - -
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proposee par T. Frymer-Kensky47 est preferable a la restitution de G.R. Driver 
et J.C. Miles : « Amene les temoins de 1NP <aux> dieux » 48. En l'espece, 
comme dans d'autres sources judiciaires de Nuzi mentionnant ce mode proba-
toire, il semble que l'accusateur et/ou ses temoins jouent un röle passif. 
En quoi consistait alors la prestation requise par la cour? L'akkadien nasu 
est souvent rendu par « jurer », « preter serment », soit par assimilation a la 
tournure nfs ilim « serment par le dieu »49, soit en reference a l'action 
d' << elever » l'image des dieux, dans le cadre de la ceremonie du serment50. En 
realite, il faut sans doute conserver le sens litteral « lever », sans allusion a 1a 
prestation de serment. Selon T. Frymer-Kensky, le rituel serait propose discre-
tionnairement par les magistrats afin de donner au plaideur en difficulte l' op-
portunite de gagner le proces51 . La finalite serait en somme d'inciter le camp 
oppose, en general celui du demandeur, a se retracter. En pratique, l'individu 
inclinerait vers ses detracteurs les objets representant la divinite, en pronorn;ant 
peut-etre des adjurations destinees a confondre d'eventuels imposteurs. Plu-
sieurs cas de figure seraient alors possibles : 
- l' entreprise reussit, et le defendeur gagne ; 
- parfois, l'interesse refuse (la imgur), sans doute par peur d'affronter les 
puissances surnaturelles ; 
- le plus souvent, enfin, l'entreprise echoue : les depositions faites a l'au-
dience sont maintenues devant les dieux contre le defendeur. Celui-ci « re-
vient » (taru) de l'endroit ou se deroulait l'epreuve. On 1it ainsi dans notre 







T. Frymer-Kensky, Melanges Lacheman, p. 128, apres E.A. Speiser, Or. 25, p. 21. 
G.R. Driver et J.C. Miles, lraq 7, p. 135 n° 13: « Take the witnesses of Akapsenni 
<to> the gods ». 
A. Saarisalo, St.Or. 5/3, p. 3, 1. 21 : « the witnesses of Akapsenni have sworn (in 
presence of) the gods » et note 1. 21 ; C.H. Gordon, JPOS 15, p. 32, 1. 21 : « Make 
the witnesses of Akapsenni swear by the gods »; E.A Speiser, Or. 25, p. 21 ; 
C.J. Gadd, RA 23, p. 107 note 1. 29 ; M. San Nicole, RlA II, p. 313. 
G.R. Driver et J .C. Miles, lraq 7, p. 132ss, traduisent nasu par « apporter » (to 
bring) et supposent que l'un des plaideurs devait apporter les objets sacres a l'autre, 
ou l'escorter vers le lieu du rituel; CAD, nasu p. 83b propose cette definition: « to 
lift up an image or sacred object during the oath ceremony », et traduit la 1. 21 de 
notre texte: « Take the oath against PN2's witnesses ». Une variante est proposee par 
H. Lewy, Or. 10, p. 219, pour qui les parties devaient veritablement porter les sym-
boles divins, le perdant s'effondrant sous le poids des emblemes. 
T. Frymer-Kensky, Melanges Lacheman, p. 120 et 131. 
Pour memoire, l' ancienne transcription id-du-ra, sur adaru, « craindre » 
(C.H. Gordon, JPOS 15, p. 31 ; S.N. Kramer, AASOR 11, p. 99) est abandonnee. 
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juridique habituel de taru, « refuser »54, auquel eile prefere « revenir (les mains 
vides) » ou « revenir (au tribunal pour subir la sanction) », et par extension, 
« perdre » l'affaire. Mais cette traduction ajoute au verbe une connotation 
etrangere au sens premier de la racine ; la phrase istu/asar ilani ittur, « il est 
revenu des dieux », sert de conclusion a l'ordalie et non d'introduction au ver-
dict55. L'interpretation combattue est d'ailleurs incompatible avec la tablette 
JEN 370, Oll le defaut de comparution des temoins est note itturru (I. 12), « ils 
sont revenus »56. La distinction proposee entre le refus (la magaru) et l'echec 
(taru) n'est guere convaincante, comme le montrent certains textes oll les deux 
termes sont apparemment synonymes57, taru pouvant signifier plus specifi-
quement que l'individu a echoue a se disculper lui-meme58. Mieux vaut donc 
conserver l' acception « refuser », corroboree par les sources bilingues59 et 
adaptee aux differents types d' epreuves, y compris celle du fleuve60. 
II faut suivre en revanche les arguments philologiques et juridiques de 
T. Frymer-Kensky contre la traduction usuelle de ilani nasu, « serment par les 
dieux » 61 . Le droit compare confirme qu'il ne s'agit pas d'un serment: 
l'elevation des emblemes sacres est attestee dans la procedure oraculaire egyp-
tienne, oll la divinite est interrogee par ecrit pour trancher un litige. Bien que le 
deroulement de cette ordalie soit mal connu, on suppose generalement que les 










- - - - - -
T. Frymer-Kensky, Melanges Lacheman, p. 130. 
Cf. AHw, taru, p. 1333a; A. Saarisalo, St.Or. 5/3, p. 3 note 1. 22; G.R. Driver et 
J.C. Miles, lraq 7, p. 136-137: asar ilani ittur « returns from ie turns back from, 
declines (the oath by) the gods » ; H. Liebesny, JAOS 61, p. 137; G. Cardascia, 
Ordalie, p. 24. 
Cf. 0. Gurney, Texts from Ur, p. 48-49, qui objecte que l'idee d'un retour vers les 
juges devrait etre formulee plus clairement, par exemple en utilisant l'expression ana 
dayyanf ittur. 
Cf. 0. Gurney, Textes from Ur, p. 48. 
JEN 326, 11. 17-19: la imgur ustu ilani 1NP ittura ; JEN 360, 11. 44-45: (NP1 et 
NP2) itturunimma La imanguru. 
Cf. R. Hayden, p. 201 n° 117. 
Cf. 0. Gurney, Texts from Ur, p. 48, qui cite un extrait de la serie ana ittisu tabl. VI 
col. I, 38ss : mamftam utammfsu iplahma . . . mamftam ul itma istu mamfti ittura, 
« they put him on oath, (but) he was affraid ... did not swear, turned back from the 
oath. 
Contra, T. Frymer-Kensky, Melanges La,cheman, p. 129-130. Mais 0. Gurney, Texts 
from Ur, p. 129-130, souligne que, dans le contexte de l'ordalie du fleuve, taru signi-
fie plutöt « etre convaincu », juridiquement equivalent a « refuser ». 
T. Frymer-Kensky, Melanges La,cheman, p. 120-121. 
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - - -
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le coupable en s'inclinant vers lui62. Le rite nuzite semble tres similaire ; seules 
different l' identite des executants et la demande ecrite. 
Quelle est alors l'utilite du recours au surnaturel ? La question se pose 
d' autant plus ici que les depositions des temoins pouvaient servir de fondement 
juridique unique a la sentence. L'explication avancee par T. Frymer-Kensky 
n' est pas totalement satisfaisante. Constatant a juste titre que, la plupart du 
temps, l'individu soumis au rituel perd le proces63, l'auteur soutient paradoxa-
lement qu'il s'agit 1a d'un privilege offert au plaideur desavantage64. Si ce der-
nier n'a aucune chance de reussir, on voit mal comment les juges le favorisent. 
Peut-etre faut-il interpreter le ceremonial non pas comme un moyen de 
preuve, mais comme une legitimation divine de la sanction qui va etre pro-
noncee. Le tribunal semble hesiter a trancher sur la base des seuls indices mate-
riels, pourtant concluants. La pression de l' opinion publique, le statut des pro-
tagonistes ou leur reputation peuvent inciter les magistrats a faire enteriner leur 
verdict par les dieux. Parmi les personnages mentionnes dans la tablette HSS V 
43*, certains sont peut-etre puissants ou honorablement connus dans la region. 
La condamnation d'Imsennaya pourrait etre impopulaire, en entachant le renom 
de Hais-Tesup, lequel parait justement occuper une place importante dans la 
societe nuzite65. Les juges s'abriteraient ainsi derriere la decision divine pour 
couper court aux possibles contestations de cet homme. En d' autres termes, 
l' ordalie est superflue sur le plan strictement legal, puisque le delit est etabli par 
des temoignages, mais elle est necessaire pour affermir l'autorite du jugement 
face a des contestations possibles. L'importance de ces considerations 
psychologiques, etrangeres aux principes juridiques, explique sans doute 






Cf. E. Seidl, p. 38-40. 
T. Frymer-Kensky, Melanges Lacheman, p. 131 : « The party who is told to carry 
thus seems to have no chance of winning the suit ». 
T. Frymer-Kensky, Melanges Lacheman, p. 131 : « The nasu ilani is not really 
'imposed' upon the losing party, but rather offered as a privilege ». 
Selon une suggestion personnelle de K. Deller, il pourrait etre un fils de Puhi-senni, 
et un frere du celebre Tehip-tilla, adopte plus de 120 fois pour se constituer un 
domaine foncier considerable. La fortune qu'il avait amassee devait lui conferer une 
position de notable dans la societe nuzite. En tant que frere d'un personnage si 
puissant, Hais-Tesup devait occuper lui aussi un rang social important. 
Cf. une lettre de Mari (M.5001, editee par J.-M. Durand, ARM XXVl/1, p. 524-525) 
deja citee supra, eh. 1, dans laquelle un homme a decouvert sa femme en flagrant delit 
d'adultere, fait constater l'infraction par des temoin, ligote les coupables et les conduit 
devant un officier administratif, lequel fait proceder a une enquete et parait ordonner le 
recours a l'ordalie fluviale. L'implication d'un serviteur du palais dans cette affaire 
---
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Imsennaya doit verser une amende evaluee a un? bceuf, un äne et dix mou-
tons (11. 24-25), ce qui equivaudrait a trente sicles d'argent67. Les juges de 
Nuzi sont moins severes que le legislateur assyrien, qui reprime une infraction 
similaire par trente mines de plomb et vingt coups de bäton ( § 7 LA*, voir 
infra). La comparaison est purement indicative, car on ignore quelle etait la loi 
nuzite applicable en la matiere, et quels furent les criteres retenus pour l'eva-
luation de la peine infligee a Imsennaya. Elle a peut-etre beneficie de circons-
tances attenuantes, tirees d'eventuels motifs legitimes l'ayant poussee a agir. 
On observera que la rixe n'est pas une cause d'allegement du chätiment. II est 
vrai que la delinquante n' y prend part que ponctuellement et deliberement 
contre Akapsenni. Des lors, non seulement les coups, mais encore la lesion 
physique qui en resulte, sont probablement intentionnels68. On ignore si la 
sanction prononcee repare, outre le dommage corporel, une sorte d'atteinte a 
l'honneur, un prejudice moral analogue a celui que provoque la femme du § 7 
LA* qui « leve la main » sur un homme. 
Reste a savoir qui va effectuer le paiement. Pour A. Saarisalo, c'est Hais-
Tesup qui, en tant que proprietaire de l'epoux d'Imsennaya, dedommagera la 
victime69. Mais il est possible egalement que la coupable ait a repondre person-
nellement du mefait, ou encore que son mari ait a supporter la reparation, car sa 
condition servile ne l'empeche pas d'avoir un patrimoine. 
Les 11. 27-33 indiquent que deux personnes, probablement des fonction-
naires, sont envoyees par les juges aupres de Hais-Tesup, dont on a parle a 
plusieurs reprises dans les developpements precedents. L'un de ses esclaves a 




justifie peut-etre ce luxe de precautions. Cf. aussi la celebre tablette CT XL VI 45 sur 
l'ordalie double de Nabuchodonozor II ( sur quoi voir en dernier lieu, P.-A. Beaulieu, 
River Ordeal, et W. Heimpel, « The River Ordeal in Hit », RA 90, 1996, p. 13) ou le 
second plaideur subit l' epreuve malgre le succes du premier et sa recusation 
anterieure. 11 a probablement demande a affronter l'ordalie, esperant surnager et obte-
nir ainsi son acquittement au benefice du doute (cf. G. Cardascia, Ordalie, p. 29). Pour 
une lecture et une interpretation differentes, voir J. Bottero, OMA, p. 1048ss, pour 
qui la l. 6 decrit le chätiment du coupable, et W. von Soden, Kyros und Nabonide, p. 
65, qui comprend a la I. 6: « [celui] qui l'avait accuse de meurtre s'etait enfonce dans 
l'eau ». 
R.E. Hayden, p. 137. 
Le rapprochement avec les §§ 206-208 CH n'est plus justifie depuis que D. Charpin, 
Erreurs, p. 50 a montre qu'il faut lire, l. 5 ina risbatim, « par megarde » (sur 
rasabum, « se tromper ») et non pas ina ri~batim, « dans une rixe ». 
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conclue dans le cadre d'un contrat d'adoption matrimoniale. Dans ces condi-
tions, Imsennaya n'appartient pas reellement au maitre de son mari70, mais eile 
depend de lui en vertu du transfert de l' autorite patemelle apere par la conven-
tion juridique. Hais-Tesup interviendrait ainsi en qualite d' adoptant de la 
femme. Malheureusement, sa declaration (11. 31-33) est trop obscure pour 
confirmer cette hypothese. Ce passage porte la sequence : u BA-nu ki-i i-ka4-
sa-du u pu-ur-sa. 
Plusieurs interpretations divergentes ont ete proposees. A. Saarisalo choisit 
la lecture u pd-nu et traduit : « whether she shall be pardoned, decide ! », en 
rapprochant la locution panu kasadu de l' expression pani abalu « pardon-
ner » 71 . II est cependant difficile d' expliquer la forme panu au lieu de pani par 
une erreur du scribe, qui ne commet jamais la faute ailleurs ( cf. 11. 3 et 12 : ana 
pani dayyanf) et utilise le signe pa- et non pd-. Comment imaginer en outre que 
les magistrats, qui ont edicte une sanction, envisagent de la supprimer alors 
meme que les dieux ont montre la culpabilite d'Imsennaya? La faute ne peut 
plus etre contestee, et des lors, la relaxe est exclue. Une requete en ce sens se-
rait vaine, et peut-etre sacrilege. L'eventuel pardon pourra prendre place dans le 
seul cadre de lajuridiction domestique de Hais-Tesup72. 
C.H. Gordon propose, quant a lui, de lire u-ba-nu, « doigt », et comprend 
« since (her) finger seized (him), cut (it) off ! » 73. Ainsi faudrait-il obtenir 
l'autorisation du suppose maitre de la femme avant de la mutiler, a moins qu'il 
ne s'agisse d'une alternative offerte par les juges : payer l'amende ou permettre 
l'amputation. L'ecriture atypique du terme ubanu n'est cependant pas attestee 
par les lexicographes 74. Juridiquement, le chätiment demande par Hais-Tesup 
co'inciderait avec celui du§ 8 LA*, punissant par l'ablation d'un doigt celle qui 






Contra C.H. Gordon, JPOS 15, p. 32 et p. 33 note 1. 30, qui considere lmsennaya 
comme l'esclave de Hais-Tesup. De meme, H. Liebesny, JAOS 63, p. 133. 
A. Saarisalo, St. Or. 5/3, p. 4 et note l. 31. Sur le sens de pani abalu, « pardonner », 
cf. CAD, abalu p. 18b. 
C.H. Gordon, JPOS 15, p. 34, refute l'opinion de A. Saarisalo, en soutenant que la 
victime elle-meme, et non Hais-Tesup, devrait accorder le pardon. Si la remarque est 
exacte en theorie, elle n'a sans doute pas m;u beaucoup d'applications pratiques. De 
plus, en l'espece, le verdict divin faisait peut-etre obstacle a la mansuetude de la vic-
time. Comment pardonner celle que les dieux ont condamnee ? 
C.H. Gordon, JPOS 15, p. 32 et note p. 33. Dans le meme sens, H. Liebesny, JAOS 
63, p. 133 et note 45 et S.M. Paul, Analogues, p. 338 note 18. 
Cf. AHw, p. 1398-1399. Toutes les attestations repertoriees portent la graphie u-ba-
nu. La valeur particuliere de u a Nuzi, invoquee par C.H. Gordon, JPOS 15, p. 34, est 
une conjecture fragile. 
---
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ment presumee par l'auteur, est loin d'etre etablie. Les deux especes s'occupent 
de delits distincts, et ne semblent pas recevoir des sanctions identiques. 
R.E. Hayden lit u di!-nu ki-i i-ka4-sa-du, l'ensemble signifiant « Executez 
(pursa) son (fern.) jugement comme ils l' ont decide » 75. Il faudrait donc obtenir 
le consentement prealable de Hais-Tesup avant de mettre en ceuvre la sentence, 
ce qui signifiait peut-etre qu'il acceptait de payer le montant de l'amende 
imposee a Imsennaya. Mais cette interpretation attribue aux deux verbes de la 
phrase des semantismes discutables, parasu n' etant pas repertorie avec le sens 
de << executer » 76 ni kasadu avec celui de « decider » 77. 
K. Deller78 enfin comprend aux 11. 30-33 : « fNP est l'epouse de mon 
esclave : des qu'il (l'esclave) arrivera, rendez une decision ». Le sujet du verbe 
kasadu (1. 32) n'est sans doute pas Imsennaya, puisqu'elle est a l'audience des 
le debut du proces, mais l'esclave, epoux de l'accusee, sans doute Arihhaya 
comme on l' a vu plus haut. De fait, la 1. 39 precise qu' il a assiste a la redaction 
de la tablette. On pourrait en inferer qu' il se rend devant la cour a la fin de 
l' instance seulement, quand le document consignant le verdict est etabli. 
Apparemment, la declaration de Hais-Tesup ne porte pas sur l' opportunite 
de la sanction, mais sur son effectivite. En effet, puisque les dieux ont reconnu 
la culpabilite de la femme, le bien-fonde du chatiment est incontestable. Si phi-
lologiquement la version de K. Deller est la plus convaincante, il reste a expli-
quer pourquoi le tribunal doit attendre la venue d' Arihhaya pour prononcer la 
peine, deja fixee aux 11. 24-26. Probablement veut-on ainsi s'assurer que le 
jugement lui sera opposable. L'utilite de cette clause, de meme que celle des 
11. 38-39 precisant qu'il etait present lors de la redaction de la tablette, est peut-
etre d'assurer a la victime la reparation du dommage qu'il a subi. Si le montant 
de l' amende est paye sur les biens communs du menage, ou si il est reclame au 
mari, celui-ci ne pourra pas refuser le paiement. 
La derniere partie du texte (11. 33-42) mentionne entre autres la participation 
de trois hommes, certifiant que l'accusee a bien echoue a l'epreuve divine 






R.E. Hayden, p. 137: « Carry out her judgement as they have decided it ». Dans le 
meme sens, G. Dosch, Texte, p. 79 et Struktur, p. 161. 
Cf. AHw, parasu, p. 831 b, ou ce texte est cite sous la traduction « entscheiden », 
« trancher ( une affaire) ». 
Ni AHw ni CAD ne reprennent ce texte au mot kasadu, dont les divers sens ne recou-
pent pas l'idee de « decider ». 
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(1. 36) 79. Le terme manzatuhlu ou mazzatuhlu, emprunte au hurrite, designe la 
personne officiellement chargee de contröler le bon deroulement de certaines 
procedures, notamment l' ordalies0. II entre dans les attributions de ces sortes 
d' « huissiers » de rediger un rapport a l'issue du rituel81 , afin sans doute de 
prevenir les eventuelles contestations des parties. Cet emploi n' est pas 
incompatible avec d'autres professions, comme l'atteste la 1. 35 de notre 
tablette, specifiant que le nomme Simia est nukaribbu, « jardinier » 82. Cette 
institution a ete comparee a celle des rabiJu akkadiens « commissaires » 83, et 
des praktores de l'Egypte hellenistique84. Laplace de cette clause a la fin de la 
tablette est surprenante. La mention des huissiers devrait figurer a la suite du 
passage consacre a l'interrogation oraculaire (11.20-22). Cette anomalie pourrait 
indiquer que le document est une copie officielle d'un proces-verbal original, 
remise a Arihhaya pour etre conservee par lui. Le scribe a pu omettre de nom-
mer les huissiers et corriger son erreur a la fin du texte. 
Le röle de garant devolu a ce type de fonctionnaires foumit le point de 
depart d' une conclusion plus generale a propos de ce jugement. Force est de 
constater que le tribunal s' entoure de nombreuses precautions pour rendre la 
sentence et en assurer le respect. La conviction de la femme repose sur une 
preuve testimoniale, a laquelle s'ajoute une ordalie juridiquement inutile, elle-
meme validee par trois auxiliaires de justice. Cette accumulation de charges 
n'etait sans doute pas imposee par les regles de procedure nuzites, car les 
magistrats semblaient apprecier la culpabilite d'un prevenu au coup par coup, 
selon des criteres qu'ils estimaient decisifs85. La demarche prudente de la cour 








Le texte porte -ha, apparemment une erreur pour -za. 
Cf. C.H. Gordon, Or. 7, p. 59 n ° 13 l : « constable, an officer delegated by judges to 
supervise ordeals or serve notices or perform some other services for the court such 
as to measure a disputed field » ; E.A. Speiser, AASOR 20, p. 130 : « constable » ; 
CAD, manzatuhlu p. 232a et M.P. Maidman, Legal Tablets, p. 46: « bailiff » ; AHw, 
p. 605a: « ein Polizist» ; P. Koschaker, OLZ 34, p. 225 : « Delegierte des Ge-
richts»; T. Frymer-Kensky, Melanges Lacheman, p. 127; E. Laroche, RHA 35 
p. 167: « policier »; H. Liebesny, JAOS 61, p. 133ss; cf. aussi R. Hayden, p. 13ss. 
Cf. T. Frymer-Kensky, Melanges Lacheman, p. 127. 
Cf. A. Saarisalo, St.Or. 5/3, p. 4; CAD, nukaribbu p. 325b; contra, C.H. Gordon, 
JPOS 15, p. 34 note a la 1. 35 : NU KA AK PU ou NU devrait etre lu PAP! (ma~~aru, 
« garde ») et QA AK PU serait un mot hurrite normalise en kakpu. 
P. Koschaker, OLZ 34, p. 225. 
H. Liebesny, JAOS 61, p. 133. 
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affaire, soit a cause du delit lui-meme, soit a cause de la personnalite des prota-
gonistes, notamment celle de Hais-Tesup s'il est le frere du celebre Tehip-tilla. 
B. Les f emmes libres 
On examinera d' abord et brievement les violences simples, punies au § 7 
LA*, puis les violences aggravees, reprimees au § 8 LA* et en Deut. XXV, 
11-12*. 
a) § 7 LA* 
D'apres ce document, la femme (sinnistu) qui a « porte la main sur un 
homme » (1. 7 4 : qata ana a) fle tatabal) est condamnee, une fois le mefait etabli, 
a subir un double chätiment, pecuniaire (30 mines de plomb, 1. 76) et physique 
(20 coups de bäton, 1. 77). 
A l' exception de H. Ehelolf86, tous les commentateurs de cette loi ont 
insiste sur la severite de la sanction par rapport a l' offense vraisemblablement 
legere87. Cette disproportion est unanimement imputee au rang social inferieur 
de la femme assyrienne. De fait, la tablette A des LA brosse un portrait feroce 
de la condition feminine a l' epoque medio-assyrienne. On pourrait objecter que 
le § 9 LA* invalide cette analyse : la peine encourue par l'homme, coupable 
d'un delit similaire, est plus lourde puisqu'il s'agit de mutilation (voir infra). 
Mais dans cette disposition, la victime est une epouse, ce qui justifie la rigueur 
du legislateur, soucieux de proteger la femme mariee mais aussi son conjoint, 
qui souffre indirectement du prejudice. 
Le texte ne precise pas qui devra verser l'amende. L'ideogramme munus 
n'exclut pas necessairement l'epouse (assatu) du champ d'application de cette 
prescription88. Le paiement sera alors effectue par son mari, puisque ce dernier 
repond des consequences financieres des dommages causes par sa femme, 
d' apres les § § 4 et 24 LA*. Mais la fautive peut etre celibataire ou veuve, ce 
qui n'implique pas qu'elle-meme avait des biens propres; l'obligation de 





H. Ehelolf, p. 23 n. 4. L'auteur considere que la peine du § 7 LA* est legere, par 
comparaison avec celle du § 9* ou l 'homme coupable du meme delit est mutile. 
Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 30; G. Cardascia, Les LA, p. 107; 
C. Saporetti, LMA, p. 132. 
Contra, G. Cardascia, les LA, p. 107-108. 
Cf. C. Saporetti, LMA, p. 32. 
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On notera pour terminer, avec G.R. Driver et J.C. Miles90, que la peine 
corporelle a un caractere public. La bastonnade etait probablement executee 
sous le contröle des officiers royaux, afin que soit inflige le nombre de coups 
prescrits. 
b) § 8 LA* et Deut. XXV 11-12* 
Le droit assyrien et l' Ancien Testament incriminent un type particulier 
d'infraction commise par une femme : l'atteinte aux organes genitaux mascu-
lins. Ce delit peut etre qualifie de « violence aggravee » pour deux raisons. En 
premier lieu, l' agencement des normes dans les LA montre que le redacteur 
s'est interesse successivement aux voies de fait (§ 7*) puis aux coups et bles-
sures (§ 8*), traitant ainsi la matiere dans un ordre croissant de gravite. En 
second lieu, la lesion ou la tentative de lesion des testicules constituaient de 
lourdes fautes, comme l' attestent les peines rigoureuses edictees tant par les LA 
que par la Torah. Droit et morale sont ici intimement lies, quoique cette 
proximite soit plus nettement marquee dans la loi biblique. Les valeurs socio-
culturelles qui sous-tendent ces deux reglementations seront discutees en 
conclusion de ce dossier. 
A vant la decouverte des LA, on considerait que la legislation deuterono-
mique devait servir de modele pour les jugements a prononcer dans des 
especes similaires91 . Cette explication n'a pas disparu92, bien que la ressem-
blance des textes assyrien et hebreu ait ete relevee93. La nature veritablement 
legale de Deut. XXV 11-12* a ete contestee par R.P. Merendino, qui voit dans 
cette section l'illustration volontairement excessive d'une simple recommanda-
tion ethique de ne pas deshonorer un etre humain, homme ou femme94. On 
objectera que la formulation du v. 12, ordonnant un chätiment impitoyable (lo) 
tahos ) eyneka, « ton ceil n'aura pas de compassion » ), revele la fermete d'un 






G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 30 et p. 363-365. Dans le meme sens, C. Saporetti, 
MANE 2/1, p. 14. 
A. Dillmann, KeH 13, p. 358. Dans le meme sens, S.R. Driver, p. 285 ; 
C. Steuernagel, p. 143 note 13 ; A. Bertholet, p. 78. 
Cf. J.A. Thompson, p. 252 ; P.C. Craigie, p. 316. 
Cf. par exemple, E. Jacob, ZVRW 41, p. 361-363; A.F. Puukko, St.Or. 1, p. 133-
134; G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 31-32, et, plus recemment, A. Phillips, 
AICL, p. 94-95 et Deuteronomy, p. 170. 
R.P. Merendino, p. 320-321 ; dans le meme sens, J.R. Ziskind, RIDA 44, p. 37. 
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Selon C.M. Carmichael95, les vv. 11-12 forment un ensemble avec les 
dispositions precedentes relatives au levirat (vv. 5-10), et s'inspirent d'un 
episode du livre de la Genese relatant l'histoire de Tarnar (Gen. XXXVIII), 
obligee de seduire son beau-pere, Juda, pour donner une descendance a la 
famille de son defunt mari. A partir de ce recit, le deuteronomiste aurait decrete 
deux mesures. En Deut. XXV 5-10, la loi autoriserait la femme a humilier son 
beau-frere s'il refuse de consommer le mariage leviratique, en exposant la san-
dale du fautif, symbole de ses organes sexuels. La seconde mesure, Deut. 
XXV 11-12*, empecherait l'extension abusive de ces prerogatives exception-
nelles a d'autres gestes audacieux de l'epouse96. Le texte deuteronomique 
deriverait egalement en partie des prescriptions fixees par le Code de l' Alliance 
en matiere d'avortement violent (Ex. XXI 22-25*), ou l'infraction, commise au 
cours d'une rixe, met en peril la descendance attendue ou potentielle d'un indi-
vidu. Le souci du contraste, typique de la methodologie du deuteronomiste 
l' aurait conduit a presenter une situation radicalement inverse a celle de 
l'Exode : la femme n'est plus victime mais coupable97. 
On remarquera pourtant que ce raisonnement s' appuie exclusivement sur 
des criteres internes a l' Ancien Testament, negligeant totalement et delibere-
ment98 le parallele assyrien. Or, l' analogie, quoique partielle, est tout de meme 
frappante pour un delit aussi particulier. Elle ne temoigne pas forcement de 
l'influence d'un droit sur l'autre ni de la frequence de l'infraction, mais denote 
plus probablement un fait de societe dont les consequences morales touchaient 
l' ensemble de la communaute. Les Assyriens et les Hebreux ont manifeste, 
chacun a leur maniere, cette preoccupation. La comparaison presente l' interet de 
mettre en relief les traitements divergents d'un meme theme. 
1. Les protases 
Deux cas sont prevus dans le § 8 LA*. Dans le premier, (11. 78-79), la 
femme blesse un testicule d'un homme au cours d'une rixe. Le second cas 
(11. 81-86) concerne la lesion des deux testicules, resultant soit du dommage 





C.M. Carmichael, Women, p. 70-71; Law and Narrative, p. 297-299; dans le meme 
sens, L. Eslinger, VT 34, qui semble abandonner le parallele qu'il proposait avec le 
recit du combat de Jacob contre Dieu (Gen. XXXII 25-33) dans VT 31, p. 278-281. 
C.M. Carmichael, JBL 96, p. 332 ; Women, p. 70; Law and Narrative, p. 299. 
C.M. Carmichael, Laws, p. 228 et p. 232ss; Law and Narrative, p. 299 ; Women, 
p. 104 note 42. Le rapprochement avec les mispatfm de l'Exode avait deja ete signale 
par S.R. Driver, p. 284, J. Hempel, p. 243, et par D. Daube, Culture, p. 36. 
Cf. C.M. Carmichael, Law and Narrative, p. 298 note 19. 
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Dans le texte biblique, l' epouse voulant porter secours a son mari, saisit les 
organes genitaux de l'adversaire (Deut. XXV 11 *). 
Les deux lois placent la perpetration du crime dans le cadre d'une querelle 
(akk. ina ~alte ; heb. kf yinna~u ) anasfm yahdaw, « si des hommes se battent 
ensemble » ). Le Deuteronome ajoute que la rixe oppose « un homme et son 
prochain (litt. « frere ») » ( J fs we) al:zfw)99. Le mot al:zu pourrait exclure du 
domaine repressif les victimes non israelites 100, ou figurer par association 
d'idees avec les dispositions precedentes evoquant les freres de sangl01. 
On notera avec P. Cruveilhier102 que la dispute est une circonstance 
secondaire aux yeux des legislateurs assyrien et biblique, qui s'interessent 
avant tout aux coups portes par une femme sur un homme. La rixe, quel que 
soit le nombre de ses participants 103, representait sans doute la situation la plus 
frequente ou la plus plausible pour la survenance de l' infraction visee 
Le geste incrimine par les deux sources legales est une atteinte aux pudenda 
(akk. isku ; heb. bimbusayw). Apres avoir envisage rapidement la blessure 
d'un seul testicule (11. 78-79), le § 8 LA* detaille l' autre hypothese, ou les deux 
testicules sont affectes (11. 81-86). L' accusee est punie lorsque, malgre l'inter-
vention d'un medecin, la lesion du premier testicule provoque l'inflammation 
du second. L'aggravation de la lesion est tres vraisemblable, bien que la lecture 
et le sens de [e ]-ri-im-ma, « tache cutanee », au debut de la 1. 84 soit tres incer-
taine104. 
99 C.M. Carmichael, Laws and Narrative, p. 298 ; A.D. Mayes, p. 330; 
R.P. Merendino, p. 321 ; P. Cruveilhier, Le Museon 41, p. 26 note 1 ; P.C. Craigie, 
p. 315. L'acception etroite de a~u reduirait l'application de la loi a la femme mariee 
ayant frappe son beau-frere ; cf. H. Cazelles, Deuteronome, p. 103 note c. 
IOO La meme infraction commise contre un etranger serait autorisee. Cf. A.B. Ehrlich, 
Randglossen 2, p. 324. Dans le meme sens, E. König, p. 176. 
lOI Cf. R.P. Merendino, p. 321 et 325; A.D.H. Mayes, p. 330. 
102 Le Museon 41, p. 26. 
103 La rixe evoquee au § 8 LA* opposait peut-etre plusieurs personnes. Le laconisme du 
texte ne signifie pas necessairement que seuls la femme et l'homme se battaient. De 
meme, les dispositions de Deut. XXV 11-12* sont-elles applicables aux disputes 
impliquant plus de deux hommes. 
I04 K. Tallqvist, OAL, p. 14 note 2 ; G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 385 et 460; 
E. Ebeling, ATAT, p. 413; H. Ehelolf, p. 23; P. Cruveilhier, Le Museon 38, 
p. 194 ; G. Cardascia, Les LA, p. 108 note c; CAD, erimu, p. 295a, propose 
« atrophied? »; sens incertain pour AHw, p. 241a. V. Scheil, Recueil, p. 10, lit: 
[sef-ri-im-ma tartisi, « et garde une mutilation » ; R. Borger, TUAT 111, p. 82 et 
M. Roth, Law Collections, p. 157, ne traduisent pas. M. Jastrow, JAOS 41, p. 16 
note 40 : [mu]-ri-im-ma tar-ti i-si, « compensation shall be offered », doit etre ecarte 
(cf. K. Tallqvist, OAL, p. 14 n. 2). 
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Cette section met l'accent sur le lien de causalite directe rattachant le second 
dommage au mefait initial : la totalite du prejudice est imputable a la fautive. 
Les 11. 85-86 evoquent la blessure des parties sexuelles infligee pendant la rixe. 
Ainsi sont exposees toutes les consequences possibles de la conduite prohibee. 
Cette demarche suggere que la repression etait subordonnee a l'existence d'un 
tort physique durable. Dans le cas inverse, cette prescription etait inapplicable, 
et le delit tombait sous le coup d'une autre regle, probablement coutumiere. 
Deut. XXV, 11 indique la partie du corps attaquee au moyen d'un hapax : 
bimbusayw. Selon D. Daube, suivi par E. Eslinger, le choix de ce mot souli-
gnerait la vilenie de la methode employee par l'epousel05. Des lors, l'accent 
serait mis sur l'aspect honteux de son comportement, sans que soient prises en 
consideration les sequelles physiques eventuelles 106. Est-ce a dire que l' Ancien 
Testament entendait punir, outre la lesion effective, la simple tentative 107 ? 11 
est vrai que la protase ne fait aucune allusion aux suites physiologiques de 
l' acte coupable. Cependant, la violence de la prise est nettement marquee dans 
la conjugaison hiphil. de l;azaq, « saisir » (we he!Jezfqah bimbusayw « et eile 
saisit ses pudenda » ). Cette forme pourrait signifier implicitement que le ou les 
coups ont entmine un dommage corporel grave 108. Autrement dit, la reproba-
tion de l'indecence feminine ne serait pas la seule preoccupation du legi~lateur 
biblique, lequel sanctionnerait egalement une reelle brutalite. Le vocabulaire 
selectionne au v. 11 parait temoigner de ce double objectif. Neanmoins, la 
condamnation morale semble predominer, comme on le verra plus loin a 
propos du v. 12. L'impunite d'une atteinte legere est tres improbable. Un tel 
souci de privilegier les valeurs ethiques de la communaute au detriment de la 
reparation du prejudice individuel reflete une demarche propre a la culture 
biblique. L' ordre des priorites est inverse dans le § 8 LA*. 
Une derniere difference reside dans l'identification de la delinquante. Dans 
l'espece assyrienne, le terme munus (sinnistu) renvoie a toutes les personnes 
libres de sexe feminin, quel que soit leur etat civil; il englobe donc les femmes 
mariees. Au contraire, le Deuteronome parle d'une « epouse » (v. 11 : J eset 
ha) el;ad, litt. « la femme de l'un ») qui a voulu degager son conjoint des coups 
105 D. Daube, Culture, p. 37; E. Eslinger, VT31, p. 271. 
I06 Cf. C.M. Carmichael, Laws, p. 46-47; M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 292 ; 
J. Hempel, p. 243 ; P. Cruveilhier, Le Museon 41, p. 26. 
107 En ce sens, G. Cardascia, Les LA, p. 108-109. 
108 En ce sens, A. Phillips, AICL, p. 95. D'apres la traduction proposee par E. Jacob, 
ZVRW 41, p. 362 pour la forme we hefiezfqah « sie hält fest, sie will nicht loslassen», 
l'ablation de la main serait la seule maniere de delivrer l'homme. 
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de l'adversaire (v. 11: zeha~~fl )et-)fsah miyyad makkehu, litt. «pour sous-
traire son mari de la main le frappant »). 
2. Les apodoses 
Le § 8 LA* ordonne l'ablation d'un doigt (1. 80) ou d'une partie double du 
corps (1. 87) 109, selon l'importance du dommage. En Deut. XXV 12*, la main 
qui a peche doit etre coupee. Les deux textes ont en commun d'ordonner la 
mutilation de la coupable. 
L' amputation du doigt ou de la main constitue une peine reflechissante, qui 
rappelle par ses modalites l' infraction que l' on veut punir. Elle doit etre distin-
guee du talion, qui consiste a repeter a titre de peine sur l' auteur du delit le mal 
qu' il a inflige a la victime 110. On ne saurait donc parler ici de « talion exten-
sif » 111 ; une teile confusion tient sans doute a la phrase « ton ceil n' aura pas 
de pitie », qui introduit la lex talionis en Deut. XIX 211 12. L. Eslinger consi-
dere que le talion est applique strictement en se fondant sur l' occurrence du mot 
kap (v. 12) qui designerait ici les organes genitaux 11 3. L'acception courante 
« paume », ou, plus largement · « main », reste cependant prefärable, les 
substantifs yad et kap etant parfois synonymesll4. Par consequent, la peine 
prononcee est reflechissante et non talionique. 
11 en va peut-etre autrement a la 1. 87 du§ 8 LA*. L'ablation d'un doigt a 1a 
1. 80 pourrait justifier l'hypothese de la mutilation des mains a la 1. 87. L'ag-
gravation du chätiment correspondrait a l' aggravation du delit. En ce cas, 1a 
peine serait toujours reflechissante. Mais il est aussi possible que le legislateur 
I09 Les yeux (H. Ehelolf, p. 23; Th. Meek, ANET, p. 181 ; E. Ebeling, ATAT, p. 413; 
R. Borger, TUAT VI, p. 82), les mains (K. Tallqvist, OAL, p. 14), les seins 
(V. Scheil, Recueil, p. 10-11), ou les tetons (G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 385 et 
460; G. Cardascia, Les LA, p. 109; CAD, napalu p. 273a; C. Saporetti, LMA, 
p. 33). 
110 Cf. G. Cardascia, Talion, p. 170-171. C.M. Carmichael, Laws, p. 234, E. Jacob, 
ZVRW, p. 362, ou encore E. König, p. 176, ecartent le talion en Deut. XXV 12*. 
111 P.C. Craigie, p. 316; E. Roth, « Does the Torah punish lmpudence? Notes on Deut. 
XXV, 11-12 », in 0. Kornlos ed., Etudes orientales a La memoire de P. Hirschler, 
Budapest, 1950, p. 120; J. Blenkinsopp, p. 117; S.M. Paul, Analogues, p. 336. 
ll2 A.D.H. Mayes, p. 330; P.C. Craigie, p. 316. 
113 L. Eslinger, VT 31, p. 269ss et VT 34, p. 226, qui se refere a Gen. XXXII 26 et au 
Cantique des Cantiques V 5 ou le meme terme kap ferait allusion a l' anatomie 
sexuelle. 
114 Cf. B DB, p. 496b : « in many cases, kap is not to be distinguished from yad » ; 
P. Ackroyd, TWAT 3, p. 430: « das zweitehäufigste Wort für 'Hand' im bibl. Hebr. 
ist kap ... ». 
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ait requis l' amputation des seins ou des bouts de seins, appliquant alors le 
principe du talion, conformement a une pratique legale bien documentee dans 
certains codes, notamment le CH, en matiere d'agression et de blessures 115. 
Ces deux restitutions sont tres plausibles. 
La severite de la repression biblique est frappante. Elle se manifeste tout 
d'abord dans le choix de la sanction, laquelle constitue le seul exemple de mu-
tilation dans le droit hebreu en dehors du talion. Mais c'est surtout l'injonction 
finale, « ton ceil n' aura pas de pitie », qui reflete cette rigueur particuliere. 
L' acte coupable suscite donc une veritable repulsion chez le deuteronomiste, 
qui exclut peut-etre ainsi le rachat de la peine 1 !6_ 
Le but du § 8 LA* est clairement de preserver le pouvoir de procreation. 
On retrouve la meme preoccupation aux §§ 50-53 LA*, relatifs a l'avortement 
violent ou volontaire. Toutes ces lois s'inscrivent dans le cadre plus large de 1a 
protection de la famille. Le corpus assyrien s' attache a reprimer les atteintes a 
cette institution. Bien.que le § 8* n'y fasse pas allusion, la reprobation implicite 
de l'indecence feminine est vraisemblable, quoique secondaire. Les motivations 
du redacteur biblique sont plus diffuses. On a invoque l'indignation contre 
l'acte inconvenant de la coupable 117, la sauvegarde de la capacite de reproduc-
tion 118, le caractere sacre des organes de la generation 119, ou encore la survi-
vance d'une superstition cacheel20. · 
Les deux normes reposent donc sur des conceptions divergentes. Le § 8 
LA* met l' accent sur la lesion physique subie par la victime, tandis que Deut. 
XXV 11-12* insiste sur la faute impardonnable commise par la femme 
115 Cf. §§ 196, 197 et 200 CH. On notera que l'ablation des seins est attestee dans ce 
meme code, § 198, pour l'infraction commise par la nourrice. Le chatiment n'a alors 
aucun caractere talionique, mais constitue une peine reflechissante. Elle est d'autre part 
destinee a empecher la recidive de la fautive (cf. eh. 10 sur les delits professionnels). 
116 Contra, Rachi, Deuteronome, p. 169, pour qui la peine peut etre convertie en argent. 
Cf. aussi J.K. Mikliszanski, JBL 66, p. 301-302, pour qui la femme meriterait l'abla-
tion de la main, a cause du caractere honteux de son geste, mais ne sera punie que 
d'une amende, conformement au droit commun en matiere de lesions corporelles. 
117 J. Hempel, p. 243 ; M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 292 ; D. Patrick, Old Test., 
p. 138. 
118 P.C. Craigie, p. 316; A. Phillips, Deuteronomy, p. 170 et AICL, p. 95; 
J.A. Thompson, p. 252; L. Eslinger, VT 34, p. 225. 
119 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 31 ; G. Cardascia, Les LA, p. 109. 
l20 A. Bertholet, p. 79; A.F. Puukko, St.Dr. 1, p. 124. 
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II. Les femmes victimes 
La documentation cuneiforme offre quelques exemples de proces de 
femmes battues. Deux documents retiendront ici notre attention. Le premier, 
JEN 331, est tire de la pratique judiciaire nuzite, et illustre un cas de violence 
perpetree contre une femme mariee. Le second, § 9 LA*, envisage les voies de 
fait subies par une epouse. 
A. JEN 331* 
Ce jugement oppose Kurpa-zah a Mat-Tesup, deux des fils de Hilpis-suh, 
dont les archives documentent les activites des membres de la famille, leurs 
accords et leurs dissensions 121 . La tablette qui nous interesse ici semble etre 
une copie authentique du proces-verbal original. De fait, elle ne comporte pas 
d'indication du nom des juges qui ont tranche l'affaire mais cite in fine quatre 
temoins instrumentaires qui ont assiste a la redaction du texte sans participer au 
proces. Ils garantissent seulement que le contenu de la tablette est identique a 1a 
teneur du jugement rendu. 
Mat-Tesup est accuse d'avoir frappe sa belle-sceur, la femme de Kurpa-zah. 
Le suspect nie, et les parties sont soumises a la procedure ordalique ilani nasu. 
11 semble que l'inculpe ait alors tente d'empecher son adversaire d'accomplir le 
rituel. Kurpa-zah gagne alors le proces, et per~oit de plus un dedommagement 
consecutif a l'incident d'audience. La peine du coupable n'est pas mentionnee : 
la livraison d'un bceuf a Kurpa-zah est imposee « pour son qannu » (1. 21) et 
non pas pour les coups infliges a l' epouse du demandeur. 
L'action est intentee par le mari, et non par la victime elle-meme, dont le 
nom n'est d'ailleurs pas mentionne et qui parait occuper une place tres 
secondaire dans cette affaire : manifestement, l'instance se deroule hors de sa 
presence, et la sanction encourue par son beau-frere, convaincu d'avoir commis 
le delit, n' est pas enoncee. 
Les 11. 5-8, contenant l' accusation et la denegation des plaideurs, soulevent 
de nombreux problemes. On lit : 
121 Cf. par exemple JEN 124, qui relate un litige entre les deux freres a propos d'un vol 
de huit moutons. Pour l'inventaire des archives familiales de Hilpis-suh, voir 
H. Lewy, JAOS 88, p. 159 note 73, et I.J. Gelb et al., NPN, p. 61a. Pour un aper9u 
des relations entre les freres composant cette famille, voir T. Frymer-Kensky, 
Melanges Lacheman, p. 130 note 31 et N. Jankowska, Life, p. 199-200. 
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(5) dam-ia 1 ma-at-te-sup im-ta-ha-a$-mi 
(6) u di-ku5-mes 1 ma-at-te-sup u qa-ti-su hu-su-um-ma du-mes 
(7) is-ta-lu-us u um-ma su-u-ma 
(8) dam-su sa 1kur-pa-za-ah la ir-[t]a-pf-is u qa-ti-su hu-su-um-ma la du-mes 
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La structure de la 1. 6 est aberrante : selon taute vraisemblance, la seconde 
partie de la ligne se rattache a l'accusation de Kurpa-zah, commencee a la 1. 5 ; 
par ailleurs, le verbe gouvernant la premiere partie de la 1. 6 ne peut etre que 
salu, qui figure au debut de la 1. 7. 11 faut donc intervertir les deux moities de la 
1. 6, comme l'a suggere C.H. Gordon 122, pour rendre intelligible l'ensemble de 
cette section. L'inversion pourrait etre volontaire, pour mettre en valeur 1a 
phrase u qatfsu husumma eteppus123, repetee negativement a la 1. 8 avec une 
presentation identique, c'est-a-dire en retrait de la marge. 
L'emploi de maha~u et rapasu (11. 5 et 8), « frapper », ne laisse aucun doute 
sur la nature de l'infraction. En revanche, le sens de la composante hurrite hus-
dans l'expression husumma epesu (11. 6 et 8), est tres obscur. S'agit-il d'un 
complement a la description des faits, d'une charge supplementaire distincte ou 
d'une formule juridique figee? La phrase denote l'action d'attacher solide-
ment124 ou d'enlever/prendre 125, aucun critere philologique ne permettant a 
l'heure actuelle de departager ces deux sens. 
Le substantif qatfsu, « ses mains », renvoie a la femme, malgre la notation 
du suffixe au masculin126• On lira ainsi, 1. 6 : « il (Mat-Tesup) a attache?/pris? 
ses mains (a elle) », et 1. 8 : «je n'ai pas attache?/pris? ses mains (a elle) ». 11 
est impossible de definir precisement l'acte evoque ici. Le geste fautif etait 
peut-etre humiliant, brutal ou deshonorant 127. 
Aucun temoin n' est mentionne pour confirmer ou infirmer les pretentions 
des parties, ce qui ne signifie pas forcement qu' ils etaient absents a l' instance. 
Le recours a la procedure oraculaire d'elevation des dieux suppose d'ailleurs 
122 C.H. Gordon, HUCA 23, p. 135 note 18. 
123 Cf. pour cette lecture de du-mes, cf. AHw, p. 362a. A Nuzi, l'emploi de mes ne denote 
pas forcement un pluriel mais peut seulement signaler un ideogramme sumerien. 
124 AHw, p. 362a: « an-, festbinden», suivi par E. Laroche, RHA 34, p. 115. 
125 CAD, husu, p. 262a: « to remove, to take or the like ». La traduction de 
C.H. Gordon, Or. 7, p. 58 n°123 : « 'to inflict a kind of physical injury', probably 'to 
break (as a person's arm)' », est trop contingente et ne convient pas aux autres 
contextes cites par le CAD. 
126 En ce sens, AHw, p. 362a: « ihre Hände». 
127 Contra H. Liebesny, JAOS 61, p. 136, qui suppose le caractere sexuel du delit pour 
expliquer l'absence de temoins au proces. Cette omission tient sans doute plutöt a la 
nature privee du document, qui n'est pas un proces-verbal officiel. 
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une deposition des temoins de l'une des parties, soumise a l'approbation de la 
divinite 128. En l'espece, Kurpa-zah devrait donc demontrer que les assertions 
de son adversaire, soutenues par des temoins, sont fausses. La racine > lk (ll. 10 
et 13) laisse penser que le rituel ne se deroulait pas sur les lieux memes du 
proces 129, ce qui recoupe le principe de la separation du proces en deux 
instances distinctes lorsqu'une procedure irrationnelle est prescrite 130. 
Alors que le plaignant s'apprete a accomplir le ceremonial (11. 12-13), un 
incident se produit: Mat-Tesup saisit son frere (11. 14-15). D'apres 
G.R. Driver et J.C. Miles, les röles des protagonistes sont inverses : Kurpa-
zah, dispose a subir l' epreuve, saisirait le defendeur et tenterait de l' emmener 
avec lui. Le refus presume de Mat-Tesup expliquerait la decision du tribunal, 
accordant gain de cause au demandeur 131 . Cette interpretation est incompatible 
avec la clause finale (11. 19-21), prevoyant que l'accuse doit dedommager le 
plaignant « pour son qannu » ; I' agresseur est donc bien Mat-Tesup. 
C.H. Gordon voyait dans ce jugement l'illustration d'un cas d' ordalie tres 
specifique, ou les parties s' affronteraient dans une lutte au corps a corps 132. 
Mais ce type de procedure est inconnu des sources mesopotamiennes et 
bibliques. Le geste de Mat-Tesup parait destine a empecher l'accusateur 
d'elever les emblemes sacres 133_ 
II faut sans doute lire aux 11. 15-16 hezmumma fpus, derive du hurrite 
hezm=i, « ceinture » 134, l'expression signifiant alors « (se) ceindre, (s')entou-
rer » 135• Le terme qannu (II. 15 et 16) pourrait alors designer la ceinturel36, ou 
128 Cf. T. Frymer-Kensky, Melanges Lacheman, p. 120. 
129 Cf. T. Frymer-Kensky, Melanges Lacheman, p. 127, qui suggere que l'ordalie se 
deroulait au temple. 
130 Cf. G. Ries, Beweisurteile, et S. Lafont, Procedure. 
l3l G.R. Driver et J.C. Miles, Iraq 7, p. 137, n° 19. 
132 C.H. Gordon, HUCA 23, p. 134ss, et BASOR 64, p. 27, n° 98. 
133 T. Frymer-Kensky, Melanges Lacheman, p. 130. 
134 Cf. G. Wilhelm, « Zu den hurritischen Namen der Kültepe-Tafel kt k/k.4 », in 
D.I. Owen et G. Wilhelm ed., Richard F.S. Starr Memorial Volume, SCCNH 8, 
1996, p. 335-343, special. p. 340, pour l;ezm- « sich gürten », et CHS I/5 n ° 80, col. I 
rev. 22' et IV rev. 11 '-12'. Les lexicographes restaient plus evasifs ; cf. AH w, p. 
342a: « agrafe » (Spange); CAD, hismu, p. 201b, « (an accessory to a garment) ». 
135 Les traductions donnees jusqu'ici pour cet hapax denotaient l'idee de tirer 
(C.H. Gordon, BASOR 64, p. 27, n° 98), attacher (AHw, p. 342a: « band er ( ?) »; 
CAD, qannu, p. 83b: « he tied ») ou dechirer (T. Frymer-Kensky, Melanges 
Lacheman, p. 130-131) le qannu. 
136 R.E. Hayden, p. 67 et 138; C.H. Gordon, HUCA 23, p. 134-136 et BASOR 64, 
p. 27, n° 98 . 
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l'ourlet du vetement, qui symbolise la personnalite juridique d'un individu 137 
et joue un role preponderant dans les transactions et les contrats de Nuzi 138. 
Selon T. Frymer-Kensky, le defendeur tenterait d'obliger l'autre plaideur a 
abandonner le proces 139. N. Jankowska voit plutöt dans ce geste une allusion a 
un rite magique que Kurpa-zah accuse Mat-Tesup d'avoir pratique pendant le 
deroulement de l'ordalie140. R.E. Hayden a mis en parallele l'attitude evoquee 
ici avec la tablette inedite SMN 3109, ou l'un des protagonistes saisit le qannu 
de l'autre et doit de ce fait le dedommager en lui donnant un breuf141 . 
Apparemment, le geste avait pour but de forcer l'adversaire a comparaitre 142, 
alors que dans le jugement qui nous occupe, il s'agit d'entraver le deroulement 
de la procedure. 
L'obligation de livrer un breuf a Kurpa-zah (11. 19-21) reprime expresse-
ment et exclusivement l'incident d'audience (1. 21 : ana qannfsu), comme le 
montre le parallele avec SMN 3109 precite143. On ignore donc comment 
l'affaire fut jugee, le tribunal n'ayant pu prononcer de sentence puisque 1a 
preuve exigee n'a pas ete rapportee. L'epreuve a peut-etre ete recommencee 
pour permettre aux juges de statuer. 
D'autres exemples de mauvais traitements infliges aux femmes sont docu-
mentes dans les textes. Une lettre paleo-babylonienne (AbB I 34) relate ainsi 
les brutalites infligees par un certain Sin-iddinam sur une religieuse-nadftum de 
Samas de Sippar, venue reclamer une somme d'argent a l'individu. La victime 
ecrit au roi pour demander justice et signale que son agresseur s' est vante 
137 Cf. P. Koschaker, ZA 43, p. 198; CAD, qannu B, p. 83a: « referring to seizing, 
tying or cutting someone's hem as a symbol of that person »; M. Malul, Bi.Dr. 43, 
p. 34 et Studies, p. 151-152 et p. 184, pour le qannu comme sous-vetement. 
l38 Cf. J. Paradise, JCS 32, p. 205ss, a propos de la terhatu « liee dans l'ourlet » (ina 
qannisu rakis) du vetement de la fiancee; E. Cassin, RA 63, p. 139ss, pour l'expres-
sion qannisu sakanu, « dechirer son ourlet », concernant la veuve; P. Koschaker, ZA 
48 (NF 14), p. 186, pour l'apposition du qannu sur les tablettes. 
139 T. Frymer-Kensky, Melanges Lacheman, p. 13 l. L'auteur se fonde sur le texte HSS 
IX 106, d'apres lequel la perte de l'ourlet du vetement est un symbole de renonciation 
au proces. 
l40 N. Jankowska, Life, p. 200. 
141 R.E. Hayden, p. 67. 
142 Cf. CAD, qannu B, p. 83b, qui cite la declaration de l'une des parties : umma NP-ma 
NP2 qannia i$$abtanni u usetiq, « NP said (before the judges): 'NP2 has seized me by 
, my hem and forced (me) to appear (in court)' ». 
143 Le texte de Mari edite par J.-M. Durand, ARM XXVUl 254, semble evoquer une 
espece similaire. Mais le terme ahu pourrait plutöt designer ici le « collegue » et non 
le frere. Cf. S. et B. Lafont, NABU 1989/43. 
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d'avoir frappe cinq autres religieuses pour des motifs analogues. On ignore 
malheureusement quelle fut la sentence rendue par le souverain. 
Les sources de Tell Al Rimah, l'ancienne Qattarä, montrent que les epouses 
appartenant a l'aristocratie n'echappaient pas non plus aux voies de fait et aux 
violences conjugales. Ainsi Belassunu, la fille du haut fonctionnaire Aqba-
Hammu, se plaint-elle a sa mere Iltani de son mari Abdu-suri, qui la frappe et 1a 
maltraite constamment. La malheureuse demande donc l' autorisation de quitter 
son epoux pour aller vivre chez son beau-frere. Ne pouvant legalement prendre 
seule cette initiative qui pourrait etre assimilee a un abandon du domicile 
conjugal, elle reclame l'ouverture d'une enquete par les autorites pour juger son 
cas et etablir la legitimite de sa revendication. On notera au passage que cette 
procedure est globalement conforme aux dispositions des §§ 141-143 CH*. 
Apparemment, les brutalites subies par Belassunu outrepassent les limites du 
droit de correction reconnu au conjoint dans le cadre de sa juridiction 
domestique. Finalement, la femme obtint d'etre separee d' Abdu-suri mais 
revint sans doute habiter avec sa mere au lieu d'aller dans sa belle-famille a 
Andarig 144. 
B. § 9 LA* 
Cette loi reprime deux types d' atteintes corporelles perpetrees contre une 
femme mariee. 11 s' agit vraisemblablement de voies de fait plutöt que de verita-
bles brutalites physiques. Aucune certitude n'est acquise cependant, car dans 
les deux cas, la nature du delit est equivoque. 
a) 11. 88-92 
La 1. 89 porte : ki i BU ri e-pu-us-si. La lecture kf buri epussi, << il l'a atta-
quee comme un jeune bceuf (en rut) » 145, signifie que le coupable se serait 
montre excessif dans ses avances amoureuses 146. V. Scheil comprend plutöt kf 
144 S. Dalley, OBTR 141 et 143. Sur l'identification de Belassunu et les fonctions 
d' Aqba-Hammu, cf. J. Eidern, Iraq 51. 
145 CAD, buru, p. 342a: « he attacked her like a rutting young bull( ?) » et M. Roth, 
Law Collections, p. 157; R. Borger, TUAT I/1, p. 82: « und sie wie ein (brünstiger) 
Stier behandelt»; AHw, buru, p. 141b, ne traduit pas; K. Tallqvist, OAL, p. 11 : 
« treating her as a buru », et note 5 p. 14, ou l'auteur hesite entre « enfant » et 
« jeune animal ». 
146 Deux variantes de cette lecture consistent a elargir le sens de la phrase pour compren-
dre « il l'a traitee durement » (M. Jastrow, JAOS 41, p. 16 et note 43), ou a envisager 
---
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sirri epussi, « il l' a traitee comme un jeune enfant » 147, la periphrase renvoyant 
a un acte impudique. Dans une perspective voisine, G.R. Driver et J.C. Miles 
supposent que l'homme, excede par les moqueries ou les enfantillages d'une 
tres jeune epouse, l'a giflee 148• L'explication est ingenieuse, mais postule une 
valeur sfr pour BU, qui est inusitee en medio-assyrien 149• 
La question a ete reprise par C. Saporetti 150, qui substitue au signe BU la 
sequence se as pour lire : kf ise asri epussi. La forme isu asra, litteralement 
« avoir lieu », signifierait « exercer une fonction propre » 151 . En l' espece, le 
legislateur qualifierait ainsi le geste de celui qui se comporte envers la femme 
comme s'il etait son conjoint, la maltraitant comme s'il en avait le droit 152• 
Cette clause parait cependant superflue. Par hypothese, l'individu n'a aucune 
prerogative sur la femme d'un autre. D'ailleurs, le § 59 LA* affirme nettement 
que les coups sont licites lorsqu'ils sont infliges par le mari lui-meme, dans le 
cadre de sa juridiction domestique. Par consequent, le simple fait qu'un tiers 
« porte la main » sur une assatu est en soi reprehensible. II est inutile d'ajouter 
que le coupable a agi indument. En outre, cette clause est absente des lois sur le 
viol (§ 12 LA*) ou l'adultere (§§ 13-16 LA*), ou pourtant le prevenu s'arroge 
abusivement les droits de l' epoux. L'insistance du § 9 sur l'usurpation des 
pouvoirs legitimes d'autrui serait d'autant plus surprenante que cette circons-
tance est constamment postulee dans le reste du recueil. 
Si la lecture baru doit donc etre retenue, il reste a determiner la nature exacte 
du geste : le delit est-il ou non de nature sexuelle ? La reponse negative, fondee 
sur la sanction - l'ablation d'un doigt (1. 92) - trop legere pour une attitude 
un attouchement obscene, le mot buru etant pris au sens de « trou » (E. Ebeling, 
ATAT, p. 413). 
147 V. Scheil, Recueil, p. 10; H. Ehelolf, p. 24: « und hat ihr gegenüber wie einem 
kleinen Kinde gegenüber verfahren»; Th. Meek, ANET, p. 181 : « thereby treating 
her like a young child » ; R. Haase, KRF, p. 94: « (und) sie wie ein Kind ( ?) be-
handelt hat » et RIDA l 0, p. 72. 
148 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 32; G. Cardascia, Les LA, p. 110. Ce dernier au-
teur abandonne l'hypothese de la gifle pour lui substituer celle d'un geste obscene ; cf. 
G. Cardascia, Valeurs morales, p. 369 note 31, et Studi Sanfilippo, p. 198 note 96. 
149 Cf. C. Saporetti, EVO 9, p. 17 note 79 et LMA p. 34. 
150 C. Saporetti, EVO 9, p. 74-75. 
151 C. Saporetti, EVO 9, p. 75 : « esercitare una funzione, esercitare il proprio ufficio » ; 
cf. CAD, isu, p. 290b, pour l' expression asarka tfsu, « you exercise your office » 
(PBS I/2 11, 1. 27). 
152 C. Saporetti, EVO 9, p. 75 : « Se un uomo porta la mano verso (= percuote) la 
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« bestiale » ou indecente 153, n' est pas suffisante. L'attentat a la pudeur commis 
sur une femme mariee pouvait etre puni moins rigoureusement que le viol ou 
l'adultere, le dommage n'ayant pas d'incidence directe sur l'institution familiale 
et son fonctionnement. La these d'une faute a caractere sexuel est soutenue par 
la description du geste et le rapprochement avec la seconde partie du texte, qui 
pourrait incriminer le baiser plutöt que la morsure. L'unite thematique de cette 
loi serait ainsi com;ue autour de deux formes particulieres d'agressions 
sexuelles, a l'interieur d'un ensemble plus vaste relatif aux coups et blessures 
et au meurtre (§§ 7-10 LA). 
En tout etat de cause, le geste ne parait pas entrainer de blessure, et s' appa-
rente davantage a un outrage. La reprobation legale s'attache moins au compor-
tement reel du fautif qu' a l' initiative qu' il prend, meconnaissant totalement et 
volontairement l'autorite du mari. 
b) 11. 93-96 
La 1. 93 peut etre lue ittisiqlksi, « il l'a embrassee » (nasaqu) 154 ou « il l'a 
mordue » (nasaku) 155• La punition ne permet pas de dissiper le doute puisque 
la mutilation de la levre inferieure (11. 94-96) peut reprimer aussi bien le baiser 
que la morsure, les deux actes etant commis avec la bouche. 
La lecture nasaku correspond a la thematique generale des § § 7-9 LA* ou 
sont regroupes divers exemples de dommages physiques. Ce genre d'agression 
est documente ailleurs dans le Proche-Orient antique. Les §§ 42 LE et 13 LH 
fixent a 60 sicles l' amende due pour la morsure du nez. Le § 9 LA* pourrait 
reglementer une infraction analogue. L'autre hypothese, celle du baiser, est 
cependant preferable, car eile correspond a la nature « sexuelle » des actes 
punis dans ce texte. Le baiser vole fait insulte a la femme et surtout a son 
epoux, ce qui justifie une sanction apparemment plus lourde que dans l'hypo-
these precedente de l'attentat a la pudeur. II n'y a pas de violence effective, 
meme legere, dans ce cas 156, mais une simple voie de fait. 
153 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 32. 
154 G.R. Driver et J .C. Miles, AL, p. 385 ; CAD, nasaqu, p. 57b ; J. Cooper, RlA 6, 
p. 377a; AHw, p. 758b; C. Saporetti, EVO 5, p. 63 et LMA, p. 34; R. Borger, 
TUAT 1/1, p. 82; E. Ebeling, ATAT, p. 413; H. Ehelolf, p. 24; Th. Meek, ANET, 
p. 181 ; G. Cardascia, Les LA, p. 110; R. Haase, KRF, p. 94; M. Roth, Law Collec-
tions, p. 157. 
155 K. Tallqvist, OAL, p. 14 et note 6; P. Cruveilhier, Le Museon 38, p. 195 et note 2 ; 
G. Furlani, Leggi, p. 95 ; V. Scheil, Recueil, p. 10-11, hesite entre les deux verbes. 
156 Cf. cependant K. Tallqvist, OAL, p. 14 note 4, pour qui le texte evoque la morsure 
comme geste sadique. 
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Les modalites du supplice sont decrites aux 11. 94-96. Cette demarche est 
suffisamment rare pour etre soulignee157. La levre inferieure de l'homme sera 
tiree sur le fourreau d'une hache, puis coupee. Des deux sens du substantif 
erimtu (1. 95), « enveloppe, etui » 158, ou « lame, tranchant » 159, le second est 
logiquement attendu pour des raisons concretes d' efficacite de la procedure. 
La description si precise du mode d'execution de la sentence incite 
C. Saporetti a postuler l' origine sumerienne de cette loi, justifiant le choix de 
l'instrument employe, la hache (tun), sur le bord (bar) de laquelle on appuie la 
levre inferieure (tun-bar)160. Cette explication repose sur des premisses inveri-
fiables. II est actuellement impossible de demontrer que la peine prescrite s' en-
racine dans une tradition sumerienne, ou au contraire appartient exclusivement 
a la culture assyrienne. Mieux vaut donc se contenter de relever la facture inso-
lite de ce passage, sans tenter d'en elucider la portee. 
Plusieurs breves reflexions clötureront l'examen de ce paragraphe. En pre-
mier lieu, il faut signaler que le conjoint est absent de cette disposition. Or, il 
subit un prejudice moral aussi important que celui de son epouse. En tant 
qu'offense, il participait certainement avec sa famille a l'application de la sanc-
tion161. Les traces d'un systeme archaique de vengeance privee se maintien-
draient ainsi dans la justice publique. En second lieu, meme si la qualification 
penale exacte des deux mefaits est encore ambigue, ils s' apparentent a des 
outrages plutöt qu'a de veritables violences. L'humiliation de la victime et, par 
extension, de son epoux, exigent une condamnation dont il est difficile 
d'apprecier objectivement la severite. Une seule chose est sure : les deux 
peines prononcees sont reflechissantes. La mutilation de la levre produit 
cependant un effet afflictif superieur a l'ablation d'un doigt. Cette disparite 
reflete peut-etre un ordre hierarchique de gravite des deux infractions, le baiser 
ou la morsure etant juges plus importants que l' acte impudique ou deplace. 
157 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 32; G. Cardascia, Les LA , p. 111 ; 
C. Saporetti, EVO 5, p. 63 . 
158 CAD, ennu, p. 302a; AHw, p. 241a ; C. Saporetti, EVO 9, p. 66 note 2. 
159 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 517; G. Cardascia, Les LA, p. 110 et note c; 
M. Roth, Law Collections, p. 157. 
160 C. Saporetti, EVO 5, p. 63-64, specialement p. 64, pour la traduction des 11. 94-96: 
« taglieranno il suo tun.bar(= labbro inferiore) con un tun(= ascia) dopo averlo tirato 
(ed appoggiato) sul suo bar(= fodero o sim.) ». 
161 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 33 ; G. Cardascia, Les LA , p. 111. 
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Conclusion 
L'interet du materiel reuni dans le present dossierest double. 
Il illustre tout d' abord des formes variees d' atteintes corporelles, dont la re-
paration mele parfois tort physique et dommage moral. Il en va ainsi du § 9 
LA* qui vise un acte moins violent qu' outrageant. D 'une maniere generale, les 
sources legales semblent s' inspirer des valeurs morales protegees par la 
communaute. La rigueur du Deuteronome envers la femme ayant saisi les 
organes genitaux de son adversaire (Deut. XXV 11-12*), ou encore la lourde 
amende et la bastonnade imposees a celle qui a leve la main sur un homme ( § 7 
LA*) attestent la forte reprobation du legislateur a l' egard de ces manquements. 
Le second interet de ces textes est qu'ils concernent la plupart du temps des 
delits volontaires, bien que cette caracteristique ne soit pas expressement men-
tionnee 162. Les coups ou les insultes proferees par la servante aux §§ 25-26 
CUN sont certainement intentionnels. Dans le proces de Nuzi HSS V 43*, la 
rixe a laquelle participe la femme indique que les coups sont volontaires, les 
blessures pouvant etre preterintentionnelles, tout comme en Deut. XXV 11-12 * 
et au § 8 LA*. Au § 7 LA*, la forme qata abalu parait indiquer que l' action de 
la fautive est deliberee. Enfin, le § 9 LA* condamne des gestes volontaires, 
qu'il s'agisse d'un soufflet, d'un attentat a la pudeur, d'un baiser ou d'une 
morsure. Par nature, ces infractions ne peuvent etre commises fortuitement. 
Seule la tablette JEN 3 31 * pose prob lerne : ni les verbes maha~u et rapasu, ni 
les circonstances du litige, ne suffisent a expliciter l'intention de l'agent. Au 
total donc, six documents sur sept semblent retenir une responsabilite sub-
jective. Or, en matiere de violences et de voies de fait, la prise en compte de 
l'element psychologique est le plus souvent indecelable 163. La tendance inverse 
observee ici s' explique peut-etre partiellement par la specificite des cas im-
pliquant des femmes, qu' elles soient victimes ou auteurs du dommage. 
162 La methodologie adoptee ici s'inspire directement des travaux de G. Cardascia, Studi 
Sanfilippo, sur ce theme. 
163 Cf. G. Cardascia, Studi Sanfilippo, specialement p. 199. A l'inverse, la distinction 
acte volontaire / acte involontaire est constante pour l'homicide ; cf. G. Cardascia, 
Studi Sanfilippo, p. 170 ss. 
Chapitre 8 
L' A VORTEMENT 
L a perte du fatus a la suite des coups infliges a la mere est un theme frequent dans les codes du Proche-Orient ancien, puisque dix-neuf textes 
abordent ce sujet: YOS I 28 §§ 1-2*, §§ d-e-f CLI* 1, §§ 209 a 214 CH*, 
§§ 21, 50-52 LA*,§§ 17-18 et XVI-XVII LH* et enfin Ex. XXI 22-25*. 
Aux yeux des modernes, l' abondance de cette reglementation contraste 
etonnamment avec la specificite du casus vise. De fait, le droit penal fran~ais 
contemporain incrimine plus largement l' avortement procure en dehors des 
pratiques autorisees depuis 197 5 dans le cadre de l' interruption volontaire de 
grossesse2. Au contraire, les anciens Orientaux etaient tres soucieux de 
proteger les femmes enceintes contre les agressions de leur entourage. Seul le 
§ 53 LA* envisage la destruction de l' embryon provoquee deliberement par la 
mere. 
Cette loi appelle quelques commentaires, en raison de la nature particuliere 
du delit qu 'eile reprime. Le redacteur y incrimine un acte spontanement commis 
par la femme elle-meme (1. 92 ina raminisa). Apres avoir ete convaincue du 
mefait, elle est condamnee au pal et privee de sepulture (11. 95-97). Cette peine 
est applicable egalement post martern, si l' avortement provoque le deces de 1a 
fautive (11. 98-101)3. La fin du paragraphe, malheureusement perdue, semble 




Tabl. UM 55-21-71 , col. III, 11. 2'-13'. On a suivi ici la denomination de M. Roth, 
Law Collections, p. 26-27. 
Cf. l'article 223-10, 11, 12 du nouveau Code Penal et les articles L. 162-12 et L. 176 
du Code de la sante publique. 
Mais on pourrait aussi comprendre que la loi impose le pal « si le fretus meurt par (la 
tentative d')avortement ». Cf. M. Roth, Law Collections, p.193 note 30. 
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L' extreme severite des sanctions prescrites est frappante. Le supplice du 
pal, mentionne deux fois seulement dans les recueils legislatifs orientaux, est 
sans doute la plus cruelle des punitions repertoriees dans ces sources an-
tiques4. Qu' elle soit aussi infligee sur un cadavre en renforce le caractere exe-
cratoire. Par ailleurs, l'interdiction d'enterrer la coupable donne a l'infraction 
l'aspect d'une atteinte au droit religieux5. On peut alors se demander en quoi 
consiste exactement le sacrilege. Selon G.R. Driver et J.C. Miles6, la femme a 
fait couler le sang sacre de la famille et suscite la malediction divine contre elle 
et contre la communaute entiere. C. Saporetti7 suggere quant a lui que l' expo-
sition de la depouille mortelle de la femme sanctionne d'une maniere analo-
gique l' acte perpetre deliberement par la delinquante contre son propre corps. 
La premiere interpretation conduit a assimiler la destruction volontaire du fretus 
a un homicide, tandis que la seconde insiste davantage sur la dimension an-
thropologique de la sanction. Ces deux approches sont apparemment influen-
cees par les conceptions grecque et judeo-chretienne du droit a la vie, qui se 
manifestent notamment dans la repression du suicide. En tout etat de cause, la 
loi semble proteger l'embryon a cause de l'origine divine de la vie a naitre. La 
privation de sepulture repond alors probablement a deux objectifs. Le premier, 
purement profane, est la dissuasion. II faut decourager d' eventuelles candidates 
a un tel crimen atrox, en leur montrant le sort qui les attend. En ce sens, les LA 
cherchent a proteger la societe, lesee par la perte de l'un de ses futurs 






Outre le § 53 LA*, le § 153 CH* prevoit cette peine pour l'homicide du mari a l'insti-
gation de son epouse. Pour les modalites d'execution de ce chätiment, cf. J. Jelitto, 
p. 41 ss, E. Szlechter, Peine capitale, p. 170-171 et le eh. 9 sur les delits domestiques. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 117 ; G. Cardascia, Les LA, p. 245. Contra 
U. Siek, Tötung, p. 13-14, qui se fonde sur l'absence d'allusion explicite au sacrilege, 
contrastant avec la terminologie du § l LA visant le vol d'un bien du temple. Cepen-
dant, la portee symbolique de la privation de sepulture ordonnee au § 53 LA* montre 
la connotation religieuse du crime. Les derniers vers de l' epopee de Gilgames en ap-
portent une preuve supplementaire. On peut lire, a la fin de la :xne tablette, col. VI, 
11. 150ss : « Celui dont le cadavre git dans la steppe, l'as-tu vu 1a? - Je l'ai vu. Que 
fait-il? Son esprit est sans repos sur la terre. As-tu vu 1a celui dont personne ne prend 
soin? - Je l'ai vu la. Que fait-il? Il mange les restes des dechets de nourriture que l'on 
jette a la rue ! » (Traduction de R.J. Tournay et A. Shaffer, L'epopee de Gilgamesh, 
LAPO 15, Paris, 1994, p. 268). 
G.R. Driver et J .C. Miles, AL, p. 117 ; dans le meme sens, G. Cardascia, Les LA, 
p. 245. 
C. Saporetti, LMA, p. 89. 
Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 245 et Valeurs morales, p. 365 ; P. Cruveilhier, Le 
Museon 41, p. 32. 
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d'inhumation a celle qui s'est mise au ban de la communaute. La fautive est en 
quelque sorte excommuniee. En fait, cette mesure permet a la fois de reprimer 
une atteinte a la religion et d'exclure la femme du groupe social, qu'il soit 
temporel ou spirituel. 
En tout etat de cause, le scribe assyrien fait preuve ici d'une concision et 
d'un esprit global atypiques. L'avortement volontaire est pen,;u comme une 
infraction publique, portant prejudice aux interets communs de la famille et de 
la societe. Cette consideration explique le caractere general de la norme edictee 
au § 53 LA*, qui vise la population feminine dans son ensemble ( cf. 1. 92, 
sinnistu) et non les seules epouses. Il faut donc se garder de reduire a ces 
dernieres le champ d'application de ce texte et nuancer l'opinion de R. Yaron9, 
qui justifie la rigueur du chätiment par l'idee que la femme a defie son mari et 
l'a frustre dans son attente legitime d'une posterite. Cette explication etroite est 
dementie par le terme generique sinnistu et par l' absence d' allusion a la juridic-
tion domestique du conjoint. Theoriquement, il pourrait exercer son droit de 
correction, lequel cede cependant devant l'interet public reclamant une punition 
exemplaire : le mari ne saurait sanctionner sa femme plus cruellement que ne le 
fait le legislateur 10_ 
Il convient enfin de souligner ici que l' absence de parallele dans les autres 
recueils cuneiformes et bibliques ne traduit ni un vide juridique, ni une tole-
rance tacite de tels agissements en dehors de la societe assyrienne. Le caractere 
suppletif du droit ecrit explique le silence legislatif, renvoyant a la coutume 
pour la prise en charge de ce crime. 
Revenons maintenant aux textes relatifs a l'avortement violent. Comment 
expliquer le nombre eleve de dispositions consacrees aux coups abortifs? La 
rarete de ce genre d' accident dans la pratique de la medecine legale par rapport 
au foisonnement legislatif en la matiere indiquerait, dit-on, que le sujet appar-
tient au genre des « exercices scolaires », comme les variations autour du 
« breuf frappeur », et serait depourvu de toute valeur juridique11 . L'argument 
est faible. Que l' on retrouve dans le cursus des apprentis scribes-juristes les 
memes themes que dans les codes soutient la valeur normative des lois. Quelle 
serait l'utilite de former des praticiens a des principes tombes en desuetude ou 




R. Yaron, Biblica 51, p. 556. Une opinion similaire est defendue par M. Stol, 
MVEOL 23, p. 14. 
Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 246. 
Cf. M. Civil, AS 16, p. 6; R. Westbrook, Studies, p. 61 ; E. Otto, Körperverletzun-
gen, p. 23. Pour le theme du breuf frappeur, cf. J.J. Finkelstein, Ox, p. 19 note 11. 
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l'avortement violent n'est pas un simple exercice litteraire mais une veritable 
regle juridique 12• S'il est vrai que la proliferation des normes, dans ce domaine 
comme dans d' autres, ne reflete pas necessairement la frequence du delit, eile 
denote certainement davantage les preoccupations essentielles des autorites. On 
observera en effet que ce stereotype est commun a de nombreuses societes, y 
compris hors du monde oriental13 : au-dela de la canonisation d'un casus dans 
le cursus scribal, le sujet suscite un interet reel chez les juristes. Il faut en outre 
souligner que le <langer encouru par les femmes enceintes victimes de coups 
n'est pas purement theorique. Certes, les Orientaux ignoraient sans doute que 
les chocs et les hematomes sont particulierement dangereux pour le f cetus 
lorsque le rhesus sanguin de la mere est negatif. Mais ils pouvaient constater 
les risques lies aux violences physiques pendant la grossesse. La papyrologie 
documente bien la realite de ces risques : des petitions du rre s. av. J.-C. et du 
Jer s. ap. J.-C. adressees aux autorites locales, denoncent les agressions provo-
quant la perte de l'enfant et mettant parfois en peril la vie de la femme 14. La 
volonte de preserver l' institution familiale est assurement a l' origine des pres-
criptions etudiees ici. Des considerations d' ordre culturel et religieux sont a cet 
egard tres eclairantes, au moins en Mesopotamie. Les traites medicaux, et 
surtout les documents relatifs a la divination, enumerent une serie de mesures 
destinees a empecher la naissance prematuree et la mort du fcetus. Ainsi re-
commandait-on aux femmes de porter des amulettes pendant leur grossesse, 
afin de dejouer les malefices de la tres redoutee Lamastu 15• La maternite pou-
vait donc etre compromise par une deesse hostile. Si l'on craignait les divinites 





Le raisonnement vaut pour notre monde moderne, comme on l' a deja souligne (supra, 
Introduction, p. 13): les archeologues du futur qui exhumeront des decombres des 
universites fran9aises les notes de cours de droit civil d'etudiants de premier cycle, 
decouvriront comme une litanie les articles du Code civil consacres aux regimes ma-
trimoniaux ou aux obligations. En conclura-t-on pour autant que ce Code est une 
reuvre de propagande depourvue de toure valeur legislative ? 
Les lois franques, puis le droit coutumier du nord de la France, punissent l' avorte-
ment violent (encis) par la mort. 
Cf. S. Adam, p. 9-19; V.A. Tcherikover, Corpus Papyrorum Judaicarum 1, 
Cambridge, 1957, p. 246-247 n° 133; P.J. Sijpesteijn, Michigan Papyri (P. Mich. 
XV), Studia Amstelodamensia ad epigraphicam, ius antiquum et papyrologicam 
pertinentia 19, 1982, p. 8-10 n° 688. Je remercie le Professeur J. Meleze-
Modrzejewski, qui m'a signale ces textes et la bibliographie qui s'y rapporte. 
Cf. R. Labat, RlA 3, p. 32 et p. 178-179; voir la synthese de M. Stol, MVEOL 23, et 
la contribution de F.A.M. Wiggermann dans ce meme ouvrage, sur la demone 
Lamastu. 
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principaux dangers viendraient ainsi de l'exterieur, la femme enceinte etant 
menacee par les puissances sumaturelles et par la brutalite de ses contempo-
rains. 
Les sources rassemblees ici suivent toutes le meme schema directeur: un 
homme frappe une femme enceinte et cause de la sorte l'expulsion de l'em-
bryon. L'action initiale constitue une violence, dont la consequence est un 
avortement. L'incrimination se decompose donc en deux phases, qui appa-
raissent clairement dans le vocabulaire employe. Les scribes sumeriens et 
akkadiens designent les coups portes a la victime par les verbes zag--us, 
« heurter » (YOS I 28*, 1. 2) 16 ou slg (YOS I 28*, 1. 7), ra (§ d CLI*, 1. 3' et 
§ f CLI*, 1. 10') et maha~u (§§ 21 LA*, 1. 98, 50 LA*, 1. 63, 51 LA*, 1. 83, 52 
LA*, 1. 87 et§§ 209 CH*, 1. 25, 211 CH*, 1. 36 et 213 CH*, 1. 46), signifiant 
tous trois « frapper », et definissent le dommage qui en resulte au moyen d'une 
periphrase construite sur le modele « il (le coupable) a fait tomber la chose de 
son interieur » 17. De nieme le Code de l' Alliance distingue-t-il le geste fautif 
d'une part, qualifie p.ar la racine ngp, « battre, frapper », et la lesion d'autre 
part, exprimee dans la locution weya~e ) a ye ladeyha, litteralement « et son fcetus 
est sorti » 18• Seule la formulation des LH differe. Au lieu de separer nettement 




La construction verbale zag--us signifie « se tenir a cöte » (cf. M.L. Thomsen, Meso-
potamia 10, p. 322 : « to border on, to stand by, to set aside » ). En l'occurrence, elle 
designe manifestement le fait de « heurter le cöte » ; cf. A. Deimel, Sumerisches 
Lexikon, Rome, 1928, p. 595 n° 93: « in die Seite stossen » ; D.O. Edzard, ZZB, p. 
49 note 220 ; S. Langdon, 0 LZ 17, p. 420-421. 
Le verbe a--sub figurant dans le fragment YOS I 28, 11. 4 et 9, est apparemment un ha-
pax, qui, selon M. Roth, Law Collections, p. 45 note 1, decrirait la rupture prema-
turee de la poche des eaux. Ls §§ d et f CLI* portent la construction su--la, qui 
signifie generalement « lier les mains » ou, dans une autre disposition de cette meme 
tablette, « etre paralyse » (cf. P. Michalowski, Lamentations, p. 32). L'acception 
« subir un avortement » est unique mais certaine en l'espece (cf. M. Civil, AS 16, 
p. 6). L'expulsion du fretus est rendue dans les textes akkadiens par nadu (§§ 209, 211 
et 213 CH* et 50 LA*) et ~ala'u (§§ 21, 50, 51 et 52 LA*) au systeme III, « faire 
jeter ». 
Le verbe y~ ', « sortir », est ici gouverne par le mot ye ladeyha, « ses enfants », tire de 
la racine yld, « enfanter ». La forme plurielle de ce substantif a ete diversement inter-
pretee. Pour K. Budde, ZAW 11, p. 108, et F. Crüsemann, p. 413 et 421, le redacteur 
evoque ainsi la possibilite de plusieurs accouchements. 11 s'agit plutöt, semble-t-il, 
d'un pluriel d'espece, comme l'a suggere B. Baentsch, HKAT, p. 194, ou, suivant H. 
Cazelles, Etudes, p. 55, d'une fa9on d'exprimer la multiplicite des elements composant 
le fretus, a l'instar du terme panfm, « la face ». 
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dussus pessiya-, « faire tomber le fretus » (§§ 17-18 LH*, 11. 40 et 43) 19, qui 
suggere que la femme a avorte parce qu'elle a ete molestee, ce que confirme la 
place de ces dispositions parmi les lois relatives aux coups et blessures. 
Cette analyse philologique montre que l'infraction est per~ue d'abord 
comme une agression. Que celle-ci soit deliberee ou non, le prejudice qui en 
decoule est involontaire. 
A partir de la trame generale presentee plus haut sont exposees diverses cir-
constances determinantes pour l' enonce de la sanction : le rang social et 1a 
situation familiale de l'offensee, sa mort des suites de l'avortement ou sa sur-
vie, l' etat plus ou moins avance de sa grossesse, ou enfin le caractere inten-
tionnel ou fortuit des brutalites, sont autant de criteres retenus pour etablir le 
chätiment. Celui-ci consiste le plus souvent en une composition pecuniaire, 
assortie dans un seul cas de 50 coups de bäton et d'un mois de corvee royale 
(§ 21 LA*). Certains codes prevoient, par ailleurs, l'application du talion ou de 
la peine de mort. 
L'etude de ce dossier se fera en deux parties. En premier lieu, on detaillera 
les differentes conditions enumerees dans les protases. En second lieu, on 
examinera les peines prononcees. 
I. Les situations visees par les lois 
A. Les distinctions sociales 
Les normes bibliques du livre de l'Exode ne seront pas commentees ici. En 
effet, leur auteur semble negliger la personnalite juridique des protagonistes 
pour se concentrer davantage sur le dommage et ses consequences. 11 est vrai 
que les denominations J f s et J issah peuvent etre comprises restrictivement 
comme renvoyant aux etres libres par opposition aux esclaves. Cependant, le 
principe meme de la discrimination est attenue dans le Pentateuque, qui parait 
hostile a la formation de barrieres sociales infranchissables20. En revanche, les 
recueils cuneiformes attachent souvent une grande importance a l' origine so-
19 
20 
Cf. sur l'emploi idiomatique de pessiya- dans ce contexte, H.A. Hoffner, Laws, 
p. 179. 
Cf. L. Epzstein, Justice sociale, p. l 93ss ; C. van Leeuwen, Le developpement du sens 
social en Israel avant l 'ere chretienne, Assen, 1955, p. 60. 
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ciale des personnes concernees. Avant d'aborder le statut des femmes victimes 
de coups abortifs, il faut dire quelques mots de la position sociale du coupable. 
a) Le statut du coupable 
Les documents qui nous occupent ici semblent s' interesser exclusivement 
au fautif de condition libre (lu, awflum ). Pourtant, on peut se demander si 
l'acception plus large « individu (quelconque) » ne serait pas preferable dans 
ces attestations21 . La question se pose d'autant plus que les sources 
sumeriennes et hittite sont a cet egard evasives ou incompletes. L'incertitude 
provient d'une omission du scribe dans le fragment YOS I 28*, d'une lacune 
dans les §§ d et f CLJ*22, et enfin de l'emploi du pronom indefini kuiski, 
« quelqu'un », dans les LH. Faut-il en conclure que les codes visent 
indistinctement tous les delinquants potentiels, y compris les esclaves ? Cette 
idee a ete rejetee par U. Siek, a propos du CLJ23. Cependant, les arguments 
invoques par l' auteur ne sont pas toujours satisfaisants. La peine prescrite dans 
ce texte, une amende d'une demi-mine d'argent, est jugee trop legere par 
rapport a la gravite du delit commis par un inferieur sur une femme d'un rang 
superieur. Mais on ignore quels etaient les criteres retenus par le redacteur pour 
edicter ce chätiment. Aucun element de comparaison ne permet d'evaluer 1a 
plus ou moins grande severite de la repression. Par ailleurs, U. Siek suppose 
que le paiement serait subordonne a l'existence d'un patrimoine propre a 
l'esclave, faute de quoi l'infraction resterait impunie. Toutefois, le maitre 
pouvait etre tenu de reparer financierement le dommage cause. De plus, 
l' asservissement n' est pas totalement exclusif du droit de propriete24. 
Taute la question est en fait de savoir si, dans les legislations orientales, le 





Le champ semantique du terme awflum est tres vaste, comme l'attestent les refärences 
citees par les lexicographes s.v., et G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 86 note 2. 
Il est difficile de restituer la fin des 11. 2' et 9', contenant certainement la designation 
du coupable. D'apres les traces subsistant a la 1. 9', M. Civil, AS 16, p. 5, suggere 
une lecture rturLre, « jeune gar9on », tout en s'interrogeant sur l'utilite d'une telle 
limitation du champ d'application de la loi. E. Szlechter, SD 6, p. 80 et 125, propose 
quant a lui la sequence ba-ri « etranger (a la famille) », en notant toutefois que cette 
qualification ne modifie pas la portee juridique du texte : en pratique, un membre de la 
famille de la victime ne serait pas accuse par les siens. 
U. Siek, Tötung, p. 46-48. 
Cf. NSG 129 et NSG 132; voir aussi UET III 51. D'une maniere generale, sur le 
peculium de l'esclave, cf. I. Mendelsohn, Slavery, p. 66ss. 
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tion libre ou servile25 ou s'il designe restrictivement l' « homme libre », sujet de 
droit, auquel les lois s' adressent prioritairement, les esclaves n' etant pris en 
consideration qu' exceptionnellement, dans des circonstances specifiques26. 
Cette seconde hypothese parait plus vraisemblable, notamment en matiere de 
coups et blessures ou les punitions varient selon le rang respectif de l'agresseur 
et de la victime (cf. §§ 195-206 CH). Il serait surprenant que ces distinctions 
soient ignorees dans les paragraphes traitant de l'avortement violent, lequel 
represente un type particulier d'atteinte corporelle. Encore faut-il souligner qu'il 
n' existe pas de veritable « classe » sociale homogene pour les esclaves : les 
multiples sources de la servitude se traduisent par des statuts juridiques varies. 
Il y peu de points communs entre les debiteurs asservis temporairement a leur 
creancier, et qui representent la majorite de la population servile au Proche-
Orient, et les esclaves-objets, vendus, achetes ou echanges comme des 
elements du patrimoine de leur maitre27. La diversite du vocabulaire de 1a 
servitude rend compte de cette situation complexe28, ou coexistent des degres 
divers de dependance economique, politique ou sociale. Par ailleurs, l'ascen-
sion sociale d'une esclave, prise comme epouse secondaire par exemple, 
change substantiellement les regles de droit qui lui sont applicables29. Pour 
toutes ces raisons, il reste difficile de discemer quel type de servitude est vise 
dans les legislations orientales : les regles du CH sur les coups et blessures 
sont-elles applicables a la servitude temporaire pour dette ou ne concement-
elles que les esclaves-objets ? S' il y a bien deux grandes categories sociales 
distinctes, les libres et les non-libres, on ignore s'il existe, a l'interieur de la 
seconde, des discriminations juridiques significatives et constantes entre les 
diverses sortes d' esclaves. 
On supposera ici que les documents consacres aux violences abortives 






Cf. pour le CH, A. Finet, Code, p. 26-27 et Th. Meek, ANET, p. 166 note 39; 
contra, G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 86-87. 
Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 54-55 ; A. Goetze, The LE, p. 52: « In the main, the 
laws are phrased from the point of vue of the 'freeman' ». 
Cf. en dernier lieu, la synthese de R. Westbrook, Slave. 
Cf. a l'epoque paleo-babylonienne, les nuances separant le sag-lr, « esclave » du simple 
lr, « serviteur », ou encore le semantisme de lu-turl~uharum, « serviteur ». Sur cette 
question, cf. mon article Cas royal. 
Cf.§ 26 CUN*, etudie supra, eh. 7, p. 316ss. 
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b) Le statut des victimes 
La plupart du temps, l' offensee est une femme libre. Le prejudice subi par 
la servante est evoque cinq fois seulement (§ f CLI*; §§ 213-214 CH*; §§ 18 
et XVII LH*). Neanmoins, les victimes mentionnees dans les textes restants 
n' ont pas toutes le meme rang. 
Il convient ainsi de mettre a part le § 52 LA*, qui interesse la prostituee 
(kar-kid = harimtu). Au contraire des Hebreux, les Mesopotamiens et les 
Hittites toleraient l' activite des courtisanes. Sans etre totalement meprisees par 
leurs contemporains, elles occupaient malgre tout une place subalterne dans 1a 
hierarchie sociale. Cette inferiorite se manifeste parfois dans le droit30, mais 
surtout dans la litterature sapientiale babylonienne, deconseillant vigoureuse-
ment le mariage avec une teile femme, epouse irrespectueuse, indocile et mo-
queuse31• Le § 5 2 LA* n' a pas d' equi valent dans les autres recueils orientaux. 
Le § 27 CLI regle le sort de la prostituee et des enfants qu' elle a eus avec un 
homme marie sans descendance. Dans les LA, il s'agit plutöt de proteger une 
harimtu probablement celibataire et que la destruction du fretus prive du soutien 
economique potentiel qu' elle pouvait escompter32. 
Il faut encore distinguer, parmi les libres, la fille du muskenum (§§ 211-212 
CH*). La signification de ce demier terme et la definition du statut qu'il re-
couvre dans la societe babylonienne ont ete tres debattues. On sait, depuis les 
travaux de F.R. Kraus, que le muskenum n'est pas un « tenancier/sujet » du 
domaine royal, protege par la couronne et astreint en contrepartie a des täches 
determinees, sorte d'intermediaire entre l'esclave et l'awflum. Autrement dit, le 
terme ne designe pas une categorie sociale strictement delimitee33, mais pos-
sede un sens relatif: il designe le « citoyen ordinaire », par opposition a 






Cf. notamment le § 40 LA qui interdit aux prostituees de paraitre voilees en public, ce 
privilege etant reserve aux femmes honorables. 
Cf. W.G. Lambert, BWL p. 103, 11. 72-80, et Prostitution, p. 133ss. 
Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 115 ; G. Cardascia, Les LA, p. 244; 
C. Saporetti, LMA, p. 87. 
Cf. E.A. Speiser, Or. 27, p. 19-28; G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 92; 
A. Finet, RA 53, p. 64 ; E. Szlechter, Codex, p. 8 ; I.M. Diakonoff, Structure, p. 15-
3 l. 
F .R. Kraus, Edikt, p. 144ss et Menschen, p. 117. Dans le meme sens, R. Yaron, 
Laws, p. 88; L. Matous, Bi.Or. 16, p. 95; M. Stol, RlA 8, p. 492. Contra W. von 
Soden, ZA 22, p. 133-141, J.J. Finkelstein, JCS 15, p. 96ss; I.M. Diakonoff, Oiku-
mene 3, p. 95 note 302; G. Buccellati, Maarav 7, compare le muskenum au colon 
americain du XIXe siecle (homesteader), qui recevait de l'Etat une terre en pleine 
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La documentation de Mari confirme cette conclusion : le muskenum y apparait 
comme le citoyen « de base », n'appartenant pas au monde palatial35 et a ce 
titre considere comme faible et sans defense (ensum), puis, par derivation 
semantique a l'epoque medio-babylonienne, comme un « pauvre ». 11 faut ainsi 
abandonner l'idee d'une division tripartite de la societe babylonienne. Meme si 
l' inferiorite du muskenum par rapport a l' awflum est indiscutable, elle n' est pas 
irreversible car en droit, sinon en fait, rien n'empeche le premier de s'elever au 
rang du second36. Autrement dit, il n'y a pas de clivage juridique rigide entre 
deux classes, mais plutöt deux groupes differents a l'interieur d'une meme 
sphere, celle des hommes libres. Lorsque la distinction doit etre effectuee, le 
legislateur enonce separement les regles valables pour le muskenum et pour 
I' awflum. Ainsi la marat muskenim des § § 211-212 CH* est-elle une femme de 
condition inferieure par rapport a la marat awflim des §§ 209-210 CH*, issue 
de la couche superieure de la population. En revanche, la discrimination 
s' efface lorsque, comme c' est le plus frequent dans le CH, la loi parle simple-
ment d' un awf Zum, sans autre indication. 
Reste un lot de neuf documents ou la victime est dite « epouse d'homme 
libre » (§§ 50 et 51 LA*), « femme libre » (§§ 17 et XVI LH*), ou « fille 
d'homme libre » (YOS I 28 §§ 1-2*; § 21 LA*; §§ 209-210 CH*). 
L'expression dumu-munus lu / marat awfli(m), denote un lien de filiation entre 
l' enfant et ses parents, ou un statut social, par contraste avec la marat 
muskenim, ou enfin et tres generalement l'etat de« personne libre », a !'inverse 
de la servante. La seconde acception apparait dans le CH, et la troisieme est 
utilisee par les scribes sumeriens. En revanche, la marat a)fle du § 21 LA* est 
plus difficile a identifier. Si la loi designe ainsi une categorie sociale, son 
champ d'application englobera alors l'epouse d'homme libre, laquelle fait 
l' objet des dispositions du § 50 LA *37. Les deux textes feraient ainsi double 
emploi. L'explication fondee sur d'eventuelles interpolations a l'interieur du 





propriete sous reserve d'y resider et de la cultiver. Au contraire, l' awflum serait une 
sorte de capitaliste faisant fructifier son patrimoine foncier par des investissements et 
des actes de disposition divers. 
Cf. J.-M. Durand, ARM XXVI/1, p. 186 note 25 et Precurseurs, p. 21 et note 18. 
Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 61. 
Cf. cependant M. Roth, Law Collections, p. 193 note 29, pour qui la cassure de la 
1. 63 aurait assez de place pour porter seulement [sum-ma lu munus im]-ha-a~-ma, « Si 
un homme frappe une femme », et ne s'occuperait pas de l'epouse. 
Cf. les arguments de G. Cardascia, Les I.A, p. 24-28 et 48-52, qui refute la technique 
des Leges geminaue de P. Koschaker, QUAG, p. 65-68. 
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habitant chez son pere, refletant la pretendue forme sine manu du mariage 
assyrien39. Une maniere de resoudre la contradiction entre les §§ 21 et 50 LA* 
serait d' attribuer a marat a > fle une signification litterale : le § 21 LA* s' occupe-
rait exclusivement des jeunes filles celibataires encore soumises a l'autorite 
patemelle40. Ce raisonnement postule une difference d'intensite des peines 
-talion par personne interposee dans le cas de l'avortement d'une epouse, 
amende, bastonnade et corvee royale pour l'avortement d'une adolescente - qui 
refleterait la valeur variable du fretus selon la condition de la victime et 1a 
gravite du prejudice subi par sa famille. Toutefois, rien ne prouve que les 
juristes assyriens aient assimile la filiation naturelle a une sorte de batardise, a 
l'instar des conceptions repandues dans l'Occident medieval41 • Par ailleurs, 1a 
nature de la sanction infligee au § 50 LA* est tres incertaine (cf. infra) et ne 
constitue peut-etre pas une illustration du talion. Une variante de cette 
interpretation litterale consiste a faire de marat a > fle une designation de la belle-
fille vivant avec son mari chez son beau-pere, les deux epoux etant respecti-
vement « fille » et << fils » du chef de famille42• Mais cette supposition est 
dementie par l'appellation assatu utilisee par le § 43 LA a l'egard de la bru, 
residant dans sa belle-famille, montrant ainsi que le titre « epouse » n'est pas 
reserve a la seule epouse du pater familias. 
L'expression « fille d'homme libre » semble plutöt renvoyer a une condi-
tion sociale43, comme le montrent les paralleles avec d'autres lois sur l'avorte-
ment (§§ 209-210 CH* ; YOS I 28 §§ 1-2* ; § d CLI*) ou cette locution defi-
nit un statut social et non une situation familiale. Selon G.R. Driver et 
J.C. Miles, le legislateur opposerait la « patricienne » (marat a > fle, § 21 LA*) a 
la « plebeienne » mariee (assat a) fle, § 50 LA*), la premiere etant tres certaine-
ment en puissance de mari pour deux raisons : d'une part, la destruction du 






Cf. A.F. Puukko, St. Or. 1, p. 137 ; E. Ring, Rechtsleben, p. 98, apres P. Koschaker, 
QUAG, p. 60ss qui distinguait deux types de mariage calques sur les formes cum 
manu et sine manu du droit romain. Pour une critique de cette theorie, cf. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 139ss; A. van Praag, p. 181-190; G. Cardascia, 
Les LA, p. 63-64 et 152-158. 
Cf. P. Cruveilhier, Le Museon 41, p. 27 note 1 ; C. Saporetti, LMA, p. 12-13 et 44-
45. 
Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 59. 
R. Westbrook, Studies, p. 61-62. 
Cf. CAD, amflu, p. 56a, et la traduction de M. Roth, Law Collections, p. 160: « a 
woman of the a 1 flu-class ». 
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impensable que le geniteur putatif re<;oive une compensation legale44. Cette 
interpretation postule l' existence d' une classe sociale inferieure a celle des 
a) flu, qui serait representee par les assurayu45, et a laquelle l' epouse du § 50 
LA* appartiendrait. Or, rien dans les textes ne permet de verifier cette division 
sociale, le terme « Assyrien » renvoyant principalement au « bourgeois 
d' Assur »46. Mieux vaut considerer avec G. Cardascia47 que la toumure marat 
a) fle denote bien un statut social, englobant toutes les femmes libres qui ne 
dependent pas de l'autorite d'un mari. Il s'agira le plus souvent d'une celiba-
taire, mais peut-etre aussi d'une veuve ou de la femme d'un absent, ou encore 
d'une pretresse-qadiltu. Le semantisme tres large de cette expression et sa 
connotation sociale, expliquent qu' eile ne soit pas tou jours utilisee pour desi-
gner specifiquement chacune de ces femmes lorsqu' elles font l' objet d' une 
disposition particuliere48. L' assat a) fle du § 50 LA* represente au contraire 
une categorie plus restreinte constituee par les epouses d'hommes libres. 
B. L'avancement de la grossesse 
Ce type de distinction est atteste uniquement dans le corpus hittite, et plus 
exactement dans la version ancienne de cette legislation. Les redactions plus re-
centes ne mentionnent pas le stade de la grossesse. 
On a cm, a tort, qu' une distinction analogue figurait aux § § 50 et 51 LA*. 
L'hypothese reposait sur une interpretation erronee du terme $Uhartu (§ 50, 
1. 80) et de l' expression la murabbfta ( § 51, 1. 83 ). 
Selon certains commentateurs du recueil assyrien, la phrase summa sa 
libbisa $Uhartu (§ 50, 1. 80) signifierait : « (meme) si le fcetus est petit ». Cette 







G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 15-17 et p. 108. Dans le meme sens, V. Korosec, 
Ehe, p. 288-289 ; F.C. Fensham, Family Law, p. XVIII. 
Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 284-286. 
Cf. P. Koschaker, QUAG, p. 75-78 et la discussion sur le § 24 LA* au eh. 9 sur les 
delits domestiques. 
G. Cardascia, Les LA, p. 59-60 et p. 137-138. 
Cf. la critique d'E. Otto, Körperverletzungen, p. 82, soulignant que les veuves ou les 
femmes separees de leur mari ne sont pas appelees marat awfli. L'argument tombe si 
l' on considere cette expression comme une designation sociale globale recoupant des 
statuts juridiques varies. 
V. Scheil, Recueil, p. 75 : « si petit qu'ait ete le fruit ( ?) » ; P. Cruveilhier, Le 
Museon 38, p. 226: « et meme si le fruit de son interieur est petit » et note 5 p. 228-
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la forme feminine du terme ,$Uhartu montre que le legislateur insiste sur le sexe 
de l' embryon detruit50 et non sur son äge, et ce alors meme que le couple 
n'avait pas de fils (1. 75). De meme, la locution la murabbfta (§ 51, 1. 83), quali-
fiant l' epouse victime des coups abortifs, ne designe pas la femme « dont la 
grossesse n'est pas avancee »51 , mais celle qui « n'eleve pas » l'enfant52. Cette 
indication laconique pourrait renvoyer a une incapacite physique a porter des 
nourrissons viables53 plutöt qu' a une adoption ou une vente du bebe un fois 
ne54. 
Le critere retenu par le droit hittite a ete applique aux normes du Code de 
l' Alliance par la version des Septante, ou les tournures lo > yihyeh > ason (Ex. 
XXI 22*) et >ason yihyeh (Ex. XXI 23*) ont ete comprises en reference a 
deux stades de l'evolution du fcetus : dans le premier cas (v. 22), l'embryon ne 
serait pas encore pret a vivre ; dans le second (v. 23), l'enfant serait viable, 
c'est-a-dire proche de la naissance55. L'hebreu > ason a ete manifestement 
assimile par homophonie au grec asoma, « sans corps », d' ou le choix de 
l'expression exeikonismeon, « fait a l'image » pour les vv. 22 et 23 : celui qui 
provoque la mort d'un fcetus, fait a l'image de Dieu (cf. Gen. I 26 et IX 6) ou 
completement forme, encourt la peine capitale. Cette interpretation rejoint les 
theories de Philon pour qui l' embryon est une partie du corps de la mere tant 
qu'il est « non modele et indifferencie » (dplaston kai adiatupoton), tandis que 







229. Pour M. Jastrow, JAOS 41, p. 47 et note 38, la loi designerait le fretus deve-
loppe, proche de l'etre vivant, ~uhartu etant pris au sens de « little one » . 
Cf. H. Ehelolf, p. 42 ; K. Tallqvist, OAL, p. 35 ; G.R. Driver et J .C. Miles, AL, 
p. 492 ; C. Saporetti, LMA, p. 85 ; G. Cardascia, Les 'LA , p. 240; R. Borger, TUAT 
I/1, p. 91; M. Roth, Law Collections, p. 174. 
V. Scheil, Recueil, p. 75 ; P. Cruveilhier, Le Museon 38, p. 299 ; P. Koschaker, 
QUAG, p. 24 note 3 ; K. Tallqvist, OAL, p. 35 ; H. Ehelolf, p. 42; M. Jastrow, 
JAOS 41, p. 47. 
G.R. Driver et J.C. Miles , AL, p. 114-115 et p. 492 ; dans le meme sens, 
G. Cardascia, Les LA, p. 243 et note a; C. Saporetti, LMA , p. 85; M. Roth, Law 
Collections, p. 174. 
En ce sens, G. Cardascia, Les 'LA, p. 243 note a; G. Ries, RIA 6, p. 178. 
F. Delitzsch, cite par G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 115 (adoption); 
B. Landsberger, cite par H. Ehelolf, p. 42 note 4 (vente). 
Cf. la traduction de ce passage dans M. Le Boulluec et P. Sandevoir, p. 218-221 et 
D. Daube, Studies, p. 148 note 6, B.S. Jackson, VT 23, p. 301 et K.A. Tängberg, 
SJOT 1, p. 54; voir aussi A. Geiger, UUB, p. 436ss. Cette interpretation a ete suivie 
par F.C. Fensham, Exodus, p. 156, E.A. Speiser, JBL 82, p. 303 et S. Isser, CBQ 
52, p. 42 et 44. Contra, E. Jacob, ZVRW 41, p. 381 note 1; A. Dillmann, KeH 12, 
p. 257; B. Baentsch, ZAW 11, p. 108-109. 
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homicide56. Cette analyse du point de depart de la vie est passee dans le droit 
canonique a travers la patristique latine et Aristote, pour qui le fretus est 
« anime » a partir du 4Qe jour de grossesse57. Pour admettre la traduction 
grecque de l'hebreu J ason, il faudrait donc transposer retroactivement le 
contexte philologique et philosophique qui vient d'etre decrit a la version pri-
mitive de l'Exode. Par ailleurs, la qualification d'homicide retenue pour la 
seconde infraction (v. 23) revient a considerer le fretus viable comme un etre 
humain. Or, rien ne prouve que les Hebreux aient adopte une teile conception, 
d'abord parce qu'elle n'est documentee dans aucune autre source de l' Antiquite 
orientale58 et ensuite parce que l'enonce de la regle du talion (vv. 23-24) 
commenfant par les mots « tu compenseras vie pour vie » renvoie a une subs-
titution en nature ou en argent et non a la peine de mort (voir infra). 
Ainsi l' alternative envisagee aux § § 17-18 LH* est-elle unique dans le 
materiel juridique du Proche-Orient ancien. La loi fait varier la sanction selon 
que l' avortement a lieu au 10e ou au 5e mois de grossesse59. Plutöt que 
d'inclure dans le decompte le mois de conception et le mois de naissance60, il 
faut convertir les dix mois lunaires en 40 semaines, soit 280 jours, qui corres-
pondent a la duree normale de la gestation61 . La demarche du legislateur hittite 
rappelle celle des juristes modernes. En droit franfais, par exemple, l'article 
228 du Codecivil fixe a 300 jours le delai de viduite. L'indication du dixieme 
mois dans les LH semble donc representer la longueur habituelle d' une gros-
sesse, rapportee aux criteres hittites de division d'une annee lunaire. 
C. L'aspect volontaire ou involontaire du delit 
Parmi les sources rassemblees dans ce chapitre, seul le fragment YOS I 28 
§§ 1-2* separe expressement l'acte involontaire du tort volontaire. Selon que la 







Philon, De specialibus legibus III, 108. 
Aristote, Politique VII, 16. 
Cf. S.M. Paul, Studies, p. 71 ; S. Rubin, ZVRW 20, p. 119ss. 
On remarquera au passage que cette mention du dixieme mois de grossesse est attestee 
dans l' Antiquite romaine, notamment dans la loi des XII Tables ; cf. D. Daube, Stu-
dies, p. 148 note 6. 
J. Friedrich, JCS 1, p. 293 note 68 et ZA 49, p. 221 note 1 ; E. Neufeld, HL, p. 137-
138. 
Cf. R.D. Barnett, JJS 4, p. 184; F. Imparati, Leggi, p. 203 ; H.A. Hoffner, Laws, 
p. 179, avec bibliographie anterieure. 
- - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - - -
- - - - - -
---
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peine varie du simple au double (10 sieles au§ 1 ; 20 sieles au § 2). Cette dis-
tinction explicite fait defaut dans les autres normes consacrees a l' avortement. 
Le silence de ces lois temoigne-t-il d'une meconnaissance deliberee du 
legislateur, peu soucieux d'incriminer l'intention coupable du delinquant? 
Cette question se rattache plus largement au debat concemant la notion de 
responsabilite en matiere d' atteintes corporelles dans les droits cuneiformes. 
Trois theses s' affrontent. Le premier courant d' opinion soutient que la respon-
sabilite pour faute et la responsabilite objective sont indifferenciees, tirant ar-
gument de l'absence de qualification formelle dans la plupart des dispositions 
legales62. Autrement dit, la repression d'un dommage ne tiendrait pas compte 
du caractere dolosif ou fortuit de l'infraction, de sorte que la primaute revien-
drait en pratique a la responsabilite objective. La deuxieme theorie, developpee 
par D. Nörr63, conclut a la preponderance de la responsabilite objective, 
comme principe fondamental de la reparation, parce que les textes sumeriens et 
paleo-babyloniens evoquent tres rarement le concept de faute. Le mefait vo-
lontaire ne serait jamais envisage comme tel, mais se presenterait sous forme 
d'une aggravation du casus de base. Dans cette perspective, la tablette YOS I 
28* viserait successivement la situation de droit commun, c'est-a-dire l'acte 
commis par negligence (§ 1), puis une variante particuliere, le delit intentionnel 
(§ 2). Inversement, la troisieme approche prone a juste titre la predominance de 
la responsabilite subjective : la loi punirait en general des manquements vo-
lontaires64. De fait, la suprematie de la simple causalite est incompatible avec la 
recherche de l' element psychologique attestee dans certaines prescriptions. Le 
dol reconnu dans quelques textes est probablement sous-entendu partout ail-
leurs. La documentation relative a l' avortement en foumit une illustration. 
La discussion porte sur le fait initial, a savoir les coups infliges a la femme 
enceinte. La destruction consecutive du fretus et la mort de la victime sont 
preterintentionnelles. La formulation legale est a cet egard tres eclairante : 1a 
perte de l'embryon et l'homicide resultent des brutalites, et n'etaient sans doute 




H. Fehr, p. 29ss; J. Koehler et F.E. Peiser, HG 1, p. 129-130; F. Schupfer, p. 423-
425 ; M. San Nicolo cite par D. Nörr, Schuldgedanken, p. 3. 
D. Nörr, Schuldgedanken ; dans le meme sens, G. Ries, RlA 6, p. 176b; R. Yaron, 
Biblica 51, p. 551. 
M.Q. Lupinetti, Diritto penale, p. 94; G. Cardascia, Studi Sanfilippo. A. Ungnad, 
Or. 6, aboutit a la meme conclusion, en s'appuyant sur un argument grammatical: les 
verbes a infixe -t- souvent utilises dans les protases des textes legislatifs, denoteraient 
des actes volontaires. Cette hypothese a ete refutee par F. Schupfer, p. 423 , et M. San 
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ment YOS I 28 §§ 1-2*, ou la difference des sanctions reflete le caractere vo-
lontaire ou non des coups et non pas de l' avortement. Le sumerien ra (CLI) et 
l'akkadien maha~u, « frapper » (CH et LA) designent egalement un acte vo-
lontaire dans les sources juridiques65. 11 en va probablement de meme dans les 
LH, bien que cet aspect semble neglige dans la definition du delit aux § § 17-18 
LH* (cf. sarhuwandussus pessiya-, « faire tomber le fcetus » ). Les §§ 7 a 18 
punissant diverses sortes d' atteintes corporelles postulent certainement la 
volonte du fautif, notamment lorsqu' il s' agit de la morsure du nez. 
En revanche, la reglementation biblique s'interesse manifestement a un delit 
accidentel. En effet, le debut du v. 22 fait etat d' une rixe au cours de laquelle 
une femme enceinte est bousculee ( we kf yinna~u ) anasfm we nage pu ) issah 
harah, « et si des hommes se battent et qu'ils heurtent une femme enceinte »). 
Les coups echanges par les combattants sont assurement volontaires, tandis 
que ceux qui atteignent la victime semblent fortuits66. Selon S. Loewen-
stamm67, citant les commentaires rabbiniques, la situation exposee en Ex. XXI 
22* correspondrait a un cas d' aberratio ictus: le coupable veut frapper un indi-
vidu mais il manque son but et blesse un tiers. La loi serait ainsi applicable a 
d'autres circonstances, pourvu qu'elles co:incident avec ce modele. L'hypothese 
des coups detournes de leur objectif est credible dans le contexte d'une 
altercation a laquelle la victime se trouve melee par hasard. 11 n'est pas 
necessaire de supposer qu'elle est intervenue pour separer les adversaires68. 
Les desordres inherents a toute bataille de rue suffisent a rendre plausible la 
survenance du mefait. Au contraire, D. Daube estime que l'infraction est inten-
tionnelle en se fondant sur l'emploi transitif de nagap, « frapper, heurter, bles-
ser » denotant un acte deliberement hostile, cornparable a celui de la femme 
mariee qui, en Deut. XXV 11-12*, saisit les pudenda de l'agresseur de son 
conjoint69. La cornparaison est cependant contestable car la norme deuterono-






E. Szlechter, SD 6, p. 126; H. Petschow, Neufunde, p. 19 ; G.R. Driver et 
J.C. Miles, BL I, p. 413 note 6; G. Cardascia, Studi Sanfilippo, p. 181. Lorsque 
maha$um decrit des coups involontaires, le CH prend soin de le preciser (cf. § 206 
CH, 1. 5, ina risbatim, « par megarde » suivant D. Charpin, Erreurs, p. 50, et 1. 11, 
ina idu La amha$u, « je ne l' ai pas frappe intentionnellement » ). 
En ce sens, P. Cruveilhier, Le Museon 41, p. 29; U. Cassuto, cite par B.S. Jackson, 
VT 23, p. 283; G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 315-316. 
S. Loewenstamm, VT 27, p. 356. 
Sur l'intervention supposee de la femme, voir S.R. Driver, Exodus, p. 219; 
A. Knobel, KeH 12, p. 219; G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 315. 
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de l'Exode. Par ailleurs, l'emploi de niigap pour les accidents causes par le 
breuf « frappeur » 70 est incompatible avec la notion d'intention, le dommage 
etant imputable a son caractere ombrageux. De meme, dans le cadre de la rixe 
evoquee en Ex. XXI 22*, il est douteux que la victime ait ete frappee sciem-
ment par l'un des combattants. On pourrait inferer de la lex talionis (vv. 23-
25*) la nature intentionnelle du delit : l'homicide de la femme enceinte (v. 23*) 
serait sanctionne par une stricte application du talion, autrement dit par l' execu-
tion du coupable71 . II n'est pas sfir toutefois que le v. 23 se rerere a la mort de 
la victime (cf. infra). En tout etat de cause, la sanction exprimee par la phrase 
« tu donneras vie pour vie » ( we niitattah nepes tal:zat napes) renvoie non pas a 
l' execution du ou des coupables, mais a une substitution en nature ou en argent 
en compensation du prejudice 72. II semble plutöt que la circonstance de la rixe 
serve juridiquement a postuler l'absence d'intention dolosive : on ne reproche 
pas aux individus de s'etre battus mais d'avoir cause un dommage a une pas-
sante. La reparation de l'avortement violent dans l'Exode repose donc vrai-
semblablement sur un principe de responsabilite objective. 
Les sources cuneiformes presument donc la faute : les coups portes sur une 
femme enceinte sont reputes volontaires, car le coupable est cense connaitre les 
consequences nefastes de son geste 73. Peu importe que la perte du fretus soit, 
en pratique, tres rare. Aux yeux du juriste, seul compte le risque potentiel que 
le delinquant doit prevoir. Au contraire, le Code de I' Alliance se bome a incri-
miner l'acte involontaire, reprehensible en raison de son resultat. 
D. L'homicide de la femme enceinte 
Plusieurs des textes etudies ici envisagent la mort eventuelle de la femme 
enceinte, presentee comme une aggravation du casus principal, comme l'in-
diquent d'une part la place de ces prescriptions a la suite des dispositions sur 





Ex. XXI 35 : « Si le bceuf d'un homme blesse (yiggop) le bceuf d'autrui » . 
S.M. Paul, Studies, p. 74, qui allegue aussi l'illegalite de la rixe, impliquant la 
responsabilite de tous les participants pour les lesions provoquees par les coups, 
meme s'ils atteignent involontairement des tiers. Voir aussi E. Otto, Körperverletz-
ungen, p. 125, pour qui la peine de mort sanctionnant ici un homicide involontaire est 
un indice du caractere incommensurable de la vie dans le droit hebreu, different a cet 
egard des legislations cuneiformes. 
Cf. G. Cardascia, Talion, p. 171-172 et infra la discussion sur le talion. 
P. Cruveilhier, CCH, p. 204; G. Cardascia, Studi Sanfilippo, p. 182. 
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precise jamais la cause du deces, qui peut provenir soit de la destruction brutale 
de l'embryon, occasionnant par exemple une hemorragie, soit d'autres bles-
sures liees aux violences elles-memes. Le delit est 1a encore preterintentionnel : 
puisque les coups ne visent pas a etre abortifs, ils ne peuvent non plus etre des-
tines a tuer. 
L'homicide de la femme enceinte est reglemente aux § e CLI*, §§ 210, 212 
et 214 CH* et au 50 LA*. Il faut probablement ecarter de la discussion la legis-
lation de l'Exode, quoique la terminologie y soit tres ambigue. Toute la diffi-
culte reside ici dans l'interpretation du substantif > ason. Apres avoir decrit 
l'expulsion du fretus (v. 22: weya~e >a yeladeyha, « et son fretus sort »), le 
redacteur envisage l'altemative suivante : il n'y a pas de> ason (v. 22) ; il y a 
un) ason (v. 23). 
On a coutume de traduire ce terme, atteste quatre fois seulement dans 
l' Ancien Testament 74, par « dommage corporel, malheur, accident » 75. Ce sens 
general est affine par de nombreux auteurs, qui insistent sur la gravite de la 
lesion, qui pourrait etre mortelle 76. D' apres l' explication traditionnellement 
admise, inspiree des paralleles mesopotamiens en la matiere, ce passage du 
Code de !'Alliance punirait d'une part l'avortement (v. 22), et d'autre part les 
blessures serieuses, voire la mort de la victime (vv. 23ss)77. Le substantif 





En dehors de ce passage du Code de l' Alliance, ) ason apparait en Gen. XLII 4 et 38, et 
en Gen. XLIV 29. 
Cf. BDB, p. 62a: « mischief, evil, harm »; E. Jacob, ZVRW 41, p. 381 : 
«Unfall» ; B.S. Childs, Exodus, p. 443 et 472: « harm »; A. Jepsen, Bundesbuch, 
p. 34 note 4: «Schaden» ; H. Cazelles, Etudes, p. 55 : « Dommage corporel quel-
conque ». 
Cf. J. Morgenstern, HUCA 7, p. 67 : « permanent injury » ; S.R. Driver, Exodus, 
p. 219: « some serious or even fatal bodily injury » ; F.C. Fensham, Transgression, 
p. 28-29: «fatal»; H. Holzinger, Exodus, p. 86, et F. Crüsemann, p. 413 : 
« tödlicher Unfall» ; KBL, p. 71a: « deathly accident »; A.B. Ehrlich, Randglossen 
1, p. 350; B.S. Jackson, VT 23, p. 276: « calamity »; T. Frymer-Kensky, BA 43, 
p. 234 note 1 ; E. Otto, Körperverletzungen, p. 119-120; J.R. Ziskind, RIDA 44, p. 
26: « serious harm » et p. 27 ou l'auteur prend l'occurrence de cet hapax pour la 
preuve d'une interpolation du texte d'origine. Pour l'interpretation des Septante en 
reference au stade de la grossesse, et la refutation de cette interpretation, cf. supra, p. 
357ss. 
F.C. Fensham, Trangression, p. 28 ; M. Elon, Abortion, p. 98 ; S. Loewenstamm, 
VT 27, p. 358; S.M. Paul, Studies, p. 70ss; A. Phillips, AICL, p. 89; S.R. Driver, 
Exodus, p. 218-219; F. Crüsemann, p. 413-414; E. Otto, Körperverletzungen, 
p. 121-122 ; voir aussi l' exegese rabbinique citee par S .M. Paul, Studies, p. 72 note 
3, et l'interpretation de Fl. Josephe citee par A. Geiger, UUB, p. 436. 
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oll « il n'y a pas de prejudice (autre que l'avortement) » (v. 22, we lo) yihyeh 
) ason) et inversement le cas Oll « il y a un prejudice (autre que l'avortement) » 
(v. 23, ) ason yihyeh). On objectera que le texte biblique incriminerait ainsi 
deux delits distincts au moyen d'un seul terme, rare de surcroit, alors que la 
langue hebra'ique dispose du vocabulaire suffisant pour qualifier des faits 
criminels aussi differents. La comparaison avec les droits cuneiformes ne parait 
donc pas recevable. On invoquera vainement l'enonce du talion aux vv. 23-25, 
qui gloseraient l' ensemble des dommages corporels resumes sous la denomi-
nation ) ason : peine de mort en cas de deces de la femme ( « vie pour vie » ), ou 
mutilations pour les atteintes corporelles correspondantes infligees a la victime 
( « reil pour reil, dent pour dent, etc. » ). En realite, cette enumeration expose un 
principe de justice commutative et ne decrit pas des chfüiments corporels ( cf. 
infra). 
Restent deux explications divergentes pour interpreter le mot ) ason. La 
premiere consiste a comprendre la pericope en reference a la naissance prema-
turee (v. 22) puis a l'avortement (v. 23)78. Dans le premier cas, l'accouchement 
avant terme ( we ya~e ) a ye ladeyha, « et son f retus sort ») est provoque par les 
coups mais le nouveau-ne survit a l' accident (lo) yihyeh ) ason ) ; dans le 
second, l'embryon est detruit C ason yihyeh). Ainsi se justifierait l'emploi de 
)ason, qui renverrait a l'enfant: la racine mwt, « mourir », qu'on attendrait 
pour definir le second casus, serait inapplicable au fretus. La seconde inter-
pretation, due a R. Westbrook79, attribue au mot ) ason un sens purement 
juridique, en le rattachant a une idee de responsabilite. Le contexte de l' alterca-
tion laisse supposer que la femme enceinte a ete blessee accidentellement par 
l'un des participants a la rixe. Au v. 22, la loi envisage le cas ou le fautif est 
connu. Son acte est alors passible d'une amende laissee a l'appreciation du 
mari. En revanche, au v. 23, on ignore qui a porte les coups ; c'est un cas de 
« fautif inconnu » () ason, « perpetrator unknown » ). II faut alors compenser 
« vie pour vie » : l'ensemble de la communaute, solidairement responsable, 
doit verser au couple l'equivalent d'une vie. La circonstance initiale de la rixe 
explique l' alternative envisagee par la loi : une telle recherche du coupable 
serait inutile si le delit avait ete commis par un seul homme. 
La demonstration de R. Westbrook est tres convaincante. On reprochera 
principalement a l' autre these, opposant naissance prematuree a avortement, 
d'envisager un mecanisme complexe d'alterations posterieures de l' Urgesetz, 
78 
79 
- - - - - -
B.S. Jackson, VT 23, special. p. 292; dans le meme sens, M.H. Prevost, p. 625 ; 
G. Cardascia, Talion, p. 171; contra K. Budde, ZAW 11, p. 108-109. 
R. Westbrook, RB 93, p. 52ss. 
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - - -
364 Chapitre 8 
conduisant a changer la portee primitive de la loi. Celle-ci aurait ete modifiee 
par l'adjonction des vv. 24-25 pour viser desormais la destruction du fretus 
(v. 22) puis des lesions graves ou meurtrieres subies par la mere (vv. 23-25). 
Sans rejeter a priori et en general de possibles modifications du texte initial du 
Code de l' Alliance, il faut reconnai'tre en l'occurrence que la technique 
d'amendement serait particulierement sophistiquee et inattendue80. On voit mal 
surtout quel aurait ete le but poursuivi par le redacteur posterieur : pourquoi 
changer une disposition claire et sans doute utile en une regle obscure Oll deux 
delits differents seraient definis par un seul terme inhabituel? Ex. XXI 23-25* 
n'a des lors aucun lien avec l'eventuel homicide de la femme enceinte. L'espece 
biblique se concentre exclusivement sur la recherche de la responsabilite 
individuelle ou collective, pour en determiner les implications juridiques. 
Telles sont les principales distinctions operees par les legislations orienta-
les. II convient a present d'examiner les sanctions correlativement prescrites. 
II. Les sanctions imposees par les lois 
A. Le talion 
Le talion est un principe repressif qui recouvre plusieurs categories de 
peines. Son utilisation dans le domaine des atteintes corporelles s'adapte a la 
nature du prejudice sanctionne pour respecter strictement la definition de la lex 
talionis. Celle-ci consiste a infliger au coupable un mal d'une nature et d'une 
intensite egales a sa propre faute81 . Les sources regroupees dans ce dossier 
illustrent ce propos general. On s'interessera d'abord aux §§ 210 CH* et 50 
LA*, 11. 65-68, qui temoignent d'un emploi particulier du talion, faisant interve-
nir une tierce personne etrangere au mefait. Puis on commentera brievement le 
§ e CLI* et le § 50 LA*, 11. 70-71, Oll l'homicide de la femme enceinte est puni 
de mort. On s'attardera enfin sur le contenu du § 52 LA*, 11. 78-79, pour 
determiner la portee juridique de la locution mih-$i kf mih~i, « coup pour 
coup ». 
Les dispositions prevues en Ex. XXI 23-25* n'entrent pas dans le cadre de 
cette etude, car la maxime « vie pour vie, reil pour reil, dent pour dent, etc. », 
ordonne une compensation du tort en nature ou en argent, exprimant ainsi une 
80 
81 
S. Loewenstamm, VT 27, p. 355. 
G. Cardascia, Talion, p. 170. 
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idee de justice commutative. La meme remarque vaut pour la phrase assyrienne 
napsate umalla, « il compensera pour la vie detruite ». Ces deux formules 
seront analysees plus loin. 
a) Le talion par personne interposee 
1. § 210 CH* 
Ce texte impose la mise a mort de la fille de l' agresseur en cas d'homicide 
preterintentionnel de la femme enceinte. Ce chatiment repond bien a 1a 
definition du talion donnee plus haut. Le resultat recherche ne pourra etre 
obtenu par l'execution du delinquant lui-meme. La mise en ceuvre d'une exacte 
retribution necessite donc de tuer un tiers innocent, afin de produire l' effet 
afflictif desire et de retablir l' equilibre entre les deux familles concernees. Ce 
mecanisme ne revele pas l'existence dans le droit hammurabien d'une forme de 
responsabilite solidai_re. Celle-ci se caracterise par la pluralite des condamna-
tions, prononcees a roccasion d'une seule infraction, contre son auteur et ses 
proches. A. l'inverse, le § 210 CH* edicte une peine unique, constituant un 
talion par personne interposee. L'individu subit la sanction par l'intermediaire 
de sa fille82. Peu importe qu'elle soit celibataire, veuve, ou en puissance de 
mari, du moment qu' elle appartient a la classe des libres. 
On peut ici, comme pour tous les cas similaires de talion par personne 
interposee, s'interroger sur l'effectivite de la sanction : comment devait-on 
proceder si le delinquant n'avait pas d'enfant? G.R. Driver et J.C. Miles83 
supposent a juste titre que la peine initiale etait remplacee par une composition 
pecuniaire. 
Un prob lerne subsiste, quant a l' etendue du dommage couvert par le talion. 
Statistiquement, l'homicide de la femme enceinte s'accompagne souvent de la 
perte du fcetus. La penalite due pour l'avortement, au § 209 CH*, est-elle an-
nulee par le chatiment plus severe du§ 210 CH*, ou est-elle au contraire main-
tenue cumulativement? G.R. Driver et J.C. Miles84 se prononcent en faveur de 




Cf. G. Cardascia, Talion, p. 74. 
G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 426. Sur !'alternative entre talion et rarn;on, cf. 
R. Westbrook, Studies, p. 63. L'hypothese d'U. Siek, Tötung, p. 158-159, selon 
laquelle la repression peserait sur les freres et sreurs du criminel, s'il n'a pas de fille, 
est hautement improbable, un tel systeme de solidarite familiale n'etant pas documente 
dans les droits cuneiformes. 
G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 414-415. 
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paragraphes, qui formeraient deux normes legales distinctes. En realite, 
l' expression sinnistum sf qualifiant la victime au debut du § 210 CH*, renvoie 
clairement a la femme enceinte frappee au § 209 CH La seconde loi est donc 
une variante de la premiere. Des lors, le cumul des peines reste theoriquement 
possible. 11 est explicitement prevu au § 52 LA* (voir infra). Rien ne prouve 
que cette solution ait ete ecartee par le droit babylonien. 
2. § 50 LA*, ll. 65-68 
L'expose de la sanction encourue dans ce texte est mutile. On a coutume de 
restituer aux 11. 67-68, apres G.R. Driver et J.C. Miles85 : u [kf sa epus]usini 
eppu[susi], « on la traitera comme il l'a traitee ». Autrement dit, l'epouse du 
coupable subira un avortement, afin d'appliquer strictement le talion. Une autre 
lecture, sans doute suscitee par les difficultes de mise en reuvre de cette peine, 
consiste a comprendre que l'auteur des coups sera a son tour frappe (1. 68, 
eppu[susu], « on le traitera » )86. G.R. Driver et J.C. Miles87 objectent que le 
fautif ne peut pas etre traite comme la femme victime, puisque le dommage 
cause est un avortement. En outre, s'il s'agissait seulement de repeter sur 
l'homme l'agression qu'il a commise, le scribe aurait utilise la formule du § 52 
LA*, mih~f kf mih~f isakkunus, « on lui rendra coup pour coup ». On peut 
ajouter que les obstacles inherents a l' application du talion par personne inter-
posee - par exemple si l'agresseur est celibataire ou si son epouse n'est pas 
enceinte au moment des faits - sont leves par la conversion du talion en ar-
gent88. 11 reste que l'hypothese du « vicarious punishment » est principalement 
fondee sur le postulat que la victime est une femme mariee. Or, la cassure de 1a 
protase ne permet peut-etre pas cette restitution89. E. Otto90 suppose que la 
clause du§ 50 LA* visant le coupable et non son epouse, reprend l'enonce du 







G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 109-110. Dans le meme sens, G. Cardascia, Les 
LA, p. 239; C. Saporetti, LMA, p. 164 ; Th. Meek, ANET, p. 184; R. Borger, 
TUAT III, p. 91. 
E. Ebeling, ATAT, p. 420; E. Otto, Körperverletzungen, p. 82 et p. 83-84 note B ; 
M. Roth, Law Collections, p. 173. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 109. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 109; R. Westbrook, Studies, p. 63. 11 n'est donc 
pas necessaire de supposer qu'on repousse l'execution de la peine a la grossesse de la 
femme du fautif, comme le suggere G. Cardascia, Les LA, p. 241 ; contra, R. Yaron, 
Biblica 51, p. 555 et C. Saporetti, EVO 5, p. 64-65. 
Cf. les reserves de M. Roth, Law Collections, p. 193 note 29. 
E. Otto, Körperverletzungen, p. 86. 
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nement postule des remaniements dans l' organisation interne de la tablette A 
des LA, la section consacree a l' avortement ayant ete scindee dans un but de 
systematisation redactionnelle : le compilateur aurait regroupe les textes com-
portant des peines publiques (bastonnade, corvee royale, amende) aux § § 18-
21, en depit des differences thematiques separant ces paragraphes (accusation 
d'adultere ; accusation d'homosexualite; avortement). La coherence litteraire 
des LA serait donc a chercher dans les apodoses et non pas dans les protases. 
Cette demonstration, qui transpose les principes de l' exegese biblique dans les 
sources juridiques cuneiformes pour en retracer l'histoire litteraire, souleve 
plus de questions qu'elle n'apporte de reponses. La methode consistant a 
etablir le sens d'une loi a partir de son processus de redaction n'est pas infail-
lible. La validite de la demarche, generalement reconnue pour l' Ancien Testa-
ment91, n'est pas assuree pour le monde cuneiforme, Oll les sources sont da-
tables par des indices externes et internes, et Oll surtout aucun corpus cano-
nique n'a ete constitue. Rien ne prouve que les criteres stylistiques et formels 
retenus par les legislateurs mesopotamiens aient ete identiques a ceux de 1a 
Bible. La comparaison des normes pointe des similitudes ou des diffärences, 
mais n'eclaire pas toujours les processus d'elaboration du droit. En l'occur-
rence, le raisonnement applique au§ 21 LA* est plausible, mais indemontrable. 
Dans le doute, et compte tenu des arguments exposes plus haut, on se 
ralliera pour le moment a l'interpretation traditionnelle : la loi ordonne de re-
produire sur l' epouse du fautif le dommage cause, et permet implicitement 1a 
conversion de ce chätiment en argent. 
b) La peine de mort pour l' homicide de la femme enceinte 
Le § e CLI* et le § 50 LA*, 11. 70-71, ordonnent l'execution de l'homme 
qui a frappe mortellement une femme enceinte. Selon B.S. Jackson92, qui n'ar-
gumente pas son opinion, ce cas ne pourrait etre assimile a un talion. II semble 
au contraire, comme l'a note G. Cardascia93, que la peine capitale en matiere 
d'homicide constitue objectivement une utilisation de la lex talionis. Les pres-





Voir cependant R. Westbrook, Covenant Code, qui conteste l'existence de strates de 
redactions dans le Code de I' Alliance. 
B.S. Jackson, VT 23, p. 281 note 1. 
G. Cardascia, Talion, p. 181 note 12. 
Le § 1 CH est un exemple eloquent: l'individu qui accuse autrui de meurtre sans 
pouvoir en rapporter la preuve est puni de mort. Pour ce texte et d'autres applications 
du talion, voir H. Petschow, ZSSra 90. 
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n'est pas necessaire de supposer, dans l'espece sumerienne, que le pere de la 
victime tuera lui-meme le fautif pour que la sanction soit veritablement talio-
nique95. Cette caracteristique existe, meme si la mise a mort incombe a l'auto-
rite publique. De fait, la forme verbale l-[gaz]-e a sans doute pour sujet passif 
le delinquant%. Conformement au mecanisme observe plus haut pour la 
conversion du talion en argent, on peut considerer ici que la peine capitale peut 
etre rachetee sous forme de ran~on, la limite superieure de la somme exigible 
etant equivalente a la valeur de la vie du coupable97 .. 
c) § 52 LA*, 11. 89-90 
Les coups abortifs portes sur la prostituee sont passibles d'une peine defi-
nie par la phrase mih~f kf mih~f isakkunus, « on lui infligera coup pour coup » 
(11. 89-90). G.R. Driver et J.C. Miles rattachent cette disposition a la clause 
finale napsate umalla, « il compensera la vie ( detruite) » (1. 91) : le delinquant 
recevant coup pour coup s'acquitterait ainsi de l'obligation imposee a la 1. 91 98. 
La pertinence du lien etabli entre Ies deux parties de l' apodose est contestable, 
comme l'a signale G. Cardascia99, car le chatiment corporel ne saurait realiser 
la compensation prevue par le texte. De plus, la sanction serait trop legere, 
meme pour une femme moins honorablement consideree par ses contempo-
rains. 
C. Saporetti 100 voit dans cette formulation vague, ou le nombre de coups 
n' est pas specifie, une allusion a la peine de mort par bastonnade, l'homme 
etant frappe jusqu'a ce que mort s'ensuive. La rigueur de la loi se justifierait 
par l'ampleur du prejudice cause a la courtisane, dont les enfants auraient une 
valeur economique particuliere. Mais, outre que la peine capitale devrait etre 
enoncee explicitement et non pas suggeree, la terminologie legale montre que 1a 
sanction doit etre mesuree au tort initial et ne peut aller au-defä. 
En tout etat de cause, la sequence mih~f kf mih~f ne saurait etre assimilee a 





Cf. H. Petschow, Neufunde, p. 18 note 64. 
Cf. M. Civil, AS 16, p. 5 : « That man shall be [put to death] » ; H. Lutzmann, 
TUAT I/1, p. 26: « wird besagter Mann ge[tötet] »; M. Roth, Law Collections, 
p. 27 : « that male shall be killed ». 
Cf. R. Westbrook, Studies, p. 62-63 et p. 49-55 pour le rachat de la peine de mort. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 421 : « blow for blow shall be laid upon him ; 
(thus) he pays (on the principle of) a life (for a life) ». 
99 G. Cardascia, Les LA, p. 244. 
100 C. Saporetti, LMA, p. 87. 
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seulement blesse s'ils ont provoque une lesion 101 . De fait, l'expression « coup 
pour coup » du § 52 LA* repond au verbe maha,$u « frapper » (1. 87), qui 
qualifie l'acte du coupable, et n'evoque donc pas toutes les formes possibles du 
talion. Mieux vaut conserver ici un sens litteral. On reproduit donc sur l'agres-
seur les coups qu'il a portes sur la prostituee. Le droit assyrien applique ainsi 
un talion partiel, ne pouvant evidemment repeter le dommage sur le fautif102. 
B. La peine de mort 
On examinera ici un texte Oll la peine de mort est prononcee pour un tort 
autre que l'homicide: il s'agit du§ 50 LA*, 11. 74-79. 
La situation decrite par le scribe introduit une circonstance aggravante au 
casus principal : l'avortement lese un couple qui n'avait pas de fils (1. 75 : 
marusu lassu). Cette traduction du mot dumu 103 est plus plausible que l'ac-
ception large « enfant » 104, car manifestement, le redacteur a choisi ce substan-
tif par contraste avec le vocable $Uhartu, 1. 80, designant l' embryon de sexe 
feminin. On notera a ce propos que la teneur des 11. 80-81 ne semble pas se 
rattacher a l' ensemble du § 50 LA*. Elle forme plutöt une variante des 11. 7 4-
79. D' apres cette demiere reglementation, la famille victime, depourvue de 
descendance masculine, se voit donc privee, par l'infraction, du premier mfile 
que portait la femme. 
Cette analyse communement admise a ete remise en cause par 
C. Saporetti 105 pour qui l' agresseur encourt la mort si le talion abortif prevu au 
debut de la loi est inapplicable. Les 11. 74-75 envisageraient l'hypothese Oll « le 
mari de cette femme (i.e. l'epouse du coupable) n'a pas d'enfant (i.e. n'est pas 
enceinte) ». La traduction usuelle refuse en eff et au delinquant la presomption 
d'ignorance reconnue aux 11. 80-81, d'apres lesquelles la perte du fretus femi-
nin est punie comme celle du fretus masculin, puisque l'individu ignorait le 
sexe de l' embryon au moment du mefait. De meme, il pouvait ignorer que 
l' enfant porte par la victime etait son premier fils ; la peine de mort parait un 
chatiment excessif en ce cas. Cette contradiction serait dissipee si l' on com-
101 P. Cruveilhier, Le Museon 41, p. 32. 
102 G. Cardascia, Les l.A, p. 244. 
103 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 419, et p. 112. Dans le meme sens, Th. Meek, 
ANET, p. 184; R. Borger, TUAT I/1, p. 91; M. Roth, Law Collections, p. 174. 
104 Cf. G. Cardascia, Les l.A, p. 240. 
l05 C. Saporetti, EVO 5, p. 64-66. 
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prend que c'est le criminel lui-meme qui sera execute parce que la mise en 
reuvre du talion est impossible. 
Outre les difficultes grammaticales de cette lecture - le demonstratif de la 
1. 74 renvoie a la femme de la 1. 70, qui est la victime des coups - on lui repro-
chera de rompre la coherence interne du § 50 LA*. Si la peine capitale est 
subsidiaire, a defaut de mise en reuvre de la !ex talionis, les deux casus 
devraient etre reunis a la suite l'un de l'autre et non pas separes par une courte 
section relative a l'homicide de la femme enceinte (11. 70-73). Cette cesure rend 
improbable le lien entre les 11. 7 4-79 et la mention du talion abortif. Ju-
ridiquement, la presomption d'ignorance ne semble pas jouer dans l'enonce de 
la punition aux 11. 80-81, dont l' objet est de compenser la destruction du fretus 
feminin par une composition (voir infra) . 
Pour expliquer la severite de la repression, G. Cardascia 106 suppose que 1a 
lesion rendra la femme sterile. La perte du premier enfant male privera alors 
irremediablement la famille d'un heritier, ce qui constitue un grave dommage 
par rapport a la destruction d'un fretus feminin. Le caractere discriminatoire du 
droit assyrien conduit ainsi a retenir la faute lourde dans le premier cas, et la 
faute simple dans le second. Cette approche est preferable a celle de 
P. Cruveilhier107 pour qui la loi incrimine ici la scientia du coupable, qui a 
frappe la victime tout en sachant qu'elle n'avait pas de fils. II s'agirait alors de 
punir une intention, abstraction faite du resultat des coups : la volonte de nuire 
est la meme, que l' embryon detruit soit un gar~on ou une fille, puisque l' agres-
seur ne peut connaitre par avance le sexe de l' enfant a naitre. Le legislateur ne 
devrait pas operer de distinction et punir uniformement le geste dolosif, ce qu' il 
ne fait pas. 
C. Les compositions pecuniaires 
a) Les compositions legales 
Le recensement des divers types de peines prevues en matiere d'avortement 
fait apparaitre la preponderance des compositions pecuniaires ordonnees dans 
plus de la moitie des textes rassembles dans ce chapitre, en reparation de 1a 
destruction de l'embryon et parfois de la mort de la mere. Le montant de 1a 
somme est evalue selon des criteres multiples. 
106 G. Cardascia, Les LA, p. 242. 
107 P. Cruveilhier, Le Museon 41, p. 29. 
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Le rang social de la victime represente un premier critere de discrimination 
legale. Le dommage cause a la femme libre est plus severement puni gue celui 
de l'eselave, dans des proportions variables selon les recueils. Le CLI impose 
une penalite de eing sieles d' argent pour l' avortement d' une servante (1. 13') et 
de trente sieles d'argent s'il s'agit d'une personne libre (1. 6'). L'ecart se reduit 
dans le CH, puisgue la perte du fretus d'une eselave, d'une « fille de 
muskenum » et d'une « fille d' awflum » sont passibles respectivement de deux 
sicles, eing sieles et dix sieles d'argent (§§ 213, 211 et 209 CH*). L'homicide 
preterintentionnel des deux premieres est sanctionne par le versement d'un tiers 
de mine d'argent pour la servante (§ 214 CH*) et d'une demi-mine d'argent 
pour la marat muskenim (§ 212 CH*). Ces peines se cumulent peut-etre avec 
celles gui sont fixees pour l' avortement seul 108. Quant aux LH, elles maintien-
nent dans les deux versions une difference constante du simple au double entre 
l' asservie et la femme libre (§ 18 LH*, 1. 44 : 5 sieles ; § 17*, 1. 41 : 10 sieles ; 
§ XVII*, 1. 43: 10 sieles; § XVI*, 1. 41 ; 20 sieles). 11 importe de rappeler 
gue, dans les §§ 21 et 50-53 LA*, la determination du chatiment depend tres 
peu de la hierarchie sociale. Hormis le cas de la prostituee, gui fait l'objet d'un 
traitement specifigue en raison de sa place subalterne dans la societe 
assyrienne, le scribe s'interesse toujours a des meres de condition libre (cf. 
supra). Des lors, l'amende du§ 21 LA*, assortie de la bastonnade et d'un mois 
de corvee royale, ne reflete pas la superiorite sociale de la victime, mais le 
caractere public de l'infraction, et partant, de la peine. De fait, en l'absence de 
conjoint, c'est la communaute gui est atteinte par le delit. A ce titre, eile 
ordonne une repression destinee a dissuader d'autres agressions analogues, gui 
affaiblissent la cite en diminuant ses effectifs 109• 
Le taux de la composition legale est egalement estime, dans les sources 
hittites, d' apres le stade de la grossesse. Le § 17 LH* ordonne au fautif de 
donner dix sieles d'argent si le mefait survient au dixieme mois de gestation, et 
eing sieles s'il se produit au cinguieme mois (1. 41). Le § 18 LH*, se rapportant 
a la servante, mentionne seulement le dixieme mois de grossesse, et prevoit le 
versement de eing sieles d'argent. La clause parnassea suwayezzi, « il regar-
dera (sa) maison pour cela », figurant a la fin du § 17 1. 43, appelle guelgues 
commentaires. Elle apparait surtout dans les dispositions de la serie « Si un 
homme », du moins dans leur redaction ancienne puisgue l'exemplaire plus re-
cent de ce corpus l'utilise une fois, au § XII. Le verbe suwaye-, « regarder », 
possede, dans la terminologie juridigue, l' acception particuliere « tenir (pour 
108 Contra G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 414-415. 
l09 Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 59 et p. 137-138. 
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responsable)», comme l'ont montre H.G. Güterbock et E.P. Hamp 110• Les 
travaux de R. Haase 111 et de H. Güterbock 112 ont etabli l' interpretation la plus 
vraisemblable de la formule parnassea suwayezzi, qui reconnait a la victime 
d'une infraction le droit de se dedommager sur les biens du coupable, si celui-
ci ne paye pas l' amende prescrite par la loi. L' apodose des paragraphes 
concernes signifie donc : « il (le fautif) donnern teile somme, et il ( celui qui a 
subi le dommage) regardera la maison (du fautif) pour elle » 113. Comme l'a 
souligne R. Haase 114, l'expression hittite est sans doute a rapprocher du paleo-
assyrien bftam dagalu, litteralement « regarder la maison », apropos des prero-
gatives du creancier sur le patrimoine de son debiteur. La disparition de la 
locution parnassea suwayezzi peut s 'expliquer de deux manieres : le principe 
de la responsabilite patrimoniale du delinquant est tombe en desuetude, ou, au 
contraire, ce principe est passe dans les mreurs juridiques, si bien que son 
enonce est devenu superflu. II parait difficile de trancher definitivement 115. 
Quoi qu'il en soit, cette clause semble indiquer que la penalite du § 17 LH* est 
accompagnee d'une garantie de paiement pour la victime et sa famille. 
Un autre mode d'evaluation de la composition est employe dans le fragment 
YOS I 28*. Le legislateur punit l'acte involontaire par le paiement de dix sicles 
d'argent (§ 1, 1. 5). Cette somme est doublee si le delit est commis intention-
nellement (§ 2, 1. 10). Le montant de la premiere sanction est identique a celui 
du § 209 CH*. Cette similitude est une simple coYncidence. II est en effet peu 
probable que les juristes babyloniens aient emprunte directement a leurs de-
vanciers sumeriens leur reglementation concemant l' avortement accidentel 116• 
L'hypothese est d'autant moins recevable que les normes du CH en la matiere 
visent des coups portes deliberement. 
l lO H.G. Güterbock et E.P. Hamp, RHA 14. Mais certains auteurs retiennent la racine 
suwe-, « pousser » ; cf. la bibliographie citee par H.A. Hoffner, Laws, p. 169. 
lll R. Haase, Bi.Dr. 19 et WO 11. 
112 H.G. Güterbock, Or. 52. 
113 Cf. R. Haase, WO 11, p. 97 ; E. von Schuler, TUAT III, p. 97 note d, pour § 1 LH et 
passim ; H. Güterbock, Or. 52, p. 73ss ; R. Haase, THR, p. 23ss, specialement p. 23 
note 21 ; H.A. Hoffner, Laws, p. 168-169. 
114 R. Haase, Bi.Dr. 19, p. 122, notes 43-44 et WO 11, p. 95-96. Les textes paleo-assy-
riens etudies par l'auteur sont tires de G. Eisser et J. Lewy, MVAG 33, n° 14 et 92. 
llS Cf. cependant R. Haase, WO 11, p. 98, qui se prononce en faveur de la seconde ex-
plication, arguant de l'analogie d'un tel procede avec d'autres droits anciens. 
116 Cette idee avait ete emise par A. Clay, YOS I, p. 23, mais elle n'a pas eu d'echo dans 
les travaux ulterieurs . 
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b) Les compositions coutumieres 
J. Ex. XXI 22* 
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Dans tous les textes qui viennent d'etre etudies, la penalite est determinee 
par la loi. La situation est tout autre en Ex. XXI 22*. L'apodose du v. 22 
precise en effet que le coupable sera sanctionne « selon ce que lui imposera le 
mari de la femme (victime) » Canos yecanes ka)aser yasft calayw bacaz 
ha) issah). Le montant de la composition serait donc apprecie discretionnaire-
ment par l' epoux et par lui seul. La fin de ce meme v. 22 semble cependant 
introduire une limitation au pouvoir absolu du conjoint. Selon la plupart des 
commentateurs, la derniere phrase we natan biplilfm signifierait : « et il (le 
coupable) payera par l' intermediaire d' arbitres » 117. Les exigences financieres 
de la partie lesee seraient ainsi contrölees par des tiers, charges de reduire 
d' eventuelles pretentions exorbitantes. L' hapax pe lilfm serait un substantif 
pluriel de la racine pll « separer, juger » au hiphil. Deux hypotheses ont ete 
emises pour concilier cette mesure restrictive avec la liberte de decision oc-
troyee au mari. Pour certains auteurs, la disposition finale resulterait d'une 
interpolation symbolisant le developpement de l'autorite de l'Etat par rapport a 
la justice privee 11 8. Pour d'autres, il n'y aurait pas de veritable incompatibilite 
entre les deux clauses, qui rappelleraient la procedure d'agrement de l'Egypte 
hellenistique, l' actio iniuriarum du droit romain, ou encore le recours aux inter-
cesseurs dans les coutumes bedouines 119• Cette traduction usuelle n' est pas 
unanimement acceptee. La tournure biplilfm est comprise differemment par 
E.A. Speiser 12ü, pour qui la racine pll denoterait l'action de « calculer, eva-
luer ». Des lors, le redacteur biblique indiquerait que le fautif payera « d'apres 
l' estimation ( du mois de grossesse) », a l'instar du systeme prevu au § 17 
LH*. La difficulte grammaticale de l' expression litigieuse a conduit plusieurs 
exegetes a corriger la forme actuelle du verset, en postulant une erreur du 
117 Cf. F.C. Fensham, Transgression, p. 36; B.S. Childs, Exodus, p. 471; A. Dillmann, 
KeH 12, p. 257 ; Z.W. Falk, Hebrew Law, p. 83 ; A. Phillips, A/CL, p. 89 ; 
R.E. Clements, Exodus, p. 138; A. Knobel, KeH 12, p. 219; M. Noth, Exodus, 
p. 137. E. Otto, Körperverletzungen, p. 119-120, retient apres AHw la traduction 
« temoins », inspiree d'une parente de l'hebreu pelilfm avec l'akkadien palilum, 
« gardien » 
118 D. Daube, Studies, p. 108ss ; B.S. Jackson, VT 23, p. 278. 
119 H. Cazelles, Etudes, p. 55; J.J. Morgenstern, HUCA 7, p. 67-68 note 70; 
J .J. Rabinowitz, VT 11, p. 68 note 3. 
120 E.A. Speiser, JBL 82, p. 303. Dans le meme sens, S.M. Paul Studies, p. 72; voir 
aussi la traduction de la New English Bible. 
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copiste. A. Jepsen suggere de remplacer leb- initial par la preposition compara-
tive ke, et rattache le pluriel pe lilfm au mot pe lflf, « decision Uudiciaire) ». 
Puisque celle-ci appartient en l' espece a l' epoux, il faudrait donc lire : we natan 
kappelilfm, « et il payera suivant la decision (du mari) » 121 . Une autre solution 
proposee par K. Budde 122 consiste a modifier la sequence biplilfm en ban-
nepalfm, « pour l'avortement ». Le vocable nepel, « embryon », serait au plu-
riel, tout comme yeled, « enfant », dans la construction ye ladeyha, « son en-
fant », au v. 22a. Quant a la preposition b-, qui n'assume jamais le sens de 
« conformement a, selon, d' apres », eile aurait ici la valeur d' un bet pretii, 
frequente avec le verbe natan, « donner, payer ». Les analyses les plus recentes 
sont celles de R. Westbrook 123 et A. Berlin 124. Le premier conserve la 
formulation litterale du texte et soumet une nouvelle interpretation de la phrase 
etudiee ici : « et il (le coupable) payera seul » . La racine pll evoquerait ainsi 
l'idee d'une responsabilite unique, au moins dans un contexte legal. Le terme 
biplilfm pourrait etre un plurale tantum muni du prefixe adverbial b-, ou bien 
une forme adverbiale hyper-redondante 125. La seconde propose une variante de 
cette theorie, en assignant a pll le sens de « etre redevable, responsable, 
astreint », sans mettre l'accent sur la notion de culpabilite individuelle. La 
sequence we natan biplilfm signifierait des lors « il payera, en tant que 
coupable ». 
Parmi toutes les opinions qui viennent d' etre exposees, il convient d' ecarter 
celles de A. Jepsen et de K. Budde. Les amendements preconises sont en effet 
tautologiques. Le legislateur etablit clairement les prerogatives du conjoint et la 
nature du delit tout au long de ce verset. Par consequent, il est superflu de 
repeter que la somme est due « selon la decision (du mari) », ou « pour l'avor-
tement » 126• En depit de sa complexite, la toumure inscrite doit etre maintenue 
sans remaniement. II faut alors en determiner le sens a l'aide d'arguments 
juridiques, a defaut d'indices philologiques concluants. L'explication de 
E.A. Speiser se heurte a deux objections. Tout d'abord, rien ne prouve que le 
Code de l' Alliance se preoccupe d'evaluer le stade de la grossesse pour edicter 
121 A. Jepsen, Bundesbuch, p. 35 note 35 et p. 4 : « gemäss dieser Entscheidung». 
122 K. Budde, ZA W 11, p. 106-108. Dans le meme sens, H. Holzinger, Exodus, p. 85-
86; B. Baentsch, HKAT, p. 194; A.F. Puukko, St.Or. 1, p. 135-137; S.R. Driver, 
Exodus, p. 219; A.B. Ehrlich, Randglossen 1, p. 350. 
123 R. Westbrook, RB 93, p. 58-61. 
124 A. Berlin, RB 96, p. 349ss. 
125 R. Westbrook, RB 93, p. 58 note 30. 
126 Cf. J.J. Morgenstern, HUCA 7, p. 67-68 note 70; B.S. Jackson, VT 23, p. 278. 
L 'avortement 375 
Ia sanction. Meme si le verbe palal possede l'acception « estimer, calculer », 
suivant la version des Septante 127, le substantif derive pelilfm n'indique pas le 
critere retenu pour effectuer l' << estimation ». La reference a l'age de l'embryon 
est restituee arbitrairement pour justifier le parallele avec les LH. Le rappro-
chement des normes biblique et hittite parait donc denue de fondement. Par 
ailleurs, et comme l'a remarque B.S. Jackson 128, l'interpretation de E.A. 
Speiser laisse subsister la contradiction reprochee a la traduction usuelle. La 
prise en consideration de l' avancement de la grossesse restreint le droit a repa-
ration accorde a l' epoux de la victime, autant que l' intervention des arbitres. 
Restent deux hypotheses divergentes, l'une representant le courant majoritaire, 
l'autre soutenue par R. Westbrook. La premiere n'est pas totalement convain-
cante, car la fonction de conciliateur ne semble pas documentee dans I' Ancien 
Testament. Les exemples cites habituellement, et tires des livres d'Isa'ie et de 
Job, ne sont pas decisifs 129• Les illustrations fournies par le droit compare ne 
suffisent pas a combler cette lacune. 
L'opinion de R. Westbrook est beaucoup plus attrayante, et correspond da-
vantage a la signification qu'il propose pour le mot ) ason. De fait, Ex. XXI 
22 * s' interesse manifestement au sort du coupable identifie. Cette circonstance, 
exprimee a la fin du v. 22 dans la toumure lo) yihyeh ) ason, est reprise dans 
l'apodose qui precise correlativement que cet homme « payera seul ». Autre-
ment dit, si l'infraction commise au cours d'une rixe est imputable a un indi-
vidu en particulier, celui-ci supportera seul l'indemnisation du prejudice. Les 
autres participants a l'altercation seront mis hors de cause : le fautif ne peut se 
retoumer contre eux pour un eventuel partage des torts ; la partie lesee ne peut 
non plus s' adresser a eux pour reclamer la somme. La loi tranche ainsi un 
probleme de responsabilite, dans un cas ou la pluralite d'acteurs pourrait 
donner lieu a une reparation collective. II faut donc maintenir, contre l'avis 
d' A. Berlin, la connotation individuelle du vocable litigieux, soulignee a juste 
titre par R. Westbrook. II est en effet juridiquement important d' insister sur 
127 Cf. l'interpretation des Septante citee par E.A. Speiser, JBL 82, p. 303 : « according 
to estimation ». H. Cazelles, Etudes, p. 55, traduit quant a lui : « ce qui est convena-
ble ». 
128 B.S. Jackson, VT 23, p. 278. 
129 Selon R. Westbrook, RB 93, p. 61 note 41, les formes pelflah (Is. XVI 3) et [f!lflfyah 
(Is. XXVIII 7) sont a rapprocher de l'akkadien palalum, « surveiller, etre vigilant». 
Quant aux attestations relevees en Job XXXI 11 (pe lflfm) et 28 (r lflf), elles paraissent 
insister sur le fait que Job porte seul la responsabilite des calamites qui adviennent sur 
lui; cf. R. Westbrook, RB 93, p. 59. 
- - - - - -
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l' absence de recours du coupable ou de la victime contre les tiers impliques 
dans la dispute. 
Une question demeure cependant : pourquoi un dommage cause involon-
tairement est-il passible d'une peine laissee a l'agrement du mari, en dehors de 
tout controle legal? Un tel pouvoir est une source potentielle d'iniquite, 
puisque les pretentions excessives du demandeur ne seront pas reduites par une 
autorite officielle. Pour R. Westbrook 130, la liberte d'appreciation donnee au 
conjoint resulterait de la nature meme de la punition : le responsable serait 
contraint de verser une ran~on pour racheter sa propre vie ou celle de son fils. 
L'agresseur serait dans une situation analogue a celle du proprietaire du bceuf 
frappeur, qui doit payer « pour le rachat de sa vie, tout ce qui lui sera impose » 
(Ex. XXI 30). La formulation similaire du v. 22, « selon ce que lui imposera le 
mari de la femme », se situerait dans la meme perspective. Par essence, la 
ran~on reclamee n'est susceptible d'aucune limitation legale. 11 existerait en 
revanche une limitation naturelle, affectant d' une part les capacites financieres 
du delinquant, et d'autre part les exigences du plaignant, qui ne peut demander 
plus que la valeur de la vie du coupable. 
Plusieurs critiques s' opposent a cette analyse. En premier lieu, la teneur du 
v. 22 n'est pas exactement identique a celle du v. 30. Ce demier mentionne 
explicitement le rachat de la vie, constituant une attenuation de la peine de mort 
edictee au v. 29. Au contraire, le contenu du v. 22 n'evoque pas la peine capi-
tale laquelle, si elle etait vraiment encourue, serait expressement enoncee par le 
redacteur. La gravite d' une teile sanction exclut qu' elle puisse etre visee im-
plicitement. En second lieu, la severite du droit biblique serait incomprehensible 
pour un mefait perpetre involontairement. En dernier lieu, la solution proposee 
par R. W estbrook conduit a assimiler la destruction du fcetus a un homicide. 11 
n' est pas certain que les Hebreux aient retenu cette qualification juridique du 
delit. Si la rnise a mort du fautif parait peu vraisemblable, le recours au talion 
par personne interposee est encore plus douteux. Parmi les paragraphes du CH 
et des LA allegues par l'auteur 131 , seul le § 210 CH* presente un lien direct 
avec notre sujet. Or, l' execution de la fille du coupable y est ordonnee pour re-
primer le deces de la mere, et non la perte de l' embryon. 
Une autre explication peut justifier l'absence de controle legal sur les re-
vendications du mari. La loi se declare incompetente pour evaluer le montant de 
la composition et semble abandonner cette tache au domaine coutumier. L'in-
fraction et sa punition echappent a la sphere du droit public. L' epoux de la 
130 R. Westbrook, RB 93, p. 58. 
131 R. Westbrook, RB 93, p. 58 note 28: §§ 116, 210* et 230 CH;§ 55 LA*. 
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victime ne disposerait donc pas d'une autonomie complete, mais serait autorise 
a fixer lui-meme le taux de la composition, en se conformant aux usages ins-
titues en la matiere. Des lors, il n'y aurait pas de « limitation naturelle», pour 
reprendre l'expression de R. Westbrook, mais une limitation coutumiere. Ainsi 
serait preservee l' equite necessaire a une bonne administration de la justice. 
2. Ex. XXI 23-25* 
La seconde partie de la pericope consacree a l'avortement regit le cas ou le 
responsable du tort n' est pas identifie. La peine consiste alors a donner « (23 b) 
vie pour vie, (24) reil pour reil, dent pour dent, main pour main, pied pour pied, 
(25) brfilure pour brfilure, blessure pour blessure, plaie pour plaie ». 
Cette celebre formule, reprise plus brievement dans d' autres passages de la 
Bible (Deut. XIX 21, Lev. XXIV 20, Matthieu V 38), a ete longtemps 
assimilee a une application pure et simple du talion sur la personne du coupa-
ble 132. Cette opinion doit etre ecartee pour des raisons philologiques et juridi-
ques. L'equivalence entre le delit et sa repression est notee au moyen de l'ad-
verbe tal:zat, « sous, a la place de, pour ». Le semantisme de ce terme evoque 
ainsi la notion de compensation, renforcee par l' occurrence du verbe natan, 
«donner» (v. 23b) 133. En outre, on a demontre que l'expression « vie pour 
vie » (nepes tal:zat nepes) est sans rapport avec l' execution du fautif134• En 
effet, les lois bibliques emploient de preference la construction verbale mot 
132 Cf. F.C. Fensham, Transgression, p. 39; S. Loewenstamm, VT 27, p. 359; 
H. Cazelles, Etudes, p. 56; S.M. Paul, Studies, p. 72; P. Cruveilhier, Le Museon 
41, p. 32; A. Knobel, KeH 12, p. 219-220; J.R. Ziskind, RIDA 44, p. 29ss, ou 
l'auteur conclut a l'interpolation de ces versets pour elargir le casus initial et faire de 
l' avortement un homicide. 
133 Cf. D. Daube, Studies, p. 103-104; P. Doron, JANES, p. 23-24. 
134 Cf. J.K. Mikliszanski, JBL 66, p. 296-297 ; M.H. Prevost, p. 626-629; 
R. Westbrook, RB 93, p. 64; G. Cardascia, Talion, p. 171-172. Contra recemment 
F. Crüsemann, p. 414-415, qui invoque la formulation de I Rois XX 39: « Surveille 
cet homme ! S' il vient a man quer, ta vie repondra pour la sienne ( ttß hayß tah naps! ka 
taly.at napso) ou bien tu paieras un talent d' argent ». Selon l' auteur, l' alternative 
presentee ici prouve que la formule « vie pour vie » renvoie bien a la peine de mort, et 
non a une compensation financiere. On objectera que la phrase parait plutöt se refärer 
successivement a l'indemnite coutumiere (calculee sur la valeur d'une vie), puis a la 
composition legale (un talent d'argent). Voir aussi E. Otto, Körperverletzungen, 
p. 122 et note 1, pour qui la formule nepes tabat napes designe bien la peine de mort 
et non la conversion en argent de la valeur d'une vie, l'occurrence de la racine ntn au 
lieu de slm etant liee a l'histoire redactionnelle de ce passage. L'auteur en conclut 
p. 125 que le Code de l' Alliance, a la difference des droits cuneiformes, accorde a la 
protection de la vie humaine une dimension incommensurable, en ordonnant la peine 
capitale pour un homicide involontaire. 
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yumat, « il devra mourir », pour ordonner la peine capitale. De meme, les 
normes legales mesopotamiennes utilisent le verbe daku, « tuer », lorsqu'une 
infraction est punie de mort. La portee de la locution hebra"ique nepes taf:zat 
nepes doit etre comprise a la lumiere de la phrase assyrienne napsate umalla, 
examinee plus loin. Dans le Code de l' Alliance, le fait de donner « vie pour 
vie » consiste en realite a payer une composition en argent, calculee d'apres 1a 
valeur economique de la vie detruite, c'est-a-dire du fretus. La remarque peut 
etre etendue aux vv. 24-25, rediges sur le meme modele (reil pour reil, dent 
pour dent...), et qui visent une indemnisation du dommage et non une mutila-
tion physique 135• 
La variete des atteintes corporelles enumerees dans ces versets est incom-
patible avec la description initiale de l'infraction, et implique, pour beaucoup de 
commentateurs, l'existence d'interpolations. Selon K. Budde 136, les vv. 23b-
25 auraient figure, a l' origine, a la suite des vv. 18-19 traitant des coups et 
blessures. Pour A. Alt 137, le style apodictique du v: 23 indiquerait qu'il s'agit 
d'une adjonction posterieure a la redaction primitive. D' apres B.S. Jackson 138, 
seuls les vv. 24-25 auraient ete inseres tardivement pour reduire le chätiment a 
une peine pecuniaire. F. Crüsemann soutient au contraire que ces memes ver-
sets 24-25 ont ete ajoutes afin d'aggraver la repression des atteintes corpo-
relles, en rempla~ant les compositions en argent par l' application stricte du 
talion 139. Ces divergences mettent en relief la fragilite de toute explication 
fondee sur d'eventuelles retouches apportees au texte. Mieux vaut exclure les 
hypothetiques additions, et considerer les versets analyses ici comme une entite 
complete. Relevant cette unite litteraire, H. Cazelles 140 considere que le cas 
particulier de l'avortement violent a servi de support pour amener l'enonce tres 
general de la lex talionis, laquelle est anterieure au Code de l' Alliance. Une 
opinion differente a ete avancee par R. Westbrook 141 . L'exemple de l'avorte-
l35 Cf. M.-H. Prevost, p. 6l9ss; R. Westbrook, RB 93, p. 65ss; E. Otto, Talion, 
p. 243. 
136 K. Budde, ZAW ll, p. 109-112. Dans le meme sens, B. Baentsch, HKAT, p. 194; 
A. Jepsen, Bundesbuch, p. 31 ; G. Beer, Exodus, p. 111 ; A.B. Ehrlich, Randglossen 
1, p. 350. 
137 A. Alt, Ursprünge, p. 34-37 ; J.J. Morgenstern, HUCA 7, p. 68ss; D. Daube, 
Studies, p. 106; A. Phillips, AICL, p. 89 ; G. Chamberlain, p. 126; M. Noth, 
Exodus, p. 147. 
138 B.S. Jackson, VT 23, p. 301ss. 
139 F. Crüsemann, p. 418-419. 
140 H. CazeHes, Etudes, p. 56. 
141 R. Westbrook, RB 93, p. 67. 
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ment serait generalise par l'enumeration des vv. 24-25. Ainsi, toutes les bles-
sures faites a un tiers sur la voie publique seraient sanctionnees sur le principe 
du v. 23. Pareille demarche refleterait la methode casuistique d'elaboration des 
lois du Proche-Orient ancien : au lieu d' affirmer abstraitement la portee globale 
du v. 23, le legislateur procederait par touches concretes. Cependant, l'exten-
sion de la pericope a d' autres delits, preconisee par de nombreux auteurs 142, 
n' est pas pleinement satisfaisante car la particularite du prejudice inflige a la 
femme enceinte justifie une disposition specifique, a l'instar des paralleles 
cuneiformes en la matiere. Des lors, on admettra plutot avec U. Cassuto143 que 
la liste clöturant la norme biblique represente un stereotype, issu de la tradition 
orale, et cite in extenso. Seule la toumure « vie pour vie » correspond au mefait 
incrimine, l' avortement accidentel. Le reste de la phrase est independant du 
casus interessant la femme enceinte, et a pour objet de fixer par ecrit l'integra-
lite de la regle orale. 
Le montant de la somme versee « pour une vie » est, une fois encore, etabli 
par la coutume. Mais qui doit effectuer le paiement ? La question se pose 
d'autant plus que le sujet du verbe natan, «donner», est a la deuxieme per-
sonne du singulier, « tu donneras » ( we natattah ). Cette soudaine rupture de 
style a l'interieur de la loi denoterait une interpolation 144, ou une tentative de 
regroupement de deux prescriptions distinctes 145, ou enfin l'origine du verset 
dans une pratique d'offrandes cultuelles 146. On pourrait aussi eluder le pro-
bleme en corrigeant la forme verbale « tu donneras », en « il donnern » 147. 
Toutefois, la solution la plus vraisemblable semble etre celle qu' a proposee 
R. Westbrook 148 : le redacteur de l'Exode s'adresse manifestement a la com-
munaute, qui doit indemniser la victime lorsqu' on ignore l' identite du coupable. 
142 Cf. F.C. Fensham, Transgression, p. 35 ; B.S. Childs, Exodus, p. 472; A. Dillmann, 
KeH 12, p. 257; M. Noth, Exodus, p. 147; A. Knobel, KeH 12, p. 219; T. Frymer-
Kensky, BA 43, p. 234 note 1. 
143 U. Cassuto, cite par B.S. Jackson, VT 23, p. 283. Dans le meme sens, M.H. Prevost, 
p. 624. 
144 Cf. J.J Morgenstern, HVCA 7, p. 68ss ; A. Phillips, AICL, p. 89; B.S. Jackson, VT 
23, p. 297. 
145 Cf. H. Cazelles, Etudes, p. 55-56. 
146 Cf. A. Alt, ZA W 11, p. 303-305. 
147 Voir les versions des Septante et de la Vulgate, citees par H. Cazelles, Etudes, p. 55, 
qui modifient la forme verbale afin de l'harmoniser avec le contexte des vv. 22-25. 
148 R. Westbrook, RB 93, p. 65-66. 
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Cette interpretation convient tres bien en l'espece et rejoint d'autres exemples 
dans l' Ancien Testament 149. 
II ressort des developpements qui precedent que la composition due pour 
l'avortement est edictee au seul v. 23, les vv. 24-25 n'ayant aucun lien avec ce 
theme ; en outre, le dedommagement de la famille incombe a la communaute, si 
le fautif ne peut etre identifie. 
3. §§ 50 et 52 LA* 
II s'agit d'expliciter ici le sens de l'expression napsate umalla, frequemment 
utilisee par le scribe assyrien dans les textes relatifs a l'avortement violent. 
Cette formule apparait trois fois au § 50 LA* : 11. 68-69, apres la mention du 
talion abortif; 11. 72-73, apres la peine de mort subie par l'homme qui detruit le 
premier fretus male de la femme ; 1. 81 enfin, a propos de la perte de l' embryon 
de sexe feminin. Elle figure egalement au § 52 LA*, 1. 91, a la suite du chäti-
ment corporel inflige a l' agresseur de la prostituee enceinte. 
Cette locution, signifiant litteralement « il payera la totalite de la vie », 
impose au coupable une compensation materielle du dommage cause, lequel est 
defini par la sequence kfmu sa libbisa, « pour le fruit de son sein». II est clair 
que la phrase examinee ne constitue pas une apposition aux sanctions edictees 
par ailleurs 150, mais renvoie bien a une punition distincte. Le cumul des peines, 
apparemment exclu des dispositions du CH, est formellement prevu dans le 
recueil assyrien, qui reprime donc tres rigoureusement les atteintes a la famille. 
Toute la question est de savoir comment s'effectue la compensation. Selon 
certains auteurs, le fautif serait tenu de livrer l'un de ses enfants ou l'un de ses 
esclaves a la place du fretus perdu 151 . On objectera que l'idee d'un echange est 
absente de la clause discutee. Le terme napsate est certainement, en l' espece, un 
plurale tantum designant abstraitement la « vie », et non les « etres vivants », au 
sens concret. II faut alors admettre, avec la majorite des commentateurs, que la 
phrase exprime d'une maniere metaphorique l'obligation de « remplacer la 
valeur d'une 'vie' » 152, autrement dit de payer une somme correspondant a la 
149 Pour le Code de I' Alliance, voir les exemples cites par R. Westbrook, RB 93, p. 66. 
Voir aussi en Deut. XXV 12*: « tu couperas sa main; ton reil n'aura pas de pitie ». 
15° Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 111-113. Dans le meme sens, C. Saporetti, 
LMA, p. 85ss. 
151 Cf. P. Cruveilhier, Le Museon 41, p. 31 ; Th. Meek, ANET, p. 184; B.S. Jackson, 
VT 23, p. 294-295; U. Siek, Tötung, p. 171. 
152 Cf. AHw, p. 598b; H. Ehelolf, p. 42; A.F. Puukko, St.Or. 1, p. 136; S.M. Paul, 
Studies, p. 72; M. Jastrow, JAOS 41, p. 47 note 43; R. Westbrook, RB 93, p. 64. 
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valeur du fretus avorte. Les attestations du mot mullu a Ugarit et a Nuzi 153 
corroborent cette interpretation. Ces sources fixent souvent le montant de la 
reparation. La legislation assyrienne difrere sur ce point, puisque les §§ 50 et 
52 LA* se bornent a enoncer le principe de la composition, sans en preciser le 
taux. Par consequent, l'evaluation du « prix » de l'embryon, releve de la cou-
tume. Le coupable doit verser un dedommagement, et non une veritable amende 
legale. La solution adoptee par le droit assyrien est ainsi tres voisine des dis-
positions bibliques contenues en Ex. XXI 22*. 
Conclusion 
Les sources examinees ici repriment avant tout un dommage corporel contre 
la femme enceinte, et non une atteinte a la vie du fretus. Ce dernier, en effet, 
n'est pas considere comme une personne puisque sa destruction n'est pas 
punie comme un homicide, lequel est, en principe, passible de mort 154. On 
pourrait objecter que tous les cas d'homicide ne sont pas necessairement sanc-
tionnes par la peine capitale155. Toutefois, en matiere d'avortement «simple», 
l'execution du coupable n'estjamais requise par les textes. Seuls le deces de 1a 
femme enceinte a la suite des coups, et la faute lourde reglementee au § 50 
LA*, 11. 7 4-79, donnent lieu a 1a peine capitale. Les autres especes prevoient 
toujours des compositions en argent. Le defaut de personnalite du fretus n'est 
pas une conception propre aux societes orientales anciennes, car elle est attestee 
egalement dans l' Antiquite classique romaine l56. Pour les juristes du Proche-
Orient, l'embryon est tout a la fois une partie du corps de la mere et une 
composante de la propriete du pere. Si la victime n'a pas de conjoint, le 
prejudice tauche alors plus largement la cite. 
On remarquera avec K.A. Tängberg 157 que les Mesopotamiens et les 
Hebreux attribuaient une origine divine a la « vie a naitre ». Cette dimension 
153 Cf. les textes cites par CAD, mullu, p. 189-190, et les commentaires de S.M. Paul, 
Studies, p. 73 note 6, et de R. Westbrook, RB 93, p. 62-64. 
154 En ce sens, E. Neufeld, HL, p. 137; G. Cardascia, Studi Sanfilippo, p. 192-193; 
S.M. Paul, Studies, p. 71. Contra, J. Klfma, Leben, p. 55, pour qui les legislateur an-
tiques protegent le fretus lui-meme. 
155 Cf. K.A. Tängberg, SJOT 1, p. 56. 
156 Cf. S. Rubin, ZVRW 20, p. 119ss; voir aussi la bibliographie citee par G. Cardascia, 
Studi Sanfilippo, p. 193 note 81. 
157 K.A. Tängberg, SJOT 1, p. 57ss. 
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religieuse transparait dans le mythe d' Atrahasis, relatant entre autres la creation 
du premier homme 158• Elle est affirmee encore plus nettement dans certains 
passages de l' Ancien Testament 159. Ainsi devait-on pressentir la notion de 
« vie non achevee » : sans etre assimile a un veritable etre humain, le fretus 
etait per~u comme une ebauche. Des lors, au-dela des interets prives que le 
legislateur entendait proteger, il fallait aussi garantir la perpetuation de l'huma-
nite creee par le ou les dieux. 
158 Le mythe d' Atrahasis raconte que les dieux, voulant se decharger du joug qui pesait 
sur eux, demanderent a la deesse mere Mami de creer un etre humain. Le premier 
homme fut fabrique a partir de la chair et du sang d'un dieu sacrifie. Cf. R. Labat, Re-
ligions, p. 28ss. 
159 Voir par exemple, Ps 139, 13-17, ou David s'adresse a Dieu: « C'est toi qui as cree 
mes reins, tu m' as tisse dans le sein maternel. Mes os ne t' ont pas ete caches lorsque 
j'ai ete fait dans le secret, tisse dans une terre profonde ». De meme, Jer. I 5: « Avant 
de te fas:onner dans le sein de ta mere, je te connaissais » . Voir aussi Job X 9-11. 
Chapitre 9 
LES DELITS DOMESTIQUES 
L, appellation « delits domestiques » regroupe deux types d'infractions dirigees contre l'autorite du mari : l'abandon du domicile conjugal et le 
meurtre du con joint. . II existe bien s ur d' autres manieres, pour une femme 
mariee, de defier ou de nier les pouvoirs de son conjoint : le vol d'un bien lui 
appartenant 1, la dilapidation de son patrimoine2, l'avortement volontaire3 ou 
l'adultere4 sont autant d'actes manifestant l'insoumission de l'epouse. 'foute-
fois, les deux mefaits etudies ici se distinguent des precedents en ce qu'ils 
tendent specifiquement a rompre l'union matrimoniale plus ou moins radicale-
ment. 
L'incompatibilite d'humeur entre les epoux est sans doute a l' origine de 
l'abandon du domicile conjugal par la femme. Elle atteint son paroxysme dans 
le « maricide », atteste dans les lois babyloniennes de Hammurabi et dans un 
jugement de Nippur. Les vicissitudes de la vie de couple sont enfin 
compliquees par la juridiction domestique reconnue a l' epoux, lui octroyant un 
droit de correction contröle, notamment dans les LA, mais neanmoins reel sur 
safemme. 
Ces trois aspects sont illustres dans les textes rassembles ici, qui montrent 
que la docilite souhaitee par les maris mesopotamiens n'etait pas toujours la 




§ 3 LA* et IM 28051 *;cf.eh. 6 sur le vol. 
§§ 142-143 CH*; cf. eh. 1 sur l'adultere. 
§ 53 LA* ; cf. eh. 8 sur 1' avortement. 
Cf. eh. 1 sur l' adultere. 
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I. L'abandon du domicile conjugal 
Cette infraction est relativement bien documentee dans le materiel cunei-
forme puisqu' elle est evoquee dans deux dispositions legales assyriennes ( § 22 
LA*, 11. 105-111 ; § 24 LA*) et dans quelques textes paleo-babyloniens et 
nuzites. 
Ces documents montrent que le delit consiste a quitter le domicile du mari a 
l'insu de ce demier ou sans raison valable. A contrario, une absence due a 1a 
mesentente du couple par exemple n' est pas reprehensible. Toutefois, il faut 
faire constater la situation officiellement ou par des temoins pour que la sepa-
ration soit justifiee. A defaut de telles precautions, la femme est reputee fautive 
si elle abandonne la maison du conjoint. 
On analysera d'abord la pratique judiciaire en la matiere avant d'examiner 
les sources legales. 
A. L'abandon du domicile conjugal en pratique 
La nuance entre la fuite coupable et le depart licite ressort clairement d'un 
groupe de lettres paleo-babyloniennes, dans lesquelles Belassunu, la fille du 
gouverneur de Qatarä, demande a sa mere Iltani l' ouverture d' une enquete au 
sujet de son infortune conjugale, afin de partir loin de son epoux qui la mal-
traite5. Belassunu dut sans doute attendre quelques temps avant d' obtenir 
satisfaction pour sa requete. Sa prudence l'incita a demeurer chez son mari, en 
depit de la mesentente du couple, afin d'eviter une accusation de desertion du 
foyer conjugal. 
Les sources de Nuzi eclairent un aspect interessant du delit etudie ici, en 
montrant les moyens mis en ceuvre par l'epoux pour recuperer la fugitive. 
Deux affaires sont a cet egard dignes d'interet. 
La premiere, HSS V 27*, est d'interpretation delicate. Elle relate les diffi-
cultes que rencontre un esclave nomme Kusuh-atal pour emmener avec lui sa 
femme, qui parait s'etre refugiee chez un certain Kirip-seris. Escorte d'un 
5 Cf. S. Dalley, OBTR 141 et 143. Contra J. Postgate, BSOAS 34, p. 504, qui suggere 
pour l'expression ana muti wasabu (OBTR 143, 1. 7) le sens de « attendre un mari 
(pour se remarier) » ; Belassunu serait donc veuve et reclamerait un nouvel epoux. 
Cette interpretation est dementie par le contexte, qui marque nettement la volonte de la 
femme d'etre separee de son mari. Pour l'analyse des archives d'Iltani, cf. J. Eidern, 
lraq 51, p. 67ss. 
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« huissier » (mazzatuhlu)6, le conjoint se rend chez Kirip-seris qui s'interpose 
et frappe trois fois Kusuh-atal avec un bäton (11. 9 et 16 : ina umasi)7. L'huis-
sier constate l' agression du plaignant mais ne prend pas parti. 11 est possible 
que la clause finale du texte (1. 26) indique que le jugement ne peut etre rendu 
sur la foi d'un seul huissier8. On ignore donc comment le litige fut tranche. 
D'autres zones d'ombre subsistent d'ailleurs dans ce texte. Ainsi, l'identite de 
la femme est-elle omise par le scribe. Elle a probablement un lien de parente 
avec Kirip-seris, qui pourrait etre son pere, son frere ou un autre pretendant, si 
l' on suppose que la femme soit seulement fiancee a Kusuh-atal. Dans ce cas, le 
differend ne porterait pas sur l'abandon du domicile conjugal, mais sur les 
peripeties de la traditio achevant la formation complete du mariage. Telle est 
apparemment l' opinion de E. Speiser9, qui propose la reconstitution suivante 
des faits : Kusuh-atal, accompagne d'un huissier, tente de se faire remettre 1a 
femme qui a ete acquise pour lui par son maitre Kiliske, mais sa demarche est 
entravee par Kirip-seris qui refuse de lui livrer la jeune fille et le brutalise. Cette 
version est aussi plausible, puisque rien dans le texte ne permet de savoir si 1a 
femme est mariee ou seulement fiancee. En tout etat de cause, la presence de 
l' huissier est destinee a faire constater les violences et le refus du « gardien » 
de rendre/donner la femme a Kusuh-atal. Sa demarche n'est pourtant pas rece-
vable en justice, puisque les juges ecartent la valeur de ce constat, etabli par un 
seul officier. 
Un autre proces, HSS V 49* 10, beaucoup plus explicite que le precedent, 
presente une contestation similaire. Suriha-ilu intente une action devant les 
tribunaux contre son beau-pere Ar-zizza pour que ce dernier consente a rame-
ner Dubbaya, l' epouse du plaignant. Elle a en effet quitte le domicile conjugal 
sans le consentement de son mari et s' est rendue chez son pere. La declaration 
de la 1. 4 (balu-ia, « sans mon consentement ») insiste sur le caractere illicite de 
l'acte reproche a Dubbaya. Quatre « huissiers » sont envoyes aupres d' Ar-
zizza. La formulation du texte semble indiquer qu'ils se sont rendus successi-
vement chez l'individu, et non tous les quatre en meme temps. Ces person-






Sur ce mot, cf. eh. 7 sur les coups et blessures. 
Le terme umasu designe un long morceau de bois ou de roseau massif utilise pour la 
« lutte a la canne » . Cf. J.-M. Durand, MARI 3, p. 154 note 30. 
Cf. en ce sens R. Hayden, p. 13ss; cf. aussi pour ce texte, G. Dosch, Struktur, 
p. 160. 
E. Speiser, AASOR 10, p. 28-29. 
Cf. E. Speiser, AASOR 10, 34. 
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quent a l'audience. Ar-zizza refuse cependant de cornparaitre. Cette attitude 
revele sa rnauvaise foi : les juges ont du presumer que les motifs pour lesquels 
il gardait sa fille avec lui, au mepris des droits du mari, n' etaient pas legitimes. 
Suriha-ilu gagne donc l' affaire et reprend Dubbaya avec lui. Aucune condarn-
nation n'est edictee a l'encontre du beau-pere recalcitrant. Or, celui qui prive un 
mari des services de sa femme s' expose d' apres le § 22 LA*, a une amende de 
deux talents de plomb. II est vrai que cette norme s' adresse restrictivement aux 
tiers depourvus de liens familiaux avec la fautive. Son pere, son frere et son fils 
sont explicitement exclus du champ d' application de la loi. En tant que beau-
pere de l' offense, Ar-zizza a sans doute echappe a une punition patrimoniale, a 
moins que Suriha-ilu n'ait lui-meme renonce a exiger une indemnite, se 
contentant du retour de son epouse. Quant au sort de cette demiere, il depend 
du mari qui peut a son gre, dans le cadre de sa juridiction domestique, 
pardonner ou infliger une sanction dont la severite etait probablement contrölee 
par la loi (voir infra). 
B. • L'abandon du domicile conjugal en theorie 
Deux normes legales assyriennes sont consacrees a cette infraction : § 22 
LA*, 11. 105-111 et§ 24 LA*. 
a) § 22 LA*, 11. 105-111 
Ce paragraphe conceme, d' une maniere generale, les relations illicites 
qu'une femrne mariee a pu entretenir avec un tiers. II ne s'agit pas forcement 
d'incriminer des rapports sexuels adulterins. Certes, la commission d'un tel 
crime est envisagee dans la seconde partie de la loi ( col. III, 11. 1-11) car les cir-
constances decrites par le scribe sont propices a une infidelite conjugale. Ce-
pendant, le debut de cette norme (col. II, 11. 105-111), qui seul nous interesse 
ici, fait etat plus largernent d'une relation chaste mais neanmoins prohibee. 
Le redacteur interdit a quiconque n'est ni le pere, ni le frere, ni le fils d'une 
femrne mariee de lui faire accomplir un voyage. L'expression harrana 
ulta~bissi, « iI lui a fait entreprendre un voyage », indique que l'homrne a incite 
la coupable a quitter son foyer. II est vrai que le terme harranu peut designer, 
outre le veritable deplacement physique d'une personne d'un endroit a un autre, 
un travail ou une occupation professionnelle 11 . Selon P. Koschaker, l'individu 
11 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 72 ; CAD, harranu, p. 113a: « service unit in 
corvee work (as an administrative technical term) ». 
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aurait contraint l' epouse a le suivre, en arguant de sa qualite de creancier du 
conjoint. Cette hypothese est dementie par les 11. 108-109, Oll le tiers jure qu'il 
ignorait le statut matrimonial de sa compagne. La sincerite de ce serment est 
peu vraisemblable dans le contexte imagine par P. Koschaker, ainsi que l'ont 
souligne G.R. Driver et J.C. Miles 12, car un creancier est cense connaitre 1a 
situation familiale de son debiteur. 
S'appuyant sur le semantisme du mot harranu, G. Cardascia 13 suppose que 
l'affaire dans laquelle la femme a ete entrainee n'implique pas necessairement 
un voyage effectue en commun. Theoriquement, la loi pourrait effectivement 
englober diverses occupations commerciales ou financieres 14• En pratique 
cependant, les activites professionnelles sedentaires designees par le substantif 
harranu se rapportent toutes a une forme de « corvee » administrative dont les 
femmes etaient en principe dispensees. En outre, la suite du § 22 LA* mention-
nant la suspicion d'adultere, place apparemment l'ensemble du texte hors du 
cadre proprement economique. 
Le legislateur seinble donc considerer en l' espece un veritable voyage 
entrepris par les deux accuses 15. Ce scenario est rendu tres plausible par les 
paralleles mariotes documentant l' existence de « compagnes de voyage » 
(sawitu/se)ftu) 16, dont le statut est temporaire, lie a la duree du deplacement de 
l'homme qui les a recrutees. Ainsi la lettre de Mari ARM XXVI/1 252, en-
voyee par. le gouverneur Yaqqim-Addu a son roi Zimri-Lim, fait-elle allusion a 
cette pratique : une femme mariee subit l'ordalie fluviale et revele le nom d'une 
certaine Rfunatum, sorte d' « epouse occasionnelle » de son mari (si) at babim, 
litteralement « camarade de porte » ), mais restee introuvable par les services 
administratifs locaux. Comme le note l'editeur du texte 17, l'affaire pourrait 
recouper la situation decrite au § 22 LA* : un homme est accuse d' avoir 
emmene avec lui en deplacement une femme mariee ; il est disculpe par son 
epouse qui identifie l' « amie » en question comme etant Rfunatum, probable-
ment une celibataire. Une seule femme porte ce nom dans la ville Oll reside 
l'accuse, mais elle ne semble pas correspondre au signalement donne (sf at 
babim). Elle est neanmoins envoyee au roi pour qu'il examine le dossier. 







G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 72. 
G. Cardascia, Les LA, p. 139. 
En ce sens, H. Ehelolf, p. 27 note 2. 
En ce sens, C. Saporetti, LMA, p. 46. 
Sur le sens de ce terme, cf. supra, eh. 5, note 9. 
J.-M. Durand, ARM XXVI/1, p. 513. 
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de route », semble faire refärence a un veritable statut matrimonial. En realite, 
l' expression decrit plutöt le lien indissoluble entre les deux protagonistes, 
masculin et feminin, pour toute la duree du periple 18• On sait en effet que ces 
femmes etaient plutöt utilisees comme « servantes » 19, accompagnant un 
individu au cours de ses peregrinations sans pouvoir etre vendues ou laissees a 
l'etranger par leur « employeur ». Elles etaient ainsi protegees pour la duree de 
leur mission et pouvaient meme etre raccompagnees dans leur ville d'origine, 
sous escorte20. Le texte assyrien complete et eclaire les informations mariotes : 
un homme a emmene indfiment avec lui une femme mariee, a l'insu du mari. 
Cette seconde condition resulte de la clause des 11. 108-109 : le serment 
etablissant I'ignorantia de l'individu demontre par contrecoup que l'epoux ne 
connaissait rien des projets de sa femme. Celle-ci a donc volontairement 
abandonne le domicile conjugal. L' obligation pour l'instigateur du voyage de 
jurer sa bonne foi ecarte !'eventuelle complicite d'adultere qu'on aurait pu lui 
opposer. Quel qu'ait ete son comportement avec la femme, il ne peut etre 
penalement sanctionne. La loi le condamne seulement a payer l' indemnite de 
deux talents de plomb au mari pour l' avoir prive des services de son epouse21 . 
11 n'est donc pas totalement relaxe car, objectivement, les faits sont 
reprehensibles, meme si l'homme n'en savait rien. On lui reproche au fond 
d'avoir agi legerement en negligeant de s'informer sur l'etat civil de celle qui 
l' accompagnait. L' issue du litige est identique si, sachant avoir affaire a une 
femme mariee, l'homme l'a neanmoins emmenee (cf.11. 1-3): il doit jurer qu'il 
n'a pas couche avec elle et payer la meme indemnite. Les faits sont ainsi 
apprecies de la meme maniere, que l' instigateur soit de bonne ou de mauvaise 
foi. Cette evaluation objective du dommage montre que le recrutement d'une 
epouse comme « compagne de route » necessitait l'autorisation du mari, mais 
n'etait pas forcement illicite en soi, si l'accord du conjoint etait obtenu. Les 
risques de commission d'un adultere etant particulierement eleves dans une 
telle situation, on exigeait alors un serment de l'homme. 
Bien que le texte ne le precise pas, la peine de la coupable releve assurement 
de la decision de son conjoint. L' exercice de sa juridiction domestique est 





Cf. J.-M. Durand, ARM XXVI/1, p. 513 note 27. 
Cf. par exemple la lettre A.1945, 1. 5 : 2 geme2 sawitisu ; edition et commentaire dans 
mon article Cas royal. 
Cf. la lettre A.1945, qui raconte comment le serviteur charge de ramener chez elles les 
deux femmes en a profite pour prendre la fuite. 
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quent etre sous-entendu dans la premiere partie. La severite du chätiment 
depend de la nature de l'infraction imputee a la fautive. Si elle a simplement 
quitte la maison sans tromper son mari, elle encourt au maximum une 
mutilation, d' apres les dispositions du § 24 LA* ( cf. infra). Si elle a commis un 
adultere, elle est probablement passible d' une sanction plus lourde, qui ne 
saurait aller jusqu 'a son execution ( cf. infra section III). 
Selon quelques commentateurs bibliques, l' Ancien Testament fournirait 
deux paralleles a l'espece assyrienne. U. Cassuto22 a invoque la similitude 
existant entre le § 22 LA* et les episodes de la Genese concernant Sarah et 
Pharaon d'une part (Gen. XII 10-20) et Sarah et Abimelek d'autre part (Gen. 
XX). L'auteur suggere que les cadeaux offerts par les deux rois a Abraham 
constituent en realite une compensation versee au mari pour l'avoir prive de sa 
femme, a l'instar de la prescription assyrienne. Se fondant sur cette ressem-
blance, U. Cassuto suppose, par analogie avec la norme mesopotamienne, que 
Pharaon et Abimelek auraient jure leur ignorantia quant au statut matrimonial 
de Sarah. De fait, leur banne foi est explicitement marquee dans ces deux 
recits, ou Abraham presente l' interessee comme sa sreur et non comme son 
epouse. M. Weinfeld23 voit confirmation de cette hypothese dans la version 
apocryphe de la Genese de Qumran. Seule figure dans ce manuscrit l'histoire 
de Pharaon, malheureusement endommagee a l'endroit decisif pour notre 
comparaison. Le v. 30 etablit clairement que l'Egyptien a prete serment, mais la 
teneur de sa declaration a disparn dans la lacune du debut du v. 31. D' apres 
J. Fitzmyer24, Abraham dirait: « Le roi me jura par un serment qu'[il] ne 
[l' avait pas touchee] ». M. W einfeld25 conteste cette interpretation, observant 
que dans les LA, l'individu se disculpe d'une eventuelle complicite d'adultere 
et demontre en meme temps son honnetete par une seule promesse portant sur 
l'identite de la femme. De meme dans l' Ancien Testament, les deux princes 
devraient-ils affirmer uniquement qu'ils ne connaissaient pas le veritable etat 
civil de Sarah. En effet, leur scientia serait reprehensible, meme s'ils n'avaient 
pas eu commerce avec elle. A contrario, s'ils ne savaient rien d'elle et la 
croyaient celibataire, il est juridiquement indifferent qu' ils aient ou non couche 
avec elle, puisqu' ils seront exempts de punition. Ce raisonnement correspond 
effectivement a la situation en vigueur dans le recueil des LA. Elle est en re-





- - - - - -
U. Cassuto, Genesis, p. 357-358. 
M. Weinfeld, AOAT 215. 
J. Fitzmyer, p. 142; dans le meme sens, U. Cassuto, Genesis, p. 244. 
M. Weinfeld, AOAT 215, p. 433. 
- - - - - -
- - - - - -
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passages de la Genese montrent indeniablement la sincerite des souverains. 
Comment Abraham, qui cache d'emblee et de sa propre initiative la condition 
reelle de sa femme, pourrait-il douter de I'ignorantia de Pharaon ou d' Abi-
melek, qu'il a induits deliberement en erreur? Par ailleurs, l'exemplaire de 
Qumrän fait intervenir la prestation de serment apres la decouverte de la verite. 
Des que Pharaonen est averti, il convoque Abraham et lui reproche son men-
songe, puis jure son innocence. Il ignorait donc bien le statut de Sarah. Or, la 
sanction divine s'est abattue sur Pharaon et ses dependants, alors meme qu'il 
n'avait pas touche Sarah (vv. 17-18). Dans les deux versions du texte, l'Egyp-
tien declare qu' il a « pris comme femme pour lui » ( Gen. XII 19, wa) eqqa!J, 
) ottah lf ze ) issah) l' epouse d' Abraham. L' expression est ambigue. Elle pourrait 
designer ici un statut de concubine plutöt que de femme mariee26. Le rappro-
chement avec l' « epouse occasionnelle » du § 22 LA* est incomplet car rien 
n'indique que le sejour de Sarah chez Pharaon soit temporaire27• En tout etat de 
cause, le chätiment frappe solidairement Pharaon et sa maison pour une faute 
dont on ne dit pas qu'il l'a commise. Malgre sa bonne foi et l'absence tres 
probable d'adultere, sa responsabilite est engagee objectivement, pour avoir 
pris l' epouse d' autrui. Au contraire, Abimelek est epargne, averti a temps par 
un songe que la femme est celle d' Abraham. Il remet alors a Sarah des 
cadeaux, expressement destines a la rehabiliter aux yeux de la communaute, en 
ecartant toute suspicion d'infidelite28. La declaration d' Abimelek, « j'ai agi 
dans l'integrite de mon cceur et dans la purete de mes mains » (Gen. XX 5), 
pourrait etre assimilee a un serment, selon M. Weinfeld29. Ces paroles 
adressees a Dieu s' apparentent a une justification de la loyaute constante du roi. 
Ces deux textes de la Genese decrivent une pratique presentee comme familiere 






Cf. G. Wenham, Genesis 1-15, Waco, 1987, p. 289. 
Le delai de deux ans mentionne dans la version de Qumrän (v. 18) indique la duree des 
malheurs qui ont frappe la maison de Pharaon, dont l' aggravation a determine le roi a 
consulter Abraham. Mais le texte ne suggere pas que le sejour de Sarah devait se limi-
ter a ces deux annees. 
Cf. Gen XX 16 : we 'et kol we nokti}iat, « et devant tous les autres tu seras j ustifiee ». 
Lesens de la racine ykl:,, au niphal est toutefois controverse, et la phrase pourrait aussi 
signifier : « mais malgre tout cela elle (Sarah) a ete punie ». 
M. Weinfeld, AOAT 215, p. 433. 
La meme version de ce recit impliquant Isaac et sa femme Rebecca (Gen. XXVI 7-11), 
est encore adoucie par rapport aux deux episodes precedents : Abimelek decouvre que 
Rebecca est la femme et non la sreur d'Isaac. 11 lui reproche alors d'avoir fait courir un 
risque a la communaute, n'importe qui pouvant coucher avec cette femme qui n'est pas 
interdite. L'idee d'un emprunt aux usages juridiques hurrites (E.A. Speiser, Wife-
---
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d'autorite comme concubine une femme theoriquement celibataire. Un point 
commun entre ces sources et le § 22 LA* est le fait qu' Abraham, comme le 
mari assyrien, est prive des services de son epouse. Mais alors que l'absence 
est temporaire dans le cas de la « compagne de route » assyrienne, elle semble 
sinon definitive, du moins durable dans les deux recits bibliques, et derive d'un 
mensonge commis par Abraham. II est possible que le droit assyrien et la 
Genese s'inspirent d'un meme substrat folklorique, dont on retrouve aussi des 
traces dans la documentation de Mari. Mais les details fournis par les deux 
episodes de la Bible ne sont pas assez precis pour les mettre en parallele avec la 
loi medio-assyrienne. 
b) § 24 LA* 
II est clairement question dans cette regle legale d'une epouse desertant 
volontairement le foyer conjugal. La mesentente du couple est probablement la 
cause de ce depart, qui n'est pas motive ici par une aventure impliquant un 
etranger a la famille. 
La femme se refugie chez un « Assyrien » demeurant dans la meme ville 
qu'elle ou dans une ville voisine. La toumure bit assurayae, « maison d'un 
Assyrien» souleve une difficulte quant a l'interpretation du terme assurayu. II 
apparait dans trois autres prescriptions du corpus des LA (§ 44 tabl. A ; §§ 3* 
et 7* tabl. C+G) ainsi que dans quelques documents juridiques31 . Selon 
P. Koschaker32, ce vocable designerait le « bourgeois d' Assur » ou plus large-
ment tout ressortissant de nationalite assyrienne. Cette opinion a ete contestee 
par G.R. Driver et J.C. Miles33 : l' assurayu serait un homme libre de condition 
infärieure a celle d'un mar a >fli, autrement dit un intermediaire entre le « patri-
cien » et l' esclave. En realite, le materiel dont on dispose actuellement ne per-
met pas d'affirmer que le substantif discute s'applique veritablement a un statut 




Sister) a ete abandonnee depuis les refutations de B.L. Eichler, Sister, et S. Greengus, 
Sisterhood. La derniere hypothese pour tenter d'expliquer ce motif de l'epouse-sreur 
dans la Genese se fonde sur la pratique des mariages diplomatiques orientaux, destinee 
a etablir une relation politique favorable entre Abraham/Isaac et le roi du pays dans 
lequel ils s'installent (cf. J.K. Hoffmeier, Tales, p. 87ss). 
Cf. les contrats d'adoption cites et commentes par A. van Praag, p. 65ss. 
P. Koschaker, QUAG, p. 75-76, suivi par E. Jacob, ZVRW 41, p. 358. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 15-17 et 284-286; dans le meme sens, 
G. Cardascia, Les LA, p. 53, 60, 146 et 216; C. Saporetti, LMA, p. 51; M. Larsen, 
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demontree et s'inspire plutot du schema babylonien, lui-meme contestable. La 
discussion porte principalement sur une seule norme legale, qui parait faire etat 
d'une difference hierarchique entre les statuts respectifs des « Assyriens » et 
des « patriciens » (§ 3* tabl. C+G). Or, ce texte s'interesse non pas a la dis-
tinction entre ces deux pretendues categories sociales, mais aux conditions 
generales de la vente du gage a l' etranger : cette vente est licite lorsque la valeur 
du gage correspond au montant de la dette ; elle est illicite dans le cas Oll la 
dette est inferieure a la valeur du gage34. Le § 44 LA*, concernant les traite-
ments physiques infliges au gage, parait lui aussi reveler l'inferiorite de 
l' assurayu. Mais 1a encore, la loi decrit les actes que le creancier peut legitime-
ment commettre lorsqu'il detient en gage une personne representant la totalite 
de la dette. Par ailleurs, les pouvoirs reconnus dans cette norme au creancier 
sont identiques a ceux du mari sur son epouse (cf. § 59 LA*). Or, si cette der-
niere occupe effectivement une position subalterne dans la communaute, eile 
n' appartient pas pour autant a un groupe social apart entiere. 11 est donc abusif 
d'induire l'existence d'une classe intermediaire de la population a partir des 
informations elliptiques fournies par les LA. Quant aux autres sources, elles 
etablissent seulement que les Assyriens sont des personnes de condition libre, 
sans autre precision. 
La suggestion de P. Koschaker semble des lors plus convaincante. Du 
moins faut-il en nuancer la formulation: le mot discute ici denote avant tout 
l' origine geographique d'un individu, determinant son rattachement administra-
tif et culturel, dont dependaient peut-etre par extension des droits et des obliga-
tions specifiques. 11 parait donc abusif d' opposer irrevocablement l' assurayu, 
« plebeien », a l' a > flu, « patricien », faute d' informations plus eloquentes sur 
l' organisation de la societe assyrienne. Dans l' espece traitee au § 24 LA*, 
l'hebergeuse et son conjoint ne sont pas presentes comme des membres d'une 
classe subalterne, mais semblent au contraire assimiles aux a > flu. 
On peut alors se demander pourquoi le scribe envisage la fuite de l' epouse 
chez un couple d' Assyriens35. 11 est possible que la maison Oll s'est refugiee la 
coupable jouisse d'une certaine immunite, ou au moins d'avantages vis-a-vis 
des autorites municipales. L'epouse aurait ainsi tente d'echapper aux investiga-
tions en pensant beneficier d'une garantie attachee aux lieux et/ou aux per-
sonnes. Il existerait donc des privileges accordees aux Assyriens et/ou a leur 
34 
35 
Cf. M. Roth, Law Collections, p. 192 note 1. 
La reponse de G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 79, suivis par G. Cardascia, Les LA, 
p. 146, s'appuie sur le suppose statut social de l'assurayu: le mari n'aurait pas spon-
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residence36. On pourrait egalement comprendre que les faits impliquent des 
habitants de la ville d' Assur, en lisant a la 1. 43 « soit a l'interieur de la Ville 
(= Assur) elle-meme » plutöt que « soit dans cette ville »37. La mention d'une 
Assyrienne serait alors naturelle, la fautive s'etant refugiee dans la maison 
d'une amie a Assur ou bien (1. 44) chez une « compatriote » habitant une ville 
proche. 
La femme a donc deliberement quitte son mari et s' est rendue chez un tiers, 
habitant la meme ville ou l'une des cites voisines « ou il lui assigne une resi-
dence » (1. 45)38. La traduction indefinie « on lui assigne » habituellement 
retenue pour la forme uddusenni39 est deconcertante, car on voit mal qui, en 
dehors du mari, a pu attribuer une maison a l' epouse. Tres probablement, 
comme l'a suggere G. Cardascia40, cette clause est destinee a prevenir l'argu-
ment de defense de la femme, qui pretendrait qu'elle n'a pas deserte le domicile 
conjugal stricto sensu. La loi vise toute initiative de la fugitive visant a se 
soustraire a l'autorite de son conjoint, y compris lorsqu'elle trouve refuge dans 
une residence secondaire. 
La femme reste plusieurs jours chez l'hebergeuse, marquant ainsi sa vo-
lonte d'abandonner son conjoint. Il ne s'agit donc pas d'un sejour fortuit a 
l'exterieur. L'imprecision de la tournure de la 1. 48 : 3-su 4-su bedat, « passant 
trois ou quatre nuits » a ete commentee par R. Yaron41 : le scribe indique de la 
sorte que la coupable a reside « quelques nuits » chez son hötesse et utilise 
mecaniquement cette locution vague, survivance d'un stade formaliste de l'ela-
boration du droit ecrit. 








Sur l'immunite dont beneficient certains bätiments, cf. l'interpretation du mot 
nap{arum dans les LE (§ 36) par B. Landsberger, Jungfräulichkeit, p. 98-99; contra, 
F. Kraus, RA 70, p. l 65ss. Contre le sens de « personne jouissant de privileges » 
(CAD, nap{aru, p. 324b), R. Westbrook, JCS 46, propose celui de « visiteur ». 
Cf. M. Roth, Law Collections, p. 193 note 19. 
Cf. par exemple la traduction de M. Roth, Law Collections, p. 161 : « to a house 
which he assigns to her». 
Cf. par exemple CAD, idu, p. 32a; G. Cardascia, Les LA, p. 144 et note a. 
G. Cardascia, Les LA, p. 146. 
R. Yaron, Biblica 51, p. 553. 
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1. Le maitre de maison ignorait la presence de la femme mariee chez lui 
(11. 48ss). Une fois la fautive apprehendee, la mari offense peut la mutiler42 et 
la repudier (11. 51-55). L'hebergeuse est essorillee, a moins que son propre 
epoux ne la rachete contre une somme de trois talents trente mines de plomb 
(11. 56-60). 
L'ignorantia du maitre de maison indiquerait, selon G.R. Driver et 
J.C. Miles43, l'existence d'un harem ou d'un gynecee dans lequel vivrait la 
femme assyrienne : le recel de la delinquante a l'insu du proprietaire des lieux 
serait sinon inconcevable. De fait, l'hebergeuse a du cacher son amie dans ses 
propres appartements, a l'interieur du domicile de son epoux. Cette sphere de 
residence privee est mentionnee dans le § 131 CH*44• Cette partie de la maison 
etait probablement un quartier exclusivement reserve aux femmes, ce qui faci-
litait effectivement la dissimulation d' objets ou de personnes. 
L'ablation des oreilles encourue par l' Assyrienne semble etre une peine 
publique, prononcee et executee par l'Etat, si l'on s'en tient a la conjugaison 
plurielle de nakasu, « couper » (1. 57)45. Pourtant, le rachat de la femme (11. 58-
59) s'adapte mieux au contexte d'une repression privee, la somme de trois 
talents trente mines de plomb etant probablement payee a l' epoux delaisse. La 
contradiction reflete, selon E. Otto46, un etat transitoire du droit assyrien, tour-
nant le dos progressivement aux peines privees par la juxtaposition de peines 
publiques destinees a accentuer le contröle de l'Etat en matiere penale. La 
demonstration, qui s' appuie sur une etude redactionnelle des dispositions des 
LA inspiree des methodes de l' exegese biblique, projette parfois sur les 
sources cuneiformes des postulats discutables. Mais elle a le merite de mettre 
en valeur la concurrence entre juridiction domestique et chätiments publics dans 







Contra E. Otto, Einschränkung, p. 146 et 148 note 35, qui restitue dans la cassure du 
debut de la 1. 55 [u-na-ka-ds], sur nakasu, « mettre de cöte », signifiant ici « repudier » 
en parallele avec la forme la ilaqqe, « il ne la reprendra pas ». 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 82 note 4; dans le meme sens, G. Cardascia, Les 
LA, p. 148. 
Cf. supra, eh. 5 sur la fausse accusation. 
Le CAD, lequ, p. 144b comprend aussi la forme ilaqqeu comme un pluriel, « on 
prendra (sa femme) ». Dans le meme sens, G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 395 ; 
G. Cardascia, Les LA, p. 145, qui parle p. 146 de noxalite. 
E. Otto, Einschränkung, special. p. 148-149 pour le § 24 LA*. 
Pour un autre exemple de cette concurrence, cf. 1' etude du § 15 LA*, supra eh. 1 sur 
1' adultere. 
---
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2. Le maitre de maison savait que l' epouse demeurait chez lui (11. 61-64 ). 11 
est alors considere comme complice passif de l'infraction, puisqu'il n'a pas 
denonce les faits qu'il savait illicites, et doit payer les salsate. Parmi les ar-
guments avances par G. Cardascia en faveur de la traduction « tiers » et non 
« triple » 48, le plus convaincant resulte du röle secondaire joue par l'homme 
dans le delit: il n'en est ni l'instigateur ni l'auteur principal. On lui reproche 
seulement d'avoir tolere la perpetration du mefait sous son toit49. 11 ne saurait 
donc supporter une indemnisation injuste par son montant trop eleve. 
3. Le maitre de maison se voit reprocher une scientia coupable et nie sa 
participation au delit (11. 65ss). La loi ordonne le recours a l'ordalie du fleuve. 
Si l' accuse refuse l' epreuve, il est contraint de verser les salsate ; inversement, 
si l' epoux abandonne prefere eviter le rituel, il disculpe automatiquement son 
adversaire (11. 68-75). 
La scientia reprochee a l'homme porte sur la presence de la femme dans sa 
maison, ou sur son statut matrimonial. Plusieurs auteurs hesitent a admettre que 
la victime de l'infraction, a savoir le mari delaisse, risque sa vie dans le rituel. 
Ainsi, selon G.R. Driver et J.C. Miles50, le conjoint abandonne ne pourrait en 
aucun cas etre soumis a l'epreuve. Les 11. 72-75 prevoyant les consequences 
d'une recusation de la procedure par le mari decriraient en realite son 
desistement systematique51 . L' ordalie serait ainsi unilaterale en ce sens qu' elle 
incomberait uniquement au mari de l'hebergeuse. On objectera qu'une teile 
situation favorise grandement les escroqueries, l' epoux de la fugitive pouvant 







En ce sens, C. Saporetti, LMA, p. 50 et 51-52; R. Borger, TUAT 1/l, p. 84; 
E. Otto, Einschränkung, p. 148 ; CAD, salustu A, p. 288a; M. Roth, Law Collec-
tions, p. 162. 
G. Cardascia, Les LA, p. 148-149. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 104-106. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 397 : « (but) he goes quit (and) will (be deemed to) 
have fulfilled the whole (ordeal) of the river, if the man whose wife has run away from 
him has declined the (ordeal by) river ». 
Voir aussi les arguments avances par G. Cardascia, Les LA, p. 150. C. Saporetti, 
LMA, p. 52, considere qu'en pratique, l'accuse payera plutöt que de risquer l'ordalie. 
Le mari offense agirait donc dans un but lucratif. Mais pourquoi la loi protegerait-elle 
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Mieux vaut donc suivre G. Cardascia53, pour qui l'ordalie conceme les 
deux adversaires mais se deroule unilateralement, pour eviter un eventuel 
verdict contradictoire rendu a l'occasion d'une ordalie bilaterale. C'est le juge 
qui decide de l' ordre de presentation des participants, en fonction de son intime 
conviction. Il favorise donc la partie qui lui semble la plus digne de foi en 
deferant le rituel a celui qu'il considere comme coupable, afin de l'inciter a se 
recuser. Dans cette perspective, il faut supposer que les plaideurs encourent 
tous deux la meme punition pecuniaire : les salsate dus par l' Assyrien qui 
refuse l'epreuve (11. 68-70) seraient equivalents a la compensation versee par 
l'epoux lese (11. 72-75). Autrement dit, la phrase « il compensera tout ce qui a 
trait a l' ordalie » (1. 7 5) signifie que le mari paiera non pas les depens de l' au-
dience, mais tout l'enjeu financier de l'epreuve, autrement dit les salsate. La 
racine verbale zaku s' applique donc au defendeur qui est automatiquement 
disculpe par le refus du demandeur de se soumettre au jugement du fleuve54. 
Il importe enfin de noter que la complicite de l'höte est presumee : s'il nie 
avoir eu connaissance du mefait alors que sa bonne foi est mise en doute, il ne 
peut s'exonerer que par l'ordalie; sa relaxe ne peut etre obtenue par serment55. 
La loi se montre ainsi favorable au conjoint delaisse, en postulant la culpabilite 
de son adversaire. Le juge peut neanmoins temperer cet avantage d'apres son 
intime conviction, comme on vient de le voir. 
Le paragraphe s'acheve par l'enonce du principe d'egalite de traitement des 
participants a l'infraction. Si la victime du tort renonce a chätier son epouse et 
la reprend, il n'y aura de sanction pour personne (11. 76-81). Cette disposition 
est valable pour l'ensemble des casus evoques dans le texte. 
Les deux femmes impliquees dans cette infraction sont toujours reputees 
coupables. La remarque est evidente pour la fugitive qui commet une faute 
volontaire contre l'autorite maritale. L' Assyrienne qui lui offre l'hospitalite est 
egalement tenue pour responsable car, par son comportement, elle a porte 
prejudice a un tiers, le mari de la visiteuse. Les deux protagonistes feminines 
sont donc toujours punissables, sauf si le mefait est pardonne par l' offense 





G. Cardascia, Les I.A, p. 150-151. 
En ce sens, CAD, zaku, p. 26b : « If the man (whose wife has run away) refuses the 
river ordeal (the other man) goes free » ; de meme, R. Borger, TUAT 1/1, p. 85; 
R. Haase, KRF, p. 96. Contra CAD, gimru, p. 77b: « If he returns innocent from the 
river (ordeal), he has to pay in füll the expenses for the river (ordeal) » ; de meme, 
P. Cruveilhier, Le Museon 38, p. 203. 
G. Cardascia, Les I.A, p. 149-150. 
- - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - - -
- - - - - -
Les delits domestiques 397 
II. Le meurtre du conjoint 
Le « conjugicide », c'est-a-dire le meurtre perpetre par le conjoint de la 
victime ou a son instigation, represente une variante aggravee de l'homicide. 
De fait, le lien matrimonial donne a ce crime une dimension passionnelle. La 
mort de l'un des epoux provoquee par l'autre interesse non seulement les juges 
mais aussi l'ensemble de la communaute dont les bases sont menacees par cette 
atteinte a l'institution matrimoniale et a l'autorite maritale. II n'est donc guere 
etonnant que ce delit soit cite plusieurs fois dans la litterature ominale. U n 
document assyrien envisage par exemple le cas d'un homme qui etrangle son 
epouse, et prevoit que l'individu sera brule56. Quelques lignes plus loin, le 
meme texte evoque l'homicide commis a !'initiative du mari et annonce qu'il 
deperira57. La racine baru employee ici (ibirri) denote principalement l'idee de 
« mourir de faim ». Elle a probablement en l' espece un sens metaphorique et 
parait renvoyer a un chätiment divin. Seuls les dieux connaissent la faute du 
coupable qui a provoque la mort de sa femme mais ne l'a pas executee lui-
meme. Son sort ne releve donc pas des instances humaines, qui ignorent sa 
culpabilite, mais des puissances surnaturelles qui le feront perir. Dans ces deux 
especes, c'est le mari qui, directement ou pas, est responsable du meurtre. 
L'hypothese inverse est traitee dans une tablette de presages assyrienne, 
presentant une femme mariee qui ecrit a son amant pour l'inciter a tuer son 
conjoint et a l' epouser ensuite58. 
Cette prediction nous ramene aux sources juridiques en la matiere, puis-
qu' une situation identique est traitee dans le CH et dans un jugement paleo-
babylonien de Nippur. Le § 153 CH* incrimine l'assassinat du mari premedite 
par sa propre femme et realise par un tiers. Une affaire similaire figure dans le 
fameux proces de Nippur 2 N-T 54* apropos du meurtre d'un pretre-nesakku. 
On etudiera successivement ces deux illustrations, legislative et jurispru-




Cf. Ch. Virolleaud, Babyloniaca 3, p. 218, 1. 65 : summa MIN (= amelu hfrtasu)-ma 
ihnuqsi iqqalli, « si un homme etrangle sa femme, il sera brfile ». 
lbid. 1. 76: summa MIN(= amelu hfrtasu) usmft ibirri. 
Cf. A. Boissier, DA, n°220, 1. 12 : assat amfli ana mustarriqisa istanappar mutf 
dukma yasi ahzanni: « La femme d'un homme ecrira constamment a son amant 
secret: « Tue (mon) mari et epouse-moi !' ». 
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A. Le « maricide » en theorie : § 153 CH* 
Ce texte punit la femme qui, a cause d'un autre homme (11. 62-63 : assum 
zikarim sanfm), a fait tuer son conjoint. II s'agit donc d'un assassinat impute a 
l'epouse, meme si elle n'a pas commis elle-meme le crime. La notion d' « auteur 
moral » est ainsi bien discernee par la loi, qui declare punissable l'instigateur 
d'une infraction. Cette demarche montre que la responsabilite pour faute, c'est-
a-dire la recherche de l' intention de l' agent, joue U!} röle determinant dans le 
systeme penal babylonien. 
Le mobile de l'homicide, enonce aux 11. 62-63, est clairement l'adultere. 
Doutant de la fidelite de sa femme, la victime a peut-etre entame des investiga-
tions afin de contröler ses frequentations. Redoutant d' etre confondue, la fau-
tive aurait alors provoque la mort de son mari avant que la verite ne soit decou-
verte, ou plus vraisemblablement apres que la trahison conjugale a ete etablie. 
Selon P. Cruveilhier59, l'acte de l'epouse s'expliquerait par une double 
difficulte : elle ne peut d'une part continuer sa liaison extra-matrimoniale puis-
qu'elle risque la peine capitale; d'autre part, elle ne peut non plus demander le 
divorce puisque, d'apres le § 142 CH*, cette opportunite n'est ouverte qu'aux 
femmes dont la conduite est irreprochable. Se trouvant ainsi dans une impasse, 
eile se resoudrait donc a faire disparaitre son mari. On objectera qu'elle s'ex-
pose a un danger beaucoup plus grand en organisant la mort de son epoux. En 
fait, l'aspect passionnel et donc irrationnel qui domine de telles affaires justifie 
amplement le libelle de cette disposition legale. 
La forme verbale usdfk, « elle a fait tuer » (1. 64 ), peut etre comprise de 
deux manieres differentes. Pour G.R. Driver et J.C. Miles60, le factitif pourrait 
signifier que la coupable a contribue au deces progressif de la victime, par 
exemple en l' empoisonnant. E. Szlechter61 suit cette analyse en suggerant que 
la norme s' applique indiff eremment aux commanditaires ou aux executrices de 
l'assassinat. Mieux vaut supposer plus simplement l'intervention d'un tiers, 
agissant sur les ordre de la femme. Le code presente en fait le cas le plus plau-
sible, dans lequel la femme elabore l' infraction sans la realiser ; si elle procede 
elle-meme a l'homicide, elle encourt sans doute la meme sanction, par le jeu de 
l' analogie. 
La perpetration du crime incombe ainsi a un complice. Ce commettant n' est 




P. Cruveilhier, CCH, p. 154-155. 
G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 313. 
E. Szlechter, Peine capitale, p. 152. 
---
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eventuelle participation et semble evoquer son existence uniquement pour 
eclairer le comportement de l' epouse. Il est vrai que le scribe ne parle pas 
davantage du sort reserve au tueur « exterieur » engage par la delinquante. Au 
fond, les modalites du crime n'interessent pas le legislateur, qui s'occupe 
exclusivement de l'instigatrice du meurtre, tenue pour principale responsable. 
L' opinion contraire de E. Szlechter62 soutient que la loi punit ici la compli-
cite de la femme dans un delit commis par un tiers, en prenant en consideration 
des actes anterieurs ou concomitants a l'homicide. Aucun argument n'est 
cependant invoque a l' appui de cette affirmation, qui ne repose d' ailleurs sur 
aucune information textuelle. En realite, le § 153 CH* aborde la situation sous 
l' angle inverse : l' epouse n' est pas particeps crimini, mais plutöt coupable a 
part entiere. L'executant n'est qu'un comparse. La redaction meme de cette 
prescription, ou il n'est question que de la fautive, en apporte la preuve. 
La peine du pal, rare dans les codes orientaux, a une valeur execratoire mais 
aussi dissuasive : l'exposition du corps de la Babylonienne qui a fait tuer son 
epoux, comme celle de l' Assyrienne qui a choisi d'avorter (§ 53 LA*) doivent 
inspirer une terreur suffisante pour decourager de semblables initiatives63. 
B. Le « maricide » en pratique : le proces 2 N-T 54* 
Ce celebre proces paleo-babylonien, connu gräce a trois manuscrits au 
moins64, se deroula sous le regne d'Ur-Ninurta (1923-1896). Il fut juge par 
l' Assemblee de Nippur, sur renvoi de la juridiction royale d'Isin. On ignore 
pourquoi l'affaire fut d'abord presentee devant le souverain, puis transmise aux 
magistrats de Nippur. T. Jacobsen65 suppose que les litiges importants, 
passibles de la peine capitale, relevaient du tribunal du roi, ce qui est exact mais 
n' explique pas justement le renvoi devant les juges de Nippur. Pour resoudre 
cet epineux probleme de procedure, il faudrait avant tout savoir qui prend 
!'initiative des poursuites et selon quels principes : y avait-il des regles de 
competence territoriales dependant du lieu de commission du delit, ou du lieu 





E. Szlechter, Complicite, p. 780. 
Cf. aussi la mention du pal dans la lettre de Mari A. 1945 editee dans mon article Cas 
royal, a propos de la fuite d' un serviteur. 
Cf.T. Jacobsen, Trial, p. 133-134; E. Dombradi, Darstellung 2, p. 354 sous la cote 
Ni. 16 et dernierement, M. Roth, Gender, p. 175 note 5. 
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par les particuliers, qu' ils soient impliques ou non dans l' affaire66 ? 
E. Dombradi67 conclut de l'examen des proces criminels paleo-babyloniens 
que l'instance n'est jamais engagee par les parties, a la difference du proces 
civil. Dans le meurtre de Lu-Inanna, le texte precise ainsi que « l'affaire (di) 
concemee a ete portee a Isin devant le roi » (11. 15-16). La mise en route de 
l' action judiciaire se ferait donc ex officio et non sur la saisine du tribunal par 
un particulier68. L'hypothese est soutenue ici par l'absence de reference a un 
demandeur identifie, face aux accuses. L'enquete effectuee au niveau local a 
revele un crime, relevant donc de la juridiction royale. L'affaire est alors trans-
mise a Isin au souverain, puis redescend vers les magistrats de Nippur, sans 
doute parce que la victime y residait. La procedure a pu etre mise en route a 1a 
suite d'une rumeur ou de la decouverte du cadavre de la victime. 
L' Assemblee (puhrum) agit donc sur delegation de l' autorite judiciaire du 
roi, lui seul etant en principe competent pour connaitre des crimes69. D'autres 
jugements rendus par cette juridiction de Nippur confirment cette notion de 
justice deleguee 70. 
C'est donc a l' Assemblee de Nippur de juger le meurtre d'un nomme Lu-
Inanna, pretre-nesakku. La fonction cultuelle que designe ce substantif akka-
dien (sum. nu-es) est encore obscure. II faut ecarter la traduction « exorciste » 
proposee par E. Szlechter71 , que l'auteur ne justifie pas. Le ministere de ce 
personnage etait principalement lie au culte d'Enlil a Nippur72, retabli par Isme-
Dagan, et donnait sans doute a son titulaire un rang eleve dans la hierarchie 
ecclesiastique. On ne peut rien inferer de la mention de cet office dans la 
titulature royale de Sargon II (nu-es dAssur), car l'occurrence de nesakku est 
une coquetterie scribale basee sur la similitude avec le titre traditionnel issak 
d Assur73 . A l' epoque paleo-babylonienne, plusieurs pretres-nesakku sont 









Les deux cas sont attestes ; cf. les exemples cites par T. Jacobsen, Trial, p. 139. 
E. Dombradi, Darstellung 1, p. 188, § 257. 
E. Dombradi, Darstellung 2, note 1047 p. 153. 
Cf. par exemple le § 48 LE et pour d'autres attestations a Mari, mon article Justice 
royale. 
Sur la question des « Assemblees » et de leurs pouvoirs, cf. A. Walther, LSS 6, 
p. 45ss ; E. Szlechter, Assemblees, p. 12ss et dernierement J.-M. Durand, Assemblee, 
apropos du tahtamum d'Emar. Sur le processus d'attribution des affaires devant des 
juridictions de renvoi a l'epoque paleo-babylonienne, cf. W. Leemans, Judge, p. 114ss. 
E. Szlechter, Complicite, p. 776. 
T. Jacobsen, Trial, p. 138-139; cf. J. Renger, ZA 59, p. 138ss; AHw, p. 782b. 
Cf. CAD, nesakku, p. 191b. 
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La finalite du proces est double : il s'agit d'une part de determiner la sanc-
tion encourue par les trois accuses, et d'autre part de statuer sur la responsabi-
lite ou l'innocence de l'epouse du defunt, nommee Nin-Dada. La culpabilite 
des trois individus semble acquise, comme l'indiquent les cinq premieres lignes 
du texte. Le röle des trois inculpes dans le meurtre de Lu-Inanna ne fait l'objet 
d'aucune investigation a l'audience. Les charges qui pesent sur eux ne sont pas 
mentionnees ni refutees, de sorte que leur participation au crime parait definiti-
vement etablie. lls comparaissent seulement pour entendre le verdict. L'enquete 
aboutissant a leur conviction a ete menee localement pour aboutir a 1a 
qualification des faits. Le silence du texte quant aux moyens de preuve n'est 
donc pas le signe d'une justice expeditive74, mais plutöt d'une demonstration 
prealable de la culpabilite des trois hommes75. 
Le cas de Nin-Dada, l'epouse de la victime, est soigneusement distingue de 
celui des trois meurtriers. Les 11. 6-14 decrivent l' attitude de la femme et four-
nissent deux informations decisives. 11 est clair en premier lieu qu'elle n'a pas 
participe au crime, puisque les trois hommes lui ont revele a posteriori la mort 
de Lu-Inanna (11. 6-12). En second lieu, il est demontre qu'elle n'a pas denonce 
l'homicide (11. 13-14 ). Le scribe utilise ici l' expression figuree « elle n' a pas 
ouvert la bouche, elle l'a recouverte d'un vetement » (1. 14). Cette formulation 
semble souligner que Nin-Dada a volontairement garde le silence, sans subir 
aucune pression exterieure. Ce comportement est naturellement suspect, d'au-
tant plus que la veuve a apparemment ete avertie par les accuses eux-memes. La 
construction verbale au pluriel in-na-an-ne-es (1. 12), « ils lui ont dit » renvoie 
en effet certainement aux tueurs. Cette phrase pourrait egalement evoquer 1a 
rumeur publique ou le voisinage de l'incriminee. Toutefois, l'idee que sous-
tend cette clause est plutöt celle d'une complicite existant entre les quatre 
personnages. 
Les 11. 20-29 mentionnent l'intervention de neuf des membres de l' Assem-
blee. Leur fonction n'est pas clairement definie. 11 s'agirait d'apres 
E. Szlechter 76, de « rapporteurs », et pour J .J. Finkelstein 77 des « Anciens ». 





T. Jacobsen, Trial, p. 141. 
La meme remarque vaut pour la condamnation d'Enlil relatee dans le mythe d'Enlil et 
Ninlil. T. Jacobsen, Trial, p. 143-144, y voit un autre exemple de jugement rendu 
d'apres une connaissance personnelle et non pas objective des faits. 11 est plus probable 
que la conviction d'Enlil repose sur des preuves qu'il est inutile de rapporter puis-
qu'elles sont deja connues du lecteur. 
E. Szlechter, Complicite, p. 777. 
J.J. Finkelstein, ANET Suppl., p. 542 note 4. 
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quent pour connaitre la composition exacte du puhrum. Tous les participants 
n' ont pas forcement un pouvoir decisionnaire. Ceux qui interviennent ici sem-
blent enoncer la regle de droit qui justifiera la sentence. 
Les quatre inculpes sont condamnes a la peine capitale et doivent etre exe-
cutes « devant le siege de Lu-Inanna » (1. 33). L'idee d'exemplarite explique le 
choix du lieu de la mise a mort, plutöt que la notion de vengeance soulignee par 
T. Jacobsen78. La meme pratique est connue dans l'ancienne France, ou l'exe-
cution pouvait se derouler devant la maison de la victime, quel que soit son 
rang social. Mais le siege dont il est question ici symbolise moins la personne 
du defunt que sa fonction 79, tout comme dans la procedure de destitution du 
juge au § 5 CH, prive du « siege de sa judicature » (11. 24-25, kussi 
dayyanutisu ). 
11 faut observer que, contrairement aux jugements habituellement rendus en 
matiere penale ou civile, la decision est ici juridiquement motivee. Les 11. 30-31 
precisent en effet que « en tant qu'hommes qui ont tue des hommes, ils ne sont 
pas des etres vivants ». T. Jacobsen analyse cette declaration a la lumiere des 
conceptions magico-religieuses de la Mesopotamie : par leur acte, les accuses 
ont manifeste leur appartenance au monde hostile des morts et comme tels, ils 
representent un dang er pour la societe qu' ils ont « polluee », pour reprendre 
une terminologie biblique. Ils seraient en quelque sorte des morts eux-memes, 
ce que le sumerien exprime par une litote : lu-ti-la nu-me-es, « ils ne sont pas 
des etres vivants » (1. 31 ). Cette formule indiquerait en outre que la peine capi-
tale ordonnee contre eux ne constitue pas veritablement une privation de la vie, 
puisqu'ils ont deja quitte l'univers des vivants80. Transpose en termes juri-
diques, l' enjeu de la discussion devant l' Assemblee porte sur la gräce possible 
des accuses : ils ont ete condamnes a mort, mais en tant que « non-vivants », 
ils ne pourront berieficier du pardon royal. Leur execution est ineluctable. Cette 
conclusion de R. Westbrook81 procede de l'idee que seul le roi detient sur ses 
sujets un droit de vie et de mort. Ace titre, il peut accorder ou refuser sa gräce 
a un condamne, dont la sentence de mort a ete prononcee et qui sera juridique- . 





T. Jacobsen, Trial, p. 145-146. 
Telle etait deja l'interpretation de J.J. Finkelstein, ANET Suppt., p. 542, qui traduit 
les 11. 33-34: « They should be killed in front of the (official) chair of Lu-Inanna ... ». 
T. Jacobsen, Trial, p. 144-145. On retrouve la meme situation dans le droit romain 
archai"que, avec le concept de sacer, etudie dernierement par C. Lovisi, Contribution a 
l 'etude de la peine de mort sous la Republique romaine ( 509-149 ), Paris, 1998. 
Cf. R. Westbrook, Life, p. 66-67. 
---
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partie de l' Assemblee refuse donc de soumettre le dossier a la chancellerie pour 
un recours en gräce. 
Cet avis est conteste par deux individus (11. 35-41) qui soulevent le pro-
bleme de la qualification du delit reproche a la femme. La syntaxe de ce passage 
est particulierement delicate. Les 11. 38-41 sont ainsi redigees : 
(38) nin-da-da dumu-munus lu-dnin-urta 
(39) dam-a-ni he-en-gaz 
(40) munus-e a-na bf-in-ag-e 
(41) al-gaz-e-de bf-in-es 
La majorite des commentateurs comprend, a la suite de T. Jacobsen82 : 
« (A supposer) que Nin-dada, fille de Lu-Ninurta, ait tue son mari; une/la 
femme, que peut-elle faire pour etre tuee? ». La question revient a se demander 
si la participation passive de la veuve au meurtre de son mari merite la mort. 
Autrement dit, la complice doit-elle etre punie de la meme maniere que les 
auteurs reels du crime ? Nin-Dada appartient au sexe faible, semblent sous-
entendre ses deux defenseurs ; eile n' a pas denonce le crime par peur des 
represailles contre elle ou ses enfants83 . 
Contre cette traduction habituelle, M. Lambert84 rend l'optatif he-en-gaz par 
une affirmation, aboutissant a une conclusion ineluctable : « Nin-Dada in-
contestablement a tue son mari. (Si le cas est prouve), que subira cette femme 
(selon la loi)? - De mourir ! ». On objectera que le debat concemant Nin-Dada 
porte non pas sur sa culpabilite, mais sur le bien-fonde de son recours en gräce. 
Les intervenants precedents l' ont englobee avec les trois executants du crime 
pour refuser leur demande de pardon et exiger leur condamnation a mort. Deux 
individus tentent au contraire d'obtenir la gräce royale pour la coupable, sans 
mettre en doute sa responsabilite, mais en invoquant sa condition feminine pour 
la separer des autres inculpes. 
La discussion intervenue a l' Assemblee porte finalement sur l' application 
ou non de la peine de mort aux quatre accuses et notamment a l'instigatrice 
presumee du meurtre. La redaction de cette partie du proces sous forme dialo-
guee evoque ainsi un debat contradictoire precedant l'enonce de la sentence. La 
rarete de ce type d'information dans les textes de proces conduit E. Dombradi a 
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des « documents litteraires » ou des « model court cases » 85. S'il est vrai que 
les divers exemplaires dont nous disposons pour cette affaire ont tous la meme 
facture et constituent des exercices de scribes, rien ne prouve que le litige lui-
meme et les motivations exposees soient le fruit de l'imagination d'un ensei-
gnant pedagogue, qui aurait invente de toutes pieces cette histoire. Contraire-
ment a ce que pense E. Dombradi86, les arguments exposes par les deux grou-
pes antagonistes a l' Assemblee relevent de la technique juridique et non de la 
morale. 11 ne s'agit pas d'une allegorie sur la justice et la perfidie feminine, 
mais d'un debat sur la recevabilite d'un recours en gräce. 
Les 11. 42-52 contiennent la reponse detaillee a cette question de droit, 
donnee par l' Assemblee sans que l' on sache si cette designation evasive vise le 
groupe « a charge » des 11. 20-2987 ou d'autres membres plus specialement 
competents pour juger le litige. S. Kramer88 comprenait l'ensemble de cette 
declaration comme un plaidoyer en faveur de la veuve qui, delaissee par son 
mari et ignorant l' existence des assassins et du crime qu' ils ont commis, est 
logiquement restee silencieuse. E. Szlechter semble partager globalement ce 
point de vue, a quelques nuances pres89 : le tribunal admettrait la faute par 
omission de Nin-Dada, mais considererait que cette complicite est moins grave 
que l' homicide perpetre par les trois autres accuses. Ces interpretations se 
fondent sur l'un des exemplaires de ce proces (PBS VIII 173), ou Nin-Dada 
n'est pas mentionnee parmi les condamnes a mort. L'hypothese de son acquit-
tement est cependant dementie par les copies posterieures qui incluent la femme 
dans la sentence finale. 
Les reproches adresses a Nin-Dada sont diversement compris par les com-
mentateurs de ce texte. La plupart d'entre eux attribuent a la declaration des 11. 
42-52 une portee generale, en raison du style impersonnel adopte dans ce 
passage90. 11 est vrai que la fautive n'y est pas nommee, ni meme designee par 
un demonstratif. Toutefois, le comportement decrit dans ces lignes parait 







E. Dombradi, Darstellung 1, p. 189 § 254. 
E. Dombradi, Darstellung 2, note 1049 p. 153-154. 
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l' enquete. En realite, il semble que les faits de la cause aient servi a formuler un 
principe destine a « faire jurisprudence » . 
La 1. 44 situe les evenements dans un contexte de mesentente conjugale. 
L'hostilite emane de la femme, et non de son mari comme le suppose 
W. Römer91 , dont l'interpretation est peu plausible : l'antipathie de l'epouse 
pour son mari convient mieux dans le cadre d'une accusation entierement 
dirigee contre elle. Dans ces conditions, la femme songe a supprimer son 
conjoint. Elle informe alors un tiers « ennemi » du defunt, de ses projets et lui 
commande de tuer la victime (11. 45-46). Cette version de T. Jacobsen, majori-
tairement suivie92, a ete nuancee par J.J. Finkelstein93 dans un sens analogue a 
celui du§ 153 CH*. La phrase lu-kur-ra-a-ni he-en-zu-am signifierait : « elle a 
eu commerce avec un etranger », le mot lu-kur etant lu sanu, « autre (homme) » 
et le verbe zu, « savoir » etant pris au sens de « connaitre (sexuellement) » 
(akk. lamadu). L'amant aurait donc execute le mari, selon un scenario bien 
connu depuis l' Antiquite jusqu' a nos jours. Cette suggestion co'incide egale-
ment avec la conception mesopotamienne du « maricide », telle qu'elle ressort 
de la litterature ominale (cf. supra). Toutefois, le parallele rigoureux avec les 
circonstances decrites au§ 153 CH* n'est pas indispensable pour comprendre 
les faits. En realite, comme l'a souligne M. Roth, tout ce scenario est reconsti-
tue, voire imagine, par l' Assemblee qui n'a aucune preuve de l'adultere sup-
pose de Nin-Dada ni de la participation de l'amant au crime94. 
Mais il ne faut pas forcement lire ce proces comme un nouvel exemple du 
sexisme des droits orientaux. Le point de droit eclairci ici concerne la notion 
d'auteur moral : la responsabilite de l'epouse est retenue quand bien meme eile 
n'aurait pas recrute elle-meme un ou des individus pour tuer son conjoint, mais 
se serait bornee a donner des informations permettant la commission du crime, 
sans le denoncer ensuite. Pour l' Assemblee, cette attitude est constitutive d'une 
faute lourde, bien plus grave que celle des executants. Il n' est pas necessaire 
d'introduire un adversatif entre les 11. 45-46 d'une part et 47-48 d'autre part, 
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informee avant ou apres l'homicide95. Le document parait plutöt relater les 
evenements dans un ordre chronologique et souligner l' indice servant a rejeter 
le recours en gräce de Nin-Dada : le silence suspect de la veuve apres la mort 
de la victime, laisse supposer qu'elle a donne volontairement des informations 
pour faire eliminer son mari. Tel est le sens de la 1. 49, formulee d'une maniere 
tres obscure (a-na-as-am ka7 ugu-na li-bf-in-si). L'hypothese d'un chantage 
exerce sur la veuve par l'assassin pour l'empecher de divulguer son identite 
( « Pourquoi ne la ferait-il pas taire a son sujet? » )96 est peu plausible car eile 
transforme l'inculpee en victime, en contradiction avec le ton nettement accu-
satoire employe a son egard. Mieux vaut comprendre qu' on reproche a la 
femme d'avoir cache la disparition de son conjoint sur le conseil de son amant 
( « Pourquoi ne lui aurait-il pas fait garder le silence sur lui (son mari 
mort) ? » )97. En refusant de denoncer le crime, la veuve apparait comme son 
instigatrice, motivee par sa pretendue liaison avec un tiers. 
Les 11. 50-52 concluent cette demonstration par une declaration accablante: 
« C' est elle qui a tue son mari. Sa faute est plus grande que celle de ceux qui 
ont (reellement) tue l'homme »98. II s'agit bien d'affirmations enoncees par les 
membres de l' Assemblee et non d' interrogations99. Le sort de l' epouse, auteur 
moral de l' assassinat, est donc associe a celui des trois autres coupables : tous 
les quatre sont « livres pour etre tues » (11. 53-59). Aucun recours en gräce 
n'est accepte pour eux et la condamnation a mort devient ainsi effective. On 
observera que la condamnation de Nin-Dada repose sur un fait objectif, la non-
denonciation du crime, et des suppositions sans fondement, l' adultere et l' exe-
cution de Lu-Inanna par l'amant de sa femme. Ces considerations semblent 
ajoutees pour expliquer le silence de Nin-Dada, qui reste la preuve decisive aux 
yeux de l' Assemblee. 
Le plus ancien exemplaire connu pour ce proces (PBS VIII 173) omet de 
mentionner Nin-dada parmi les condamnes. S'agit-il d'un oubli du a la negli-
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n'est pas decisive. L'insertion du signe u avant le nom propre Enlil-ennam ne 
prouve pas definitivement que celui-ci etait le dernier de l'enumeration primi-
tive. Selon l'auteur, l'adjonction aurait ete volontairement effectuee par les 
scribes pour influencer le legislateur dans l'elaboration du code babylonien de 
Hammurabi. La sentence modifiee du jugement de Nippur aurait ainsi servi de 
modele pour la redaction du § 153 CH*. Ce raisonnement illustre l'un des 
ecueils de la methode comparatiste, quand elle cherche des paralleles ou des 
precurseurs pour des infractions d'une grande banalite. Faut-il vraiment que 
Hammurabi ait puise dans une jurisprudence anterieure pour incriminer le 
« maricide », dont on trouve des attestations a toutes les epoques et dans tous 
les milieux? En realite, on l'a dit, les divergences entre les duplicats de cette 
celebre affaire s 'expliquent par les erreurs scribales plutöt que par des altera-
tions du proces-verbal d' origine. 
Comme le droit hammurabien, ce jugement de Nippur donne une place 
decisive a l'intention dans l'evaluation de la responsabilite. La femme qui a 
premedite le crime et l'a organise est consideree comme l'auteur principal; les 
executants ne sont que complices. 
III. La juridiction domestique 
De nombreux delits föminins, notamment les delits sexuels, sont passibles 
d'une peine prononcee dans le cadre de la juridiction domestique. La fille, 
l' epouse ou la belle-fille dependent etroitement de l' autorite de leur pere, mari 
ou beau-pere, c'est pourquoi la faute qu'elles ont commise releve souvent de la 
decision du chef de famille. Ces prerogatives s'exercent d'autant plus legiti-
mement que l'infraction constitue generalement une atteinte aux droits conju-
gaux ou patemels. 
La question de l' etendue de la patri,a potestas, et plus particulierement de 
l' existence d'un droit de vie et de mort sur les membres de la maisonnee, a ete 
abordee par R. Yaron 102, a partir des sources legales et litteraires du Proche-
Orient ancien. L' auteur montre que le pouvoir du pater perd tres töt son carac-
tere arbitraire et absolu : les chätiments qu'il prononce doivent etre justifies par 
la perpetration d'un acte reprehensible, au moins moralement. Ses attributions 
sont limitees a la fois par ces considerations ethiques et par l' intervention de 
101 E. Szlechter, Complicite, p. 782ss. 
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l'Etat, qui tend a inclure dans le domaine public un certain nombre de crimes. II 
faut donc se garder d'assimiler le droit de correction prive a une vita: necisque 
potestas. L'infliction de la peine capitale et inversement la faculte de pardonner 
n'entrent pas dans les competences du chef de famille mais appartiennent au 
roi. 
Deux types de juridictions coexistent donc : l' une publique, traitant les 
atteintes a la societe, et l'autre, privee, reglant les delits familiaux ou les mefaits 
de moindre importance. Ainsi le mari est-il autorise a mutiler son epouse vo-
leuse (§ 5 LA*) et le pere a punir sa fille devergondee (§ 56 LA*). La formula-
tion evasive de certains textes ne signifie pas que les pouvoirs de correction 
sont illimites, comme on le verra plus loin. D' ailleurs, les legislateurs se mon-
trent vigilants et restreignent frequemment le champ de la juridiction domes-
tique. Un seul domaine echappe totalement au contröle legalen Mesopotamie : 
il s'agit de l'adultere flagrant. Le conjoint trahi est autorise a tuer immediate-
ment les deux partenaires, mais peut aussi pardonner sa femme, exonerant ainsi 
completement l' amant. On notera que la faculte de mettre a mort les fautifs 
derive de l' exercice de la vengeance et non de la potestas de l' epoux trompe. 
De fait, l'impunite dont il beneficie est strictement applicable aux cas d'infide-
lite constatee inflagranti103• 
Le choix de la sanction privee est souvent contröle par la loi 104, qui impose 
un plafond : en matiere de vol par exemple, la punition corporelle encourue par 
la femme mariee assyrienne ne peut exceder l'essorillement. 
D'une maniere generale, les attributions du mari font l'objet d'une regle-
mentation detaillee a l'interieur du recueil assyrien. Les §§ 57-59 LA* pre-
voient ainsi une serie de mesures qu' il faut examiner en detail. 
a)§57LA* 
Ce texte, tres endommage, envisage les coups portes sur une femme a titre 
repressif, et non une agression dont elle serait victime105. G.R. Driver et 
J.C. Miles 106 proposent de restituer dans la cassure finale la phrase [ma-har di-
ku5-mes li-in-ni-pufj, « Que cela soit accompli devant les juges » d'apres 
103 Cf. pour ce principe et ses derogations contractuelles, le eh. 1 sur l'adultere. 
I04 Sur la limitation de la juridiction domestique dans les LA, cf. E. Otto, Rechtsre-
formen, p. 243ss et Einschränkung, p. 134ss. 
105 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 290; G. Cardascia, Les LA, p. 255. Contra, 
V. Scheil, Recueil, p. 83. 
lü6 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 425, et p. 290-291 ; G. Cardascia, Les LA, p. 255-
256. 
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l'occurrence d'une phrase similaire au § 127 CH*, a propos du chätiment 
inflige « devant les magistrats » au calomniateur d'une pretresse ou d'une 
femme mariee. En l'espece, le legislateur assyrien ordonnerait donc que les 
peines corporelles soient imposees sous le contröle d'un officier public. 
Aucune trace sur la tablette ne permet cependant d'etayer cette suggestion, qui 
reste hautement hypothetique et n' a pas ete reprise dans les editions recentes 
des LA 107. 
En tout etat de cause, il semble etabli que les mauvais traitements infliges a 
l'epouse ne peuvent exceder ce qui est « inscrit sur la tablette », autrement dit 
dans la tablette A des LA. Cette disposition, ainsi que les deux suivantes, 
reprennent les diverses peines corporelles « privees » prevues aux paragraphes 
precedents 108 en les presentant comme des maxima: le droit de correction du 
mari doit s'effectuer dans les strictes conditions prevues par la loi, c'est-a-dire 
pour les infractions limitativement prevues par le texte et sans depasser en 
intensite le plafond fixe par chaque norme. 
b) § 58 LA* 
Teile qu'elle a ete comprise et completee par G.R. Driver et J.C. Miles 100, 
cette disposition exigerait que les mutilations effectuees sur l'epouse a titre de 
correction soient precedees d'un avis adresse au GAL-LU (1. 56) et menees 
selon les formes prescrites par le legislateur. Ce GAL-LU serait un pretre ayant 
des connaissances chirurgicales particulieres, qui surveillerait l' execution des 
peines d'arrachement et d'amputation, afin d'epargner a la condamnee un 
dommage physique plus grave que celui que la loi a prevu 110. Si la competence 
medicale attribuee a l'homme est parfaitement plausible, on voit mal en re-
vanche pourquoi il est cense appartenir au corps ecclesiastique. 11 est difficile 
d'assimiler ce gallu assyrien au kalum atteste dans les sources paleo-akka-
diennes et paleo-babyloniennes : la graphie utilisee par le redacteur des LA 
ainsi que la fonction essentiellement lyrique du kalum babylonien 111 s' oppo-
sent a une telle association. 
107 Cf. M. Roth, Law Collections, p. 175. 
108 En ce sens, E. Otto, Rechtsreformen, p. 248-249. 
IOO G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 424-425 et p. 290ss ; G. Cardascia, Les LA, 
p. 256-257 ; C. Saporetti, LMA, p. 93-94. 
110 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 291 ; G. Cardascia, Les LA, p. 256. 
l l l Cf. J. Renger, ZA 59, p. l 87ss. 
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C. Saporetti 112 propose une lecture kallu, « messager », designant un repre-
sentant du roi ayant pour mission d' assister a la mutilation puis d' en referer 
aux autorites. II faudrait donc restituer dans la cassure de la 1. 56 non pas [li-in-
ni-pu-us] 113, mais [li-(il)-li-ka], « qu'il parte ». Mais les lexicographes ne 
repertorient pas d'attestation du mot kallu dans les sources medio-assy-
riennes 114. 
Une autre hypothese, proposee par R. Borger 115, serait de lire a la 1. 56 u 
gal-lu-li, « et d'aveuglement », ou encore, suivant la suggestion de M. Roth 116, 
une forme verbale sur la racine gullulu, « commettre une faute ». Ces travaux 
recents abandonnent donc l'idee d'un personnage officiel present sur le lieu des 
mutilations infligees afin d' en verifier la gravite. 
c) § 59 LA* 
Ce texte determine l' etendue du droit de correction reconnu au mari. En 
dehors des sanctions signalees dans la tablette A des LA ( ablation du nez ou 
des oreilles), le conjoint pourra fouetter son epouse, lui tirer les cheveux et lui 
meurtrir les oreilles, sans encourir lui-meme de chätiment. 
Comme l'a souligne P. Koschaker 117, il faut analyser cette mesure a la 
lumiere du § 44 LA, relatif aux traitements supportes par le gage. Les deux 
normes ont en effet en commun de proteger ceux qui dependent juridiquement 
d'un tiers contre les abus de son pouvoir repressif. Ainsi, le creancier et le mari 
sont-ils tenus de respecter la restriction introduite par la loi. Est-ce a dire que 
les prerogatives du conjoint se bornent aux chätiments expressement prevus 
dans les prescriptions legales? Dans !'affirmative, il faudrait admettre que les 
phrases tres generales du type « le mari punira sa femme comme il le vou-
dra » 118 sont en fait limitees par la teneur du § 59 LA* : les peines prononcees 
dans le cadre de la juridiction familiale ne peuvent depasser le seuil de gravite 
112 C. Saporetti, LMA, p. 94. 
113 G. Cardascia, Les LA, p. 256 note b. 
114 Cf. CAD, kallu, p. 84a. 
115 R. Borger, TUAT I/1, p. 92 et note a; dans le meme sens, E. Otto, Rechtsreformen, 
p. 248 et Einschränkung, p. 137. 
116 M. Roth, Law Collections, p. 193 note 32. 
117 P. Koschaker, QUAG, p. 12-13. 
118 Cf.§§ 16* et 23*. On rencontre egalement dans le recueil des LA des tournures simi-
laires : « Le mari infligera une peine » (§ 3*), « la traitera comme il voudra » (§ 14*), 
etc. 
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fixe par cette prescription. Contre cette conclusion de P. Koschakerl 19, 
G.R. Driver et J.C. Miles 120 invoquent deux arguments. Ils relevent en premier 
lieu plusieurs normes legales dans lesquelles le pouvoir discretionnaire de 
l' epoux lui permet de chätier tres severement la fauti ve. Le § 15 LA*, 11. 4 7 ss 
l' autorise par exemple a tuer sa femme ou a lui couper le nez. De meme, son 
droit de correction semble absolu aux §§ 14, 16 et 22-24 LA*, reglementant 
l'adultere, en raison precisement de l'importance de ce crime. En second lieu, la 
clause initiale du § 59 LA*, « en dehors des sanctions prevues dans la tablette 
pour la femme mariee » (11. 58-59) suggere que les peines additionnelles 
decrites ici s'appliquent a des infractions que le corpus n'aborde pas. 
Autrement dit, la loi definiten l'espece l'autorite domestique « quotidienne ». 
Ce raisonnement suscite quelques objections. II faut tout d'abord remar-
quer, apropos du§ 15 LA*, 11. 47ss, que l'execution de l'epouse infidele, sa 
mutilation ou son pardon, interviennent a l'issue d'un proces public et non a 
l' occasion d'une decision arbitraire du conjoint. Quant aux autres prescriptions 
citees par G.R. Driver et J.C. Miles, elles utilisent la tournure evasive men-
tionnee plus haut, sans se referer explicitement a la peine capitale ou a une 
peine corporelle lourde. Une formulation aussi vague ne denote pas un droit de 
correction illimite car lorsque des chätiments graves sont infliges a une cou-
pable par son mari offense, le legislateur ne manque jamais de preciser leur 
nature. 11 faut en outre se garder de transposer l' echelle des peines publiques 
dans la sphere de la juridiction privee. Si l'Etat peut condamner un meurtrier a 
mort, il n'est pas sür que le pater familias puisse similairement decreter l'exe-
cution de l'un de ses dependants, responsable d'un homicide. En effet, il est 
difficile d'admettre que la loi tolere l'existence d'un systeme judiciaire parallele, 
dote d'attributions identiques aux siennes. En principe, la faculte de tuer ou de 
gracier revient au roi et non aux particuliers, comme on l' a vu plus haut. La 
seconde critique est plus decisive. 11 est en effet tres probable que le fouet ou 
les blessures legeres repriment des delits mineurs ( desobeissance, indocilite) 
que la legislation ecrite n'incrimine pas, justement parce qu'il s'agit de 
manquements domestiques affectant la vie quotidienne du couple. 
11 convient donc de nuancer la theorie de P. Koschaker : il est exact que la 
potestas du mari n'est pas absolue, en depit du sens apparent des expressions 
generales parfois employees dans les LA. Neanmoins, la portee de ces clauses 
est independante du § 59 LA*. La phrase « le mari traitera sa femme selon son 
gre » ne renvoie pas a l'une des punitions enoncees au § 59. Elle laisse au 
119 P. Koschaker, QUAG, p. 12-13. 
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conjoint une certaine latitude pour corriger son epouse, dans la limite de ses 
prerogatives coutumieres. De fait, l'etendue de sa competence est sfirement 
determinee par l'usage, lui-meme etabli a partir des valeurs morales defendues 
par la societe. Ainsi s'explique le style vague des tournures precitees, qui se 
referent a un systeme repressif deja connu, qu' il est des lors inutile de preciser. 
Le mari peut choisir la peine maximale habituellement ou legalement preco-
nisee pour une infraction donnee ; il peut aussi renoncer a toute punition. Entre 
ces deux attitudes extremes, toutes les combinaisons penales sont egalement 
possibles, pourvu qu'elles n'excedent pas le plafond fixe par la tradition ou par 
la loi. 
La juridiction domestique ne doit donc pas etre pen;ue comme une tyrannie 
domestique imposee par un individu sur le reste de sa famille. 11 s'agit au 
contraire d'un domaine relativement restreint, dont l'exercice est soumis a une 
double censure legislative et coutumiere. 
Chapitre 10 
LES DELITS PROFESSIONNELS 
0 n s'interessera ici aux infractions commises par la cabaretiere (munus-kurun2-na = sabftu) et par la nourrice (um-me-ga-la = museniqtum), dans 
le cadre de leurs metiers respectifs. Ces delits sont evoques aux § § 108-109 
CH* et § 194 CH*. A vant d' aborder l' analyse juridique des textes, il est utile 
de presenter ces deux professions, tres repandues en Mesopotamie. 
Les sources cuneiformes mettent en lumiere l'importance economique et 
sociale des tavemes dans les civilisations du Proche-Orient ancien, notamment 
a l' epoque paleo-babylonienne. Ce röle essentiel a ete souligne dans plusieurs 
travaux 1, qui revelent la diversite des activites exercees dans ces etablisse-
ments : outre la vente, mais aussi la production de boissons fermentees, les 
tenanciers de ces cabarets semblent s' etre egalement consacres au commerce de 
diverses denrees et avoir participe a des transactions a credit. Une partie de 
leurs attributions etait donc comparable a celles du tamkarum, « marchand », ce 
qui explique tres vraisemblablement la juxtaposition de ces deux categories 
professionnelles dans certaines normes legales2. Apparemment, ces magasins 
etaient soumis a une reglementation particuliere, imposant des formalites d'en-
registrement afin d'obtenir une licence d'exploitation, et prevoyant aussi le 
2 
Cf. J.J. Finkelstein, JCS 15, p. 99 ; A. Goetze, The LE, p. 56-57 ; F.R. Kraus, SD 
11, p. 252ss; J. Bottero, Desordre eco., p. 137ss; B. Meißner, BuA I, p. 239-242; 
A. Finet, Code, p. 75 ; W. Röllig, Bier, p. 48ss; H. Zimmern, ZA 32, p. 164ss; 
E. Cassin, JESHO 4, p. 164ss; CAD, sabu, p. 9a. 
Cf. § 15 LE : « Une cabaretiere ou un marchand ne recevra pas, de la main d'un ou 
d'une esclave, de l'argent, du grain, de la laine, de l'huile, ni d'autres choses ». Sur la 
proximite des activites du marchand et de la cabaretiere, cf. F.R. Kraus, SD 11, 
p. 252ss, qui evoque aussi !'interessante evolution semantique du latin caupo, « taver-
nier », vers l'allemand Kaufmann, « marchand ». 
414 Chapitre 10 
paiement d'une taxe au palais3. Les tavernes etaient probablement situees hors 
des villes, a la croisee des routes ou le long des canaux4. Cette implantation 
geographique a sans doute eu une incidence directe sur la renommee douteuse 
des« maisons de biere », frequentees par ce qu'on appellerait aujourd'hui des 
« marginaux ». En effet, les carrefours et les quais etaient notoirement des lieux 
de prostitution, et les documents nous apprennent que les courtisanes sedui-
saient les hommes a la porte des cabarets5. Par ailleurs, ces memes endroits 
abritaient toutes sortes d'individus peu recommandables, fugitifs6, delinquants 
ou emeutiers (§ 109 CH*), venus comploter ou s'enivrer7. Dans un tel 
contexte, la mauvaise reputation des femmes gerant les debits de boisson n'est 
guere surprenante8. La preponderance de l' element feminin dans ce secteur 
economique, attestee jusqu'a la fin de la periode paleo-babylonienne, est cer-







Cf. A. Goetze, AS 16, p. 21 lss. L'auteur y analyse un texte de Sippar (contra, 
R. Harris, Ancient Sippar, p. 282, pour qui la tablette provient de Babylone) dans 
lequel les rabianu de quelques villages pretent serment a propos des taverniers et des 
cuisiniers dependant de leur juridiction. Voir peut-etre aussi le § 16 AS, qui parle aux 
11. 6-7, de l' argent a donner au palais. Il est difficile de savoir si le texte fait allusion a 
l'imposition des revenus commerciaux, ou au prix de l'orge fixe par les autorites (cf. 
F.R. Kraus, SD 11, p. 251). 
E. Cassin, JESHO 4, p. 165-166; voir aussi la tournure munus-lu-kurun2-na na-me-e 
(§ 16 AS, 1. 5), « une cabaretiere du faubourg ». Sur le terme nawum, cf. F.R. Kraus, 
RA 70, p. l 72ss. 
Voir les textes cites par W. Röllig, Bier, p. 54-56. La difference separant les activites 
de la cabaretiere et celles de la prostituee n'est pas toujours nettement peryue. Cf. 
l'exemple de Rahab (Jos. II 1) developpe plus loin. 
On verra par exemple la celebre lettre ARM I 28, envoyee par le roi Samsi-Addu a 
son fils Yasmah-Addu, roi de Mari, et evoquant la fuite de plusieurs fonctionnaires du 
palais, menant une vie dissolue dans une taverne (11. 16-19 : « ils (ne) viennent a toi 
(que) pour ... , pour se debaucher, pour le cabaret et les concerts ». Cf. J.-M. Durand, 
Documents I, n° 2, p. 65). 
E. Cassin, JESHO 4, p. 166, a releve apres W. Lambert, BWL, p. 217 1. 47 et p. 239 
(notes philologiques), que l'expression « etre ivre » signifie litteralement « etre saisi 
par la biere » (BWL, p. 216 1. 47: sikaru 1abtanima, «je suis ivre », litteralement, 
« la biere m'a saisi » ). 
Cf. H. Zimmern, ZA 32, p. 166 et V. Haas, Randgruppen, p. 39, pour un texte tire de 
la serie ominale summa alu, qui menace de destruction la ville dans laquelle les caba-
retieres sont trop nombreuses (CT XXXVIII, tabl. I 1. 79). La destinee prestigieuse de 
Ku-Bau, fondatrice de la Ive dynastie de Kis, et ancienne cabaretiere, est une exception 
notable. 
Les delits professionnels 415 
la protection de deux deesses, Ninkasi et Siri9 - et a un facteur sociologique : 
les formes de commerce plus ou moins honnetes rattachees aux cabarets etaient 
associees plus volontiers, semble-t-il, au sexe faible. La chute de la dynastie 
hammurabienne modifia les structures sociales du pays, et provoqua l' evolu-
tion du metier de brasseur qui echappa a la competence des femmes 10. La 
documentation d'epoque achemenide montre que la competence feminine est 
toujours appreciee pour tenir ce genre d'etablissements, places sous le contröle 
financier d'hommes d'affaires a cause des gains sans doute importants qu'on 
pouvait retirer de l 'investissement 11. 
L'activite des nourrices est bien connue dans les societes du Proche-Orient 
ancien 12• Dans 1a mythologie mesopotamienne, un hymne religieux sumerien 
evoque une figure feminine du pantheon, la celebre Ninhursag, donnant le sein 
a Eanatum 13• La meme deesse apparait sans doute sur un sceau-cylindre sar-
gonique, appartenant a une certaine Dim-muzi, intendante (munus-agrig). 
L'inscription mentionne aussi Daguna, qualifiee de ama-ga-ku, litteralement 
« mere ( qui fait) absorber le lait », autrement dit la nourrice, qui a pris soin de 
la fille de Dim-muzi 14. Les documents relatifs a la vie du palais au temps des 
rois d'Ur III temoignent du nombre important de femmes employees pour 
allaiter et eduquer les princes et princesses. Ainsi, Rabbatum fut-elle su~cessi-








Cf. L. Hartman et A.L. Oppenheim, Beer, p. 12 ; M. Civil, Studies Oppenheim, 
p. 67ss, pour l'etude d'un hymne sumerien a Ninkasi et l'analyse des techniques de 
fabrication de la biere. 
Cf. L. Hartman et A.L. Oppenheim, Beer, p. 12. 
Cf. F. Joannes, NABU 1992/64 et 1992/89, ou l'auteur etudie deux actes d'inventaire 
de biens meubles destines a la creation de cabarets, l'un d'eux etant tenu par une 
esclave pour le compte de la famille Egibi. 
Pour une synthese recente sur ce theme, cf. M. Stol, MVEOL 23, p. 86-89. L'impor-
tance des nourrices royales est illustree par la recente decouverte a Saqqara de la 
tombe de Maya, nourrice du pharaon, representee avec l'enfant sur ses genoux. 
Cf. A. Sjöberg et E. Bergmann, TCS 3, p. 143 et note 94a. 
Ce sceau a ete publie par J. Nougayrol, Syria 37, p. 209ss, dont la lecture a ete 
corrigee par P. Steinkeller, ASJ 3, p. 90. L'interpretation de ce dernier est contestee 
par W.G. Lambert, OA 26, p. 13ss et NABU 1988/83. On notera que la graphie ama-
ga-ku n'a pas de parallele connu dans les sources cuneiformes. Habituellement, la 
nourrice est designee en sumerien par la sequence um+me, forme abregee de um+me-
ga-ku et um+me-ga-la; cf. P. Steinkeller, ASJ 3, p. 89ss. La lecture de ce sceau et 
l'identification de sa proprietaire sont encore debattues; cf. NABU 1988/48 et 
1988/83. 
Cf. P. Steinkeller, ASJ 3, p. 90; sur l'emploi de nourrices et de bonnes d'enfant a la 
cour d'Ur III, cf. H. Waetzoldt, AOF 15, p. 32. 
416 Chapitre 10 
D'autres enfants de ce souverain furent confies a une pretresse appelee Kuba-
tum, qualifiee de ummeda lugal, « nourrice ( des enfants) du roi ». Par la suite, 
eile epousa Sfi-Sin et porta le titre de reine 16• De meme, a Mari, le puissant 
fonctionnaire Samas-na~ir envoie-t-il son fils malade a Alep, accompagne de 
trois nourrices et de trois gardes-malades 17. La profession pouvait etre exercee 
par des personnes libres, des servantes ou des pretresses qadfstu 18• Elles ac-
cueillaient l' enfant a leur domicile, parfois des sa naissance, et pour une duree 
de deux ou trois ans 19• Elles pouvaient aussi recueillir les nouveau-nes aban-
donnes par leur mere20. En se separant si longtemps de leur progeniture, les 
parents prenaient des risques, comme l' atteste une affaire judiciaire intervenue a 
l'epoque de Hammurabi: un nomme Silli-Istar confie sa fille a Kullupat, 
nourrice et servante de Nfir-ilisu, lequel ignore l'existence de cette convention. 
Kullupat disparait apres avoir cede l' enfant a Dadäya, fils du maitre. Le pere 
part a la recherche de la fillette, qu'il finit par trouver chez Dadäya. L'epouse de 
ce demier refuse de rendre le bebe, arguant qu'il s'agit d'une servante lui 
venant de la maison de son beau-pere, et donc legitimement possedee. Le litige 






Cf. M. Sigrist, RA 80, 1986, p. 185 et CTMMA I, n°17 11. 54-55. 
Cf. Ch.F. Jean, Excerpta, p. 68. 
Cf. M. San Nicolo, RlA 1, p. 96-97. Pour un exemple de contrat passe avec une 
qadfstu, cf. M. Schorr, UAZP, n° 78. On notera aussi un acte judiciaire paleo-babylo-
nien, ou une nourrice conteste le montant de sa remuneration. Les juges s'adressent 
aux qadsatu pour verifier les pretentions de la demanderesse et lui donnent raison ; cf. 
M. Schorr, UAZP, n° 241. 
Le texte CT XL VIII, 70 illustre la pratique consistant a mettre en nourrice le nouveau-
ne (silip remim, litteralement « tire de l'interieur »); cf. J.J. Finkelstein, AOAT 25, 
p. 190. Sur le sens de silip remim, cf. C. Wilcke, ZA 71, p. 94, pour qui il s'agirait 
d'un enfant ne par cesarienne ou forceps (dans le meme sens, CAD, silpu, p. 448a), et 
K. Veenhof, Adoptions, p. 153, pour qui l'expression designe un enfant separe de sa 
mere, morte en couches ou remplacee par une nourrice. La duree du contrat varie de 
deux a trois ans selon les sources. La serie ana ittisu (B. Landsberger, MSL 1, p. 45, 
11. 47-50) et le § 32 LE evoquent un mandat de trois ans. D'autres references sont 
citees par M. Stol, MVEOL 23, p. 87, G. Cardascia, Nourrice, p. 76 note 29, et 
G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 406. 
Cf. MDP XXIII 288, interprete par R. Yaron, JJP 15, p. 172: une mere delaisse son 
enfant a peine ne (ina mesu u damfsu, « avec son liquide amniotique et son sang 
( encore) sur lui ») et le confie a une nourrice. D' apres M. Malul, « Adoption of 
Foundlings in the Bible and Mesopotamian Documents », JSOT 46, 1990, p. 97-126, 
l'expression akkadienne precitee decrit l'abandon de l'enfant, qui devient ainsi adop-
table. 
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ment, fait droit a sa demande21 . Le salaire verse a la nourrice consistait 
generalement en rations d'aliments, d'huile et de laine, mais parfois aussi en 
une somme d'argent22. Les parents se montraient souvent vigilants sur le sort 
du nourrisson. Dans une lettre paleo-babylonienne, une mere demande a sa 
correspondante de remettre le bebe a une autre nourrice, si celle qui a ete en-
gagee ne donne pas satisfaction, parce que « sa poitrine n' est pas bonne » 23. 
Par ailleurs, un contrat date du regne de Hammurabi signale qu' un couple a 
choisi deux femmes pour allaiter le nouveau-ne24. II arrivait egalement qu'un 
individu s'entende avec une famille pour negocier les services de sa fille aupres 
d'un enfant. Cette situation est decrite dans un acte neo-babylonien, contempo-
rain de Nabonide, Oll un homme loue sa fille pour un an, en exigeant de perce-
voir une remuneration mensuelle de 1/3 de siele d' argent. La jeune fille s' oblige 
a ne pas abandonner le bebe et a demeurer sur le lieu Oll elle exerce ses 
fonctions25. Les legislateurs mesopotamiens ont peu reglemente cette categorie 
professionnelle. Seuls les §§ 32 LE et 194 CH* concement ce metier. Le pre-
mier texte traite du defaut de paiement du salaire de la nourrice et ordonne au 
debiteur le versement d'une somme d'argent dont le montant est difficile a 
evaluer. II n'y a pas ici d'infraction a proprement parler, car l'absence de re-
muneration en produits de consommation n' est pas necessairement condam-
nable. En outre, il n'est pas certain que la loi impose une amende en l'espece26. 
En revanche, le § 194 CH* reprime un veritable delit, qu'il appartiendra de 







Ce texte, d'abord publie par V. Scheil, RA 11, p. 176-179, a ete etudie egalement par 
G. Boyer, Contribution, p. 70-74 (H.E. 143), P. Koschaker et A. Ungnad, HG 6, 
n° 1759 et dernierement E. Dombradi, Darstellung l et 2 (cf. ses renvois dans l'index 
du vol. 2 sous la cote La l). 
Cf. M. San Nicolo, RlA 1, p. 96-97. Le defaut de paiement est envisage au § 32 LE et 
dans un jugement obligeant la mere insolvable a vendre son fils a la nourrice 
(M. Schorr, UAZP n° 78). 
F.R. Kraus, AbB 1, 31 11. 7-9: (summa) tul[u]sa la damiq ana museniqti sanftimma 
Juharam idnf, « (si) sa poitrine n'est pas bonne, donne le petit a une autre nourrice ! ». 
CT XLVIII 70, transcrit et traduit par J.J. Finkelstein, AOAT25, p. 190. 
BE VIII/1 47, etudie par M. San Nicolo, Ar.Or. 7, p. 22-25 et J.C. Greenfield, 
Women, p. 77. 
F .R. Kraus, cite par R. Yaron, Laws, p. 170 note 106, doute de la lecture 10 ma-na, 
1. 14; dans le meme sens, C. Saporetti, Leggi, p. 44 et p. 48 note 19. Selon la propo-
sition de B.L. Eichler, Studies Reiner, p. 78 et note 25, suivie par M. Roth, Law 
Collections, p. 64 et 69 note 12, il faudrait lire a la 1. 14: 10 gfn ku-babbar, « 10 
sicles d' argent ». 
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I. La cabaretiere 
A. § 108 CH* 
Ce paragraphe punit de mort la cabaretiere qui se livre a des manreuvres 
frauduleuses dont il importe de preciser la nature. L'expose de la sanction sera 
examine ensuite. 
a) La protase (11. 15-21) 
Le legislateur indique tout d'abord, 11. 16-19, que l'accusee n'a pas accepte 
d' orge en paiement de l' alcool, mais qu' elle a re~u de l' argent « au grand 
poids » (ina abnim rabftim). Cette tournure, qui signifie litteralement « grande 
pierre », ne designe pas le comptoir du magasin27, mais le poids employe pour 
evaluer les biens donnes par le dient en contrepartie de son achat. Les 11. 20-21 
ajoutent que la fautive a diminue la valeur de la biere par rapport a la valeur du 
grain. II est clair que la commen;ante a cherche a leser l' acheteur. II s' agit donc 
de determiner le ou les moyens qu' elle a mis en reuvre. 
Diverses questions surgissent a la lecture des 11. 16-19. Le refus du paie-
ment en orge est-il illicite28 ou bien la loi veut-elle seulement interdire l'utilisa-
tion d'un etalon de mesure trop eleve29 ? Mais alors, pourquoi viser specifi-
quement la transaction en argent, puisque la falsification de la pesee est egale-
ment possible lors d'un paiement en cereales30 ? On tentera de resoudre ces 
difficultes a l'aide des observations suivantes. Tout d'abord, rien ne prouve 
que la cabaretiere soit obligee de vendre ses boissons contre de l'orge exclusi-
vement. Cette denree constituait la valeur d' echange la plus repandue dans ce 
type de negoce. Theoriquement cependant, le versement d'argent est accepta-
ble31, s'il n'est pas une source abusive de profit pour la negociante. Celle-ci 
peut en effet modifier a son avantage le cours du meta! par rapport a celui du 
grain, afin d'accroitre ses benefices. Or, la formulation du texte semble juste-
ment incriminer une telle pratique malhonnete. D'apres les §§ 51 et 'u' du CH, 






En ce sens, P. Cruveilhier, CCH, p. 110. 
P. Cruveilhier, CCH, p. 110-111 ; W. Röllig, Bier, p. 49; M. Roth, Law Collec-
tions, p. 101. 
R. Borger, TUAT Ul, p. 55. 
Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 203. 
Cf. §§ 5 I et 'u' du CH, qui autorisent a rembourser les prets d'argent en orge. 
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« ordonnance royale » (~imdat sarrim). Une reglementation analogue devait 
regir le commerce de l' alcool, comme l' atteste le § 41 LE, imposant a la 
sabftum de vendre la biere « au taux en usage » (mahfrat illaku ). Il y a tout lieu 
de penser que la coupable a ici deliberement meconnu le bareme en vigueur, 
afin de s'enrichir injustement en augmentant ses prix32. Cette operation 
deloyale est evoquee au moyen de l' expression ina abnim rabftim, qui apparait 
ailleurs dans le CH33. Les Mesopotamiens disposaient de nombreuses unites 
ponderales officielles, citees d'apres des criteres geographiques, professionnels 
ou institutionnels34. Le § 108 CH* se borne a mentionner un « grand poids » , 
sans doute pour marquer la fraude de la femme, qui ne s' est pas servie des 
poids ajustes aux standards du roi. Cette circonstance explique la traduction de 
certains auteurs « un poids plus grand/trop grand »35, introduisant une refe-
rence implicite aux normes etablies par les autorites. Par consequent, la faute 
consiste non pas a faire usage d' une balance faussee, mais a employer 
volontairement un etalon de mesure trop lourd. 
On peut se demander pourquoi le legislateur s'interesse a ce type d'escro-
querie. Apparemment, la demande d'argent n'est pas, en soi, illegale ; seule la 
quantite de metal exigee est condamnable car elle est excessive. Il est vrai que 
l'infraction pouvait etre commise avec d'autres valeurs d'echange, puisqu'en 
realite, la tromperie intervient au moment de la pesee. De fait, un tel systeme 
comporte potentiellement des risques de tricherie prejudiciables a la securite des 






M.A. Powell Jr., AOAT 203 , p. 84ss. 
Cf. par exemple le § 'x ' , ou la tournure abnim rabftim, « grand poids », contraste 
avec abnim mafftim, « poids leger». 
On connaft ainsi le « poids du pays » (aban matim), le « poids de Mari » (aban 
Mariki), le « poids du marchand » (aban tamkarim), le « poids du roi » (aban sarrim), 
le « poids du dieu Samas » (aban ctutu), le « poids du palais » (aban ekallim), etc. 
Pour d ' autres attestations, cf. CAD, abnu, p. 59a. Sur la metrologie mesopotamienne 
et les systemes ponderaux utilises, cf. en dernier lieu l'article de M. Powell, « Masse 
und Gewichte » dans RlA 7, 1989, p. 457-530, et F. Joannes, RA 83 , p. 113ss avec la 
bibliographie p. 121 note 32. 
Cf. CAD, abnu, p. 59a : the heavier weighing stone » ; R. Borger, TUAT 1/1, p. 55 : 
« mit einem zu großen Gewichtstein» ; M.A. Powell Jr., AOAT 203, p. 84-85. Ce 
dernier auteur signale que le double standard de poids n' est pas atteste en Babylonie, 
mais qu'il doit neanmoins etre presume. 
Le risque apparaft surtout lorsque les denrees sont pesees a l'aide de poids pri\les, 
appartenant au vendeur. Ce dernier peut facilement utiliser de faux poids. Cf. 
K.R. Veenhof, SD 10, p. 60-61. Toutefois, il faut noter que les fraudes sur les poids 
et mesures sont peu documentees, peut-etre parce qu ' il etait difficile de les constater 
dans des transactions privees. 
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uniquement par le caractere casuistique des codes cuneiformes. Il manifeste 
aussi un souci de reprimer les fraudes dans un domaine ou elles sont assez 
facilement realisables mais sans doute difficiles a prouver. Le client ignorant 
l'existence de tarifications calculees d'apres les cours de l'orge et de l'argent, 
etait aisement berne par la cabaretiere. Le cas devait se presenter surtout a 
l'egard des etrangers, non-residents ou citoyens d'une autre ville, comme le 
montre le § 41 LE qui constitue sfirement l' arriere-plan juridique et economique 
de cette disposition. Le droit d'Esnunna protege en effet l'ubarum (le 
« resident » ), le nap{arum (le « visiteur » )37 et le mudum (la « connaissance ») 
contre les fraudes de la cabaretiere lors de la revente de leurs surplus de biere. 
Il s' agit ainsi de garantir la securite des transactions et de favoriser les echanges 
economiques organises notamment par les marchands ambulants et autres 
voyageurs de commerce. L'Etat avait tout interet a preserver des escroqueries 
ces acteurs essentiels de la vie economique. 
Au debut de la 1. 20, la particule u peut etre rendue soit par «et», soit par 
« ou ». Selon le sens retenu ici, les 11. 15-19 et 20-21 seront rattachees par un 
lien de consecution, « et (ainsi) » 38, ou presenteront au contraire les deux 
branches d'une meme alternative,« ou bien » 39. 
Ces deux explications sont au fond assez voisines : diminuer le volume de 
boisson par rapport au volume de grain fourni par l' acheteur revient a amoin-
drir la valeur marchande du grain. On retiendra plutot la traduction «et», car le 
texte decrit d'une maniere generale l'incidence de la fraude sur l'equilibre des 
transactions. L'irregularite de la conversion de l'argent en orge, incriminee aux 
11. 15-19, provoque, par contrecoup, la chute du taux d' echange des cereales. 
Les deux clauses du casus sont ainsi complementaires. 
Une infraction similaire semble decrite au § 18 de l'edit d' Ammi-~aduqa 




Sur le sens de ce terme, cf. R. Westbrook, « The Old Babylonian Term napfarum », 
JCS 46, 1994, p. 41-46, special. p. 45 ou le § 41 LE est rapproche du § 108 CH* et 
du § 18 A~*. 
En ce sens, Th. Meek, ANET, p. 170 ; CAD, sabCt, p. 8b ; W. Eilers, AO 31, p. 30 ; 
W. Röllig, Bier, p. 48; M.A. Powell Jr., AOAT 203, p. 84; S.A. Cook, p. 210-
211 ; D.H. Müller, p. 28; M. Roth, Law Collections, p. 101.. 
En ce sens, G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 203-204; R.F. Harper, p. 37 ; 
R. Haase, KRF, p. 41 ; A. Finet, Code, p. 74; P. Cruveilhier, CCH, p. 111 ; 
C. Saporetti, Leggi, p. 64; E. Szlechter, Codex, p. 106. 
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(tamkarum) a l'aide d'un faux document40. Les lacunes du texte empechent de 
connaitre la nature exacte de l' escroquerie, qui est passible de mort. 
b) L'apodose (11. 22-25) 
Les 11. 22-25 prescrivent la mort par noyade de la femme, apres qu'elle aura 
ete convaincue de son mefait, sans doute par des temoins. 
Le verbe kanu, « convaincre », 1. 23, est corrige en kasu, « lier, attacher », 
dans un duplicat paleo-babylonien du Code41 . L'erreur du copiste pourrait 
suggerer que la condamnee etait reellement entravee avant d' etre jetee a l' eau. 
Le redacteur de la stele aurait omis de noter cette etape prealable a l' execu-
tion42. Cette supposition a ete rejetee par P. Koschaker43, au motif que la loi 
babylonienne impose de ligoter le ou les coupables en cas de flagrant delit 
uniquement. Cette circonstance fait apparemment defaut au § 108 CH*. 
G.R. Driver et J.C. Miles substituent a cet argument une autre critique : ce 
procede n' est jamais mentionne lorsque la delinquante seule est punie par la 
noyade, alors qu' il est expressement prevu au § 15 5 CH*, a propos des rap-
ports incestueux du beau-pere avec sa belle-fille, et au § 129 CH*, a l'encontre 
du couple adultere. Les auteurs en concluent qu'un homme etait peut-etre 
capable d'echapper a la mort en nageant, au contraire d'une femme44. Aucune 
de ces refutations n'est pleinement convaincante. Manifestement, le scribe s'est 
trampe en copiant le texte original, mais n'a sans doute pas amende volontai-
rement le § 108 CH*. On remarquera d'ailleurs que la phrase ukannusima ana 
me inaddusi, « on la convaincra et on la jettera a l'eau » (11. 22-25) a un paral-
lele au § 133 CH*, 11. 24-26, au sujet de l'epouse de l'absent. Dans les deux 
especes, le legislateur met l'accent sur un aspect de la procedure et non sur les 
modalites d' application de la peine. Autrement dit, que la cabaretiere soit ligotee 






Cf. la restitution de F.R. Kraus pour la 1. 15, SD 11, p. 180-181 et p. 255: kunu[k 
La] kittim, « un document qui n'est pas vrai » ; dans le meme sens, J. Bottero, 
Desordres eco., p. 137-138; J.J. Finkelstein, JCS 15, p. 99. 
UMBS V, 93 col. IV 1. 39 : ikassusima, « on la ligotera ». 
Cf. A. Finet, Code, p. 75 note 3 ; M. Schorr, cite par P. Koschaker, RSGH, p. 219, 
considere que Hammurabi aurait adouci la loi ancienne, prevoyant l'execution som-
maire (ikassusi) de la cabaretiere, en ordonnant un proces (ukannusi) avant la peine de 
mort. 
P. Koschaker, RSGH, p. 219-220. 
G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 204. 
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La repression du mefait est impitoyable. Cette severite ne doit pas etre 
appreciee au regard de nos conceptions modernes de la justice45, mais a l'aide 
de criteres objectifs, tires du CH lui-meme. D'apres le § 'x', la fraude du mar-
chand lors du remboursement d'un pret consenti a un tiers est passible d'une 
sanction purement patrimoniale. La commen;ante encourt, pour une infraction a 
priori assez similaire, la peine capitale. La rigueur de la loi a ete expliquee par la 
mauvaise reputation de la fautive, et la frequence des manreuvres illicites in-
criminees46. Il faudrait alors supposer que la conjugaison I/2 du verbe maharu 
dans la protase denote ici le caractere repetitif de l' action, ce que les lexico-
graphes ne confirment pas47. La faute releve donc sans doute moins du delit 
d'habitude que de l'atteinte grave a l'ordre public economique, liee manifes-
tement au statut d'etranger de la victime (cf. supra). Dans le meme esprit, 
l' usage - et peut-etre la fabrication - de faux documents par cette meme 
tenanciere ou par le marchand est aussi passible de la peine de mort d'apres le § 
18* de l'edit d' Ammi-~aduqa. L'Etat se veut donc le garant des transactions 
economiques, a cause sans doute des implications financieres et politiques des 
echanges commerciaux. En revanche, il semble considerer la pratique du credit 
comme une aff aire pri vee, laissant les preteurs imposer des taux usuraires48, et 
n' intervenant que pour moraliser le comportement des marchands ( cf. § 'x' 
CH). Le droit positif veut sans doute aussi inciter les commen;ants a 






Telle semble etre la demarche de D.H. Müller, p. 107, pour qui la loi prevoit non pas 
la noyade, mais seulement l'immersion de la coupable durant un certain laps de temps, 
sans aboutir a la mort de la femme. 
G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 205 ; K. Stooß, cite par D.H. Müller, p. 107. 
Le CAD, maharu, p. 54a, repertorie la forme imtahar du CH avec le sens simple de 
« recevoir, accepter », sans connotation d'habitude. 
Cf. M. Van de Mieroop, Rates, qui montre que la loi impose des taux de rembourse-
ment mais laisse les creanciers libres de fixer les echeances, qui sont souvent men-
suelles et non pas annuelles. 
P. Cruveilhier, CCH, p. 111 et G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 495, ont tente 
d'expliquer le choix de la noyade respectivement par l'ironie - celle qui vend de la 
biere perit par l'eau - et l'adaptation de la peine au delit, qui consisterait a couper 
l'alcool avec de l'eau. Il paraft vain cependant de chercher la signification symbolique 
de ce chätiment, impose pour d'autres crimes comme l'adultere sans lien apparent avec 
la nature de l' infraction. 
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B. § 109 CH* 
Le redacteur du Code sanctionne ici la non denonciation de malfaiteurs. 
Ceux-ci sont designes au moyen du substantif pluriel sarrutum, derive de 
sararu, signifiant « etre faux, tromper ». L' ancienne lecture $arrutum, « re-
belle », suggeree par V. Scheil50, ne modifie pas le sens general du texte, mais 
doit neanmoins etre abandonnee51 . L'idee de mensonge contenue dans la racine 
srr, maintenue dans certaines traductions de sarrutum52, peut etre elargie, dans 
le cadre du§ 109 CH*, a la notion de delinquance53. Le scribe indique, 11. 28-
29, que les individus « se sont reunis » (ittarkasuma) dans la taverne. Le verbe 
rakasu, litteralement « lier, attacher », decrit vraisemblablement ici l'action de 
comploter, ou de conspirer pour commettre quelque mefait54. Le ras-
semblement de tels personnages dans un debit de boisson etait ainsi per~u 
comme un risque de troubles. 
La peine capitale est encourue par la cabaretiere si « elle n' a pas saisi ces 
criminels et ne les a pas conduits au palais » (11. 30-33). En depit de sa formu-
lation, la loi ne semble pas obliger la femme a apprehender elle-meme les sus-
pects. Il est probable que l'interessee etait surtout tenue d'avertir les autorites, 
qui sont en effet directement concernees par les agissements de ces individus, 
specialement s'il s'agit d'opposants a la royaute55. En omettant de signaler leur 
presence, la coupable est soup~onnee de complicite avec les perturbateurs56. 
Son silence est assimile a une participation active ou passive aux activites ou 
projets illicites qui se trament dans son etablissement. Une telle attitude repre-
sente un <langer evident pour la communaute. La trahison de Rahab, relatee en 








V. Scheil, Code, p. 56: « rebelle » ; P. Cruveilhier, CCH, p. 111 : « emeutiers » ; 
S.A. Cook, p. 241 : « rebels » ; D.H. Müller, p. 29: «Verschwörer»; R.F. Harper, 
p. 36 : « outlaws » ; A. Deimel, Codex Hammurabi, Scripta Pontificii lnstituti Biblici 
51, Rome, 1950, p. 27. 
Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL II, p. 198. Les lexicographes rangent ce passage du 
CH sous le terme sarru. 
Cf. W. Eilers, AO 31, p. 30 et R. Borger, TUAT I/1, p. 55, qui traduisent sarrutum 
par «Betrüger». Voir aussi A. Finet, Code, p. 75 note a. 
G.R. Driver et J.C. Miles, BL II, p. 45: « felons »; A. Finet, Code, p. 75: 
« fauteurs de trouble » ; E. Szlechter, Codex, p. 106: « malfaiteurs » ; R. Haase, 
KRF, p. 41 : «Verbrecher» ; C. Saporetti, Leggi, p. 64: « criminali » ; M. Roth, 
Law Collections, p. 101 : « criminals ». 
Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL II, p. 198; A. Finet, Code, p. 75. 
Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 205 ; A. Finet, Code, p. 75 note a. 
Cf. E. Szlechter, Codex, p. 107. 
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envoya a Jericho deux espions, charges de reconnaitre les lieux. Une habitante 
de la ville - prostituee (zonah) dans la Bible, cabaretiere selon Fl. Josephe 
(Ant. lud. V, I, 2 et 7) - accepta de les cacher, et protesta de son ignorance 
lorsqu' elle fut interrogee par les autorites locales. Une histoire similaire est 
evoquee dans une lettre de Mari recemment publiee, ARM XXVII 11657 : 
deux etrangers sont apprehendes de nuit a Qattunän par la garde faisant sa 
ronde et sont jetes en prison. Ils sont entres en fraude dans la ville, sans se faire 
connaitre des autorites municipales, et ont ete heberges sans doute par une 
compatriote qui est elle aussi arretee. II ne s' agit pas dans cette affaire d' une 
prostituee, mais d'une femme mariee58. L'un des interets de ce texte est de 
souligner que si le devoir d'information incombe a tous les citoyens, il est 
specialement exige des immigres, pour ecarter toute suspicion d'activisme 
politique. 
De meme exige-t-on une attitude politiquement irreprochable de la gerante 
d'une taverne, lieu de reunions potentiellement dangereuses pour la royaute. 
Cette norme s'inscrit dans le contexte, bien documente par ailleurs, d'un pou-
voir politique obsede par la surveillance et la delation. Les fonctionnaires paleo-
babyloniens, de meme que les vassaux du roi, devaient jurer au souverain de 
lui communiquer tous les faits et gestes dont ils auraient connaissance59. Taire 
un renseignement interessant l'Etat revenait a manifester son hostilite au 
regime. 
II. La nourrice 
L' expose du casus envisage au § 194 CH* est philologiquement clair, mais 
suscite des divergences quant a la comprehension au fond. 
Le redacteur enumere les faits suivants : un individu confie son enfant a 
une nourrice (11. 23-25) ; l'enfant meurt (11. 26-28) ; la nourrice prend un autre 
enfant « a l'insu de son pere et/ou de sa l'insu de son pere et de sa mere » 




Cf. pour l' editio princeps de ce texte, M. Birot, ARM XXVII 116, avec les interpre-
tations parfois divergentes de J.-M. Durand. 
Cf. la lecture de la 1. 35 par J.-M Durand, citee M. Birot, ARM XXVII, p. 204 note 1. 
L'editeur prefere comprendre que la femme a ete violentee par ses deux compatriotes, 
qui auraient a repondre de leur acte en justice. 
Cf. les temoignages eloquents de Mari, reunis par J.-M. Durand, Documents I, 
n° 333-341. 
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la mutilation prescrite (11. 39-40), apres avoir ete convaincue de son mefait (1. 
34). 
La seule veritable incertitude terminologique tient a l'interpretation du 
pronom possessif su, dans la tournure « son pere et/ou sa mere », qui peut 
renvoyer aux parents du premier ou du second nouveau-ne. L'alternative sera 
examinee plus loin. 
La synthese critique de G. Cardascia apropos de cette disposition du CH60 
a mis en relief les trois explications en presence. Pour quelques auteurs, la loi 
viserait a interdire a la femme d'allaiter d'autres bebes lorsqu'un premier 
pupille est mort chez elle ; la these dominante pröne plutöt la substitution 
d'enfant, a la suite du deces du nourrisson laisse a la fautive ; enfin, un dernier 
courant d'opinions, plus reduit, soutient que la peine prevue s'applique a une 
femme qui nourrit simultanement deux nouveau-nes. Les deux premieres 
approches se heurtent a plusieurs objections, relevees par G. Cardascia61 . 
L'interdiction legale parai't peu probable car, statistiquement, elle devrait frapper 
une grande partie de la profession. Le taux de mortalite infantile etait sans doute 
assez eleve en Babylonie, ou les methodes modernes de prophylaxie etaient 
ignorees. Dans ces conditions, la plupart des nourrices salariees devaient 
tomber sous le coup de la prohibition et cesser leur activites. Presumer qu'elles 
doivent avertir elles-memes les nouveaux « clients » de la perte du precedent 
bebe, sans aucune intervention officielle, est assez douteux. Les autorites 
publiques n'auraient pas admis une situation aussi risquee pour les familles 
babyloniennes. L'hypothese de la substitution n'est guere plus satisfaisante : 
d'une part, le scribe aurait exprime cette circonstance plus clairement, au lieu 
d'evoquer a deux reprises un allaitement a l'insu des pere et mere concernes ; 
d'autre part, cette solution semble difficile a mettre en ceuvre concretement. La 
fautive devrait trouver un autre nourrisson ressemblant suffisamment au defunt 
pour que ses geniteurs ne s'aper~oivent de rien. De plus, il faudrait supposer 
que les parents s' abstiennent, pendant toute la duree du contrat, de rendre visite 
inopinement a la nourrice, afin que celle-ci puisse operer la substitution. 
Reste alors une interpretation : le § 194 CH* punit la femme qui, par cupi-
dite, a nourri en meme temps deux nouveau-nes et perdu l'un d'eux ou les 
deux. Cette analyse trouve une confirmation dans les documents greco-egyp-
tiens sur ce theme. Ces actes stipulent parfois que la personne engagee ne doit 




G. Cardascia, Nourrice. 
G. Cardascia, Nourrice, p. 71-77. 
Cf. les contrats cites par G. Cardascia, Nourrice, p. 78. 
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l' Antiquite jusqu' au xxe siede, l'histoire est jalonnee de textes juridiques, 
legislatifs ou non, qui reglementent la profession et denoncent les nourrices 
« cumulardes »63. La phrase « a l'insu de son pere et/ou de sa mere » fait ainsi 
allusion aux parents de l' enfant decede. Le cumul n' est pas directement prohibe 
par la loi. 11 est sanctionne uniquement lorsqu 'un dommage survient, autrement 
dit en cas de mort d' un pupille, et si les parents de ce demier ignoraient cette 
situation illicite. 
Le defaut de cette troisieme version est de rendre concomitants des faits 
apparemment successifs64, ce qui explique sans doute qu'elle n'ait pas ete 
suivie dans les traductions recentes du § 194 CH*, qui penchent pour la pre-
miere explication : la coupable aurait volontairement omis de prevenir le second 
couple qu'un nourrisson etait deja mort chez elle65. Selon la traduction de 
M. Roth, la femme aurait contracte un nouvel engagement sans le consentement 
des parents de l' enfant decede66. Outre les arguments contraires enonces plus 
haut, l'inconvenient de ces interpretations est qu'elles sollicitent le texte, en 
ajoutant entre parentheses les faits soi-disant envisages par les juristes 
babyloniens67. Cette norme en apparence limpide pose donc en realite un pro-
bleme insoluble : grammaticalement, le texte signifie que la nourrice a contracte 
avec deux familles successives sans avertir la seconde d'un deces lie a son 
activite ; le cas devant etre frequent, on comprend mal quelle est alors l'utilite 






Cf. les textes cites par G. Cardascia, Nourrice, p. 78-80. 
Comme me le signale M. Roth dans une correspondance privee, l'idee de consecution 
est rendue non pas par !'habituelle enclitique -ma ou la conjonction u «et», mais par 
l'emploi de l'accompli (1. 25, iddin) puis du parfait (1. 33, irtakas). M. Roth ajoute 
que le sens de rakasu, « attacher (un bebe au sein de la nourrice) » n'est pas atteste. 
Cf. R. Borger, TUAT I/l, p. 67; M. Stol, MVEOL 23, p. 87; U. Siek, Tötung, 
p. 67ss; J. Klfma, Leben, p. 67. Pour C. Saporetti, Leggi, p. 79 et p. 91 note 85, la 
faute consiste a cacher aux parents une maladie affectant la qualite du lait, nocif voire 
mortel pour un nourrisson. Mais si l'interdit avait une cause medicale, le legislateur 
l' aurait explicitement notee. 
M. Roth, Law Collections, p. 120: « without the consent of his (the dead child's) 
father and mother ». Cf. aussi CAD, museniqtu, p. 265b. Dans une correspondance 
privee, M. Roth modifie son interpretation et retient pour antecedant de abisu u 
ummisu le second couple. Comme les auteurs cites supra, note 65, elle considere que 
la faute de la nourrice est de ne pas avoir notifie aux seconds parents le taux de morta-
lite de ses pupilles. Mais comment prouvait-on la mauvaise foi d'une nourrice en 
l' absence de controle officiel de ses activites ? 
Cf. surtout la traduction de E. Szlechter, Codex, p. 147 : « sans (prevenir) son pere et 
sa mere (qu'un precedent enfant est mort chez elle) ». Cette critique est formulee par 
G. Cardascia, Nourrice, p. 72. 
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effectue a l'insu des parents du bebe survivant ; le droit compare soutient cette 
these. 
La mutilation prescrite dans l'apodose affecte la « poitrine » ou le «sein>> 
de la fautive (1. 39, tulusa)68. Un supplice comparable est evoque dans une 
incantation neo-assyrienne adressee a la nourrice et a la garde d'enfants (tarftu). 
Il est dit de la premiere qu' elle est morte a cause des blessures de sa poitrine, 
tandis que les bras de la seconde se relächent, laissant sans doute tomber l' en-
fant qu' elle tenait. 69 Dans les deux cas, il est fait allusion a une faute profes-
sionnelle, recoupant pour la nourrice les dispositions du Code. Le texte decrit 
en effet une femme « dont les seins sont mutiles » (1. 38, sa tulasa mah$u), le 
sens de maha$u, « frapper », designant ici une blessure suffisamment grave 
pour entrai'ner la mort (1. 39, sa ina mihi$ tule imut)70. L'invocation pourrait 
ainsi s'inspirer de l'exemple illustre par le Code, la reception du droit hammu-
rabien debordant alors la sphere etroite des juristes pour s' etendre a tous les 
milieux erudits neo-assyriens. 
On notera pour finir que la sanction corporelle edictee ici est un exemple 
supplementaire de peine reflechissante, atteignant la partie du corps qui a com-
mis le mef ait. 
Conclusion 
Il est a priori surprenant que les seules professions de cabaretiere et de 
nourrice soient reglementees dans les recueils juridiques cuneiformes. En effet, 
la presence active des femmes dans d'autres secteurs economiques ou admi-
nistratifs est bien attestee dans les sources. Sans parler des domaines 
« mixtes » ( comme l' agriculture) ni des prostituees et des pretresses, on connait 
en Mesopotamie des commen;antes prosperes, des fonctionnaires influentes, 





G. Cardascia, Nourrice, p. 81-82, suggere que l'excision soit effectuee sur le seul le 
mamelon et non sur le sein entier, le terme general ubur ayant ici le sens technique de 
appi tuli, « baut (litt. nez) du sein». 
ASKT II, repris par R. Borger, AOAT I, p. 5 § VII. 
Contra, CAD, maha,Ju, p. 73a: « wet nurse whose breasts have been smitten (i.e., 
have no milk)». Mais l'absence de lait n'est pas mortelle, sauf a considerer que la 
nourrice, privee de clients, est morte de faim, ce qui parait une conjecture compliquee. 
Pour les activites commerciales, voir par exemple B. Poster, Women, p. 54 (a l'epo-
que sargonique) ; pour les emplois administratifs et notamment les fonctions de 
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activites ne sont pas evoquees dans les lois. L'interet du legislateur pour la 
cabaretiere et la nourrice se justifie peut-etre par le fait qu' il s' agit de deux 
activites typiquement feminines. Par nature, l'allaitement est evidemment 
impossible pour les hommes. Quant a la fabrication de la biere et a la gestion 
des tavernes, elles incombent plus particulierement aux femmes jusqu' au milieu 
du deuxieme millenaire avant J.-C. 
sakintu et de scribe a l'epoque neo-assyrienne, voir par exemple M. Heltzer, sakintu, 
p. 87 ; pour l'exorcisme, voir J.C. Greenfield, Women, p. 79; pour les oniroman-









LES DELITS RELIGIEUX 
L es normes legales du Proche-Orient ancien n'incriminent guere les delits religieux. On entend par cette expression les infractions punies par le droit 
mais portant atteinte ~_ la divinite. Ainsi sont exclues de notre champ d'investi-
gation toutes les mesures a caractere reglementaire concemant le fonctionne-
ment interne des temples, leur personnel, les rites de purification etc. Si les 
sources litteraires evoquent souvent des manquements religieux 1, les textes 
juridiques sont en revanche moins prolixes. Le vol sacrilege ou le blaspheme, 
mentionnes dans certains codes semitiques2, sont absents des recueils sume-
riens et hittite. La participation des femmes a ce type d'infraction est docu-
mentee dans quatre textes seulement : §§ 1-2 LA*, § 110 CH* et Lev. XXI 9*. 
Les coupables sont des la:iques (§§ 1-2 LA*), des pretresses (§ 110 CH*) ou 
enfin des filles de pretre (Lev. XXI 9*). Dans les LA, le mefait est religieux 
parce qu' il porte atteinte aux biens du temple ou au respect de l' institution. 
Dans les deux autres regles, la qualification resulte du statut personnel de 1a 
fautive. Hors des codifications proprement dites, d'autres sources juridiques 
evoquent le blaspheme. Ainsi l'edit de Ninurta-apil-Ekur (11. 56-63) reglemen-
tant la vie dans le harem s'interesse-t-il aux imprecations visant la divinite ou le 
roi3. 
La sorcellerie n' entre pas veritablement dans le cadre de ce chapitre, mais 
appartient a un domaine connexe. La magie « noire », comme l' a definie 
2 
3 
Sur la notion de faute religieuse et ses consequences, cf. K. van der Toorn, Sin and 
Sanction. 
En dehors des textes etudies ici, incriminant specialement des femmes, deux lois se 
rapportent au vol sacrilege (§§ 6 et 8 CH) et une au blaspheme (Lev. XXIV 10-16) en 
general. 
Cf. la traduction recente de M. Roth, Law Collections, p. 201-202. 
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J. Bottero4, est en quelque sorte une « religion pervertie », pratiquee aux seules 
fins de nuire. Les lois orientales punissent cette infraction, sans grande effica-
cite sans doute: au Proche-Orient ancien, comme dans nombre d'autres so-
cietes modernes, la sorcellerie a beau etre interdite, elle est couramment utilisee 
sans que les autorites publiques puissent l' eradiquer. Le droit semble impuis-
sant a combattre ces agissements, par nature occultes et difficiles a prouver. 
Les quelques textes consacres a ce theme condamnent plus ou moins 
severement les pratiques malefiques perpetrees par .un homme ou une femme. 
La decouverte du crime inflagrenti conduit a l'execution du coupable. Tel est le 
cas au § 4 7 LA, ou les preparations magiques servant de piece a conviction 
sont saisies « dans les mains » (1. 3) du sorcier. On relevera que, comme pour 
l'adultere (§ 15 LA*; proces de Nippur IM 28051*), le delit flagrant ne dis-
pense pas toujours de l'administration de preuves materielles, ici les breuvages 
ou les figurines utilises a des fins malefiques. La loi envisage plus 
particulierement un incident de procedure, dans lequel l' un des temoins a 
charge se retracte et se voit deferer le serment divin, pour jurer qu'il ne sait rien 
ou confirmer sa deposition initiale5. Ce moyen ingenieux permet de limiter le 
risque de classement sans suite, faute de preuves suffisantes contre l'accuse. 
Confronte a une difficulte probatoire semblable, le § 2 CH soumet le pretendu 
sorcier a l'ordalie fluviale, fä encore pour eviter une relaxe au benefice du 
doute. L'imputation et ses consequences sur !'ordre public sont trop graves 
pour que l 'Etat accepte de laisser l' affaire non resolue. Trois normes hittites 
punissent egalement la sorcellerie. Au § 44b LH, celui qui a accompli des actes 
de purification sur une personne sans avoir incinere les instruments utilises, est 
considere comme un sorcier et sera juge par le roi. La reference au tribunal 
royal est implicitement une indication que la peine encourue est la mort6. Cette 
disposition montre combien la qualification des faits est delicate : ce n'est pas 
le rite lui-meme de purification qui est mis en cause, mais l'abandon, presume 
volontaire, des substances ayant absorbe les impuretes du client : leurs effets 
malefiques peuvent atteindre des tiers sans qu' ils le sachent. Le § 111 LH ren-
voie devant la juridiction du souverain, autrement dit menace de la peine capi-




J. Bottero, Religion, p. 129 et RlA 7, p. 201. Cf. aussi, M.-L. Thomsen, 7.auber-
diagnose; W. Farber, Witchcraft, p. 1898; pour le monde hittite, V. Haas, Magie, 
G. Frantz-Szab6, Hittite Witchcraft et G. Beckman, « From Cradle to Grave: 
Women's Role in Hittite Medecine and Magie», JAC 8, 1993, p. 25-39. 
Pour l'interpretation de ce paragraphe, cf. G. Cardascia, Justice . 
H.A. Hoffner, Laws, p. I 89. 
Les delits religieux 431 
Enfin, le § 170 LH impose une amende elevee (40 sicles d'argent) a l'homme 
qui prononce une imprecation en tuant un serpent, souhaitant sans doute par 
analogie la mort d'un individu. L'esclave qui commet le meme acte sera 
execute7. 
Tous ces textes visent indifferemment des hommes ou des femmes. Mais 1a 
sorcellerie est specifiquement ressentie comme une activite feminine, comme le 
montrent les exemples suivants. Au § 7 LNB, celle qui a accompli des actes 
magiques sur les biens d'un individu devra lui donner le triple du bois utilise 
pour ses preparations et rembourser au triple les pertes causees au proprietaire. 
La loi semble s'interesser ici a des pratiques consenties d'un commun accord 
entre les deux protagonistes : le paysan, le batelier ou l'artisan ont requis les 
services de la sorciere en fournissant du bois pour le rituel et en esperant ame-
liorer le rendement de leurs equipements8. Les dispositions precitees des LH 
montrent en effet que la magie n'est pas toujours reprehensible en soi. La liceite 
d'un rituel semble etre appreciee d'apres sa finalite : augmenter la productivite 
d'un champ ou le debarrasser d'insectes ou de parasites, ne sont pas des 
objectifs condamnables, au contraire. Mais si les manipulations echouent, 1a 
sorciere doit indemniser ses clients. En revanche, toutes les pratiques visant les 
personnes sont formellement interdites, comme l'indique la fin du§ 7 LNB : la 
femme surprise en flagrant delit de sorcellerie a la porte de la maison d' un 
homme doit etre tuee9. L'assentiment du «dient» est en effet peu probable 
dans ce cas ; quand bien meme il existerait, le danger pour les individus est 
trop grand pour tolerer de tels comportements. La malveillance des manipula-
tions visant des humains est donc presumee et sanctionnee severement. Le 




Cf. H.A. Hoffner, Laws, p. 202 et 217, avec la bibliographie sur la sorcellerie p. 189. 
T. Frymer-Kensky, Ordeal, p. 138-144, ajoute au corpus legislatif le § 13 CUN qui 
traiterait d'une accusation de sorcellerie, mais la lecture des signes specifiant la nature 
de l'accusation est encore incertaine. Cf. M. Roth, Law Collections, p. 21 note 12. 
Tous les commentaires de ce texte postulent la malignite des pratiques evoquees par le 
legislateur. Seule l'interpretation des actes magiques differe. Selon K. van der Toorn, 
Cradle, p. 114, la femme aurait verse des eaux usees dans le champ ou a la porte de la 
victime. 
La fin du § 7 est tres endommagee, mais l' enonce de la peine capitale parait clair. 
Selon B. Landsberger, SD 2, p. 224 note 23, la loi punirait la sorciere qui accomplit 
des rites magiques sur un porc. E. Szlechter, LNB, p. 101 hesite entre cette inter-
pretation (ibid., note 169) ou la lecture gisimmar (au texte), signifiant que le rite a ete 
pratique sur un palmier-dattier. Mieux vaut suivre cependant M. Roth, Law Collec-
tions, p. 146 et 149 note 7, qui suppose que les pratiques rituelles sont effectuees 
devant la maison d'un homme pour atteindre l'ensemble de sa famille. 
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de mort contre la magicienne 10, sans preciser quels sont les actes constitutifs de 
ce crime. Ils sont decrits en Deut. XVII 10-11, qui cite une liste classique 
d'invocations, d'incantations et inclut la divination au rang des superstitions 
qu' il faut eliminer. 
Quant aux sources judiciaires cuneiformes, elles relatent parfois des affaires 
d'ensorcellementjugees par les tribunaux 11 , l'une des plus celebres mettant en 
cause la veuve de Suppiluliuma I et belle-mere de Mursili II, roi du Hatti. 
L'accusee fut condamnee au bannissement, a la suite d'un proces politique 
retentissant 12• La description des effets nuisibles et meme mortels des pouvoirs 
des sorcieres montre combien elles etaient craintes dans la population13. Les 
sanctions edictees par les legislateurs antiques en la matiere refletent cette meme 
peur du surnaturel. A la difference des crimes religieux proprement dits (vol 
sacrilege, blaspheme, inconduite des pretresses), sanctionnes parce qu'ils 
constituent « objectivement » des fautes, les actes de sorcellerie sont punis a 
cause des consequences nefastes qu' on leur prete. Cette demarche est une il-
lustration de l'ingerence de l'irrationnel dans la sphere juridique. Le recours a 
l'ordalie ou au serment en sont d'autres exemples, abondamment attestes. 
II faut precisement evoquer rapidement un dernier delit apparente aux at-
teintes a la religion : le parjure. A priori, l'infraction n' est pas qualifiee juridi-





La meme sanction est repetee contre l'homme ou la femme coupables de sorcellerie en 
Lev. XXI, 27, qui prescrit la lapidation. L'intervention de la communaute pour mettre 
la sanction a execution revele le danger que represente cette infraction pour l'ensemble 
de la societe, tout entiere concernee par les effets pervers de la superstition. 
On verra notamment a ce sujet trois interessants documents de Mari : ARM XXVI 
253 Oll une fillette est accusee d' avoir jete un sort sur du bois utilise par un jeune 
gan;on pour preparer sa nourriture ; ARM XXVI 249*, Oll la reine du Zalmaqqum est 
soup9onnee d'adultere, de trahison, et de sorcellerie (kispe) contre son epoux ; enfin, 
ARM XXVI 314 mentionnant une tentative d'empoisonnement de Zimri-Um par sa 
fille Simatum, a l'aide d'herbes ensorcelees (sammf sa kispf). Il faut peut-etre citer 
egalement ici un proces paleo-babylonien intente par un certain Ili-iddinam contre son 
fils, sa bru et sa belle-mere. Le plaignant impute aux deux femmes, qu'il traite de 
« sorcieres » (kassaptum), le comportement dispendieux de son fils. Il n'est pas sfir 
cependant, que l'expression kassaptika, « ta sorciere », soit a prendre au sens litteral 
(S.D. Walters, JCS 23) ; le vocable pourrait avoir ici la connotation de « mauvais 
genie », comme le suggere M. Stol, AbB 9, p. 163, note b. 
Sur le dossier de ce proces, cf. E. Laroche, Ugaritica 3, p. lülss, F. Cornelius, RIDA 
22, p. 27ss, S.R. Bin-Nun, THeth. 5 et D. Sürenhagen, AOF 8, p. 83ss. Voir aussi V. 
Haas, Magie, p. 239, pour d'autres exemples de sorcellerie a la cour royale. 
Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 117-118; V. Haas, MMB, p. 40ss. Voir aussi 
la retractation du temoin a charge au§ 47 LA. 
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§ 28 CUN a depose saus serment 14 ce qui est plausible. En taut etat de cause, 
le plaideur qui, au cours d'une procedure par serment, invoque a tort le nom 
divin, est considere comme coupable ou responsable des faits dont il devait se 
blanchir. Le juge prononcera une sentence penale ou civile, selon la nature de 
l' affaire, distincte de celle qui est encourue pour le faux serment. Il sera traite 
de la meme maniere que s'il avait refuse de jurer. Sa faute vis-a-vis du dieu 
n'est pas appreciee ni sanctionnee par le tribunal, qui se borne a prononcer un 
jugement profane. Le sort du parjure est donc laisse au bon vouloir de 1a 
divinite. La distinction est explicite dans les documents contractuels, 
notamment ceux de l'epoque paleo-babylonienne: la prestation de serment des 
parties s'accompagnait de rites d'absorption de substances diverses (herbes, 
pain, biere, vin), appelees a devenir malefiques si la promesse n'etait pas res-
pectee15. Le dieu reste maftre du moment qu'il choisira pour frapper le parjure. 
Parallelement, plusieurs de ces textes prevoient le paiement d'une amende et un 
chätiment corporel contre le revendiquant. Celui-ci encourt donc a la fois 1a 
malediction divine et la punition juridique prevue dans la transaction. 
On a cru voir dans un texte paleo-babylonien date du regne de Samsu-iluna 
une expression du parjure a travers la qualification du vol 16. Nidnat-Sin jure 
dans cette tablette que les biens qu' il enumere appartiennent a une certaine 
Märat-er~etim 7. Mais, poursuit la tablette, « si dans taut ce qu'il a jure, on la 
convainc (de mensonge), un vol au detriment du dieu et/ou du roi sera 
consomme » (11. 20-24, ina mimma annfm sa itmu ubarrusima suruq ilim u 





En ce sens, M. Roth, Law Collections, p. 20, qui traduit lu nf-zuh par « parjure ». Cf. 
aussi par exemple NSG 84, 1. 16, Oll la sanction ne semble pas evoquee (mais le texte 
est tres casse), et JEN 663, Oll les juges condamnent un individu a payer une certaine 
quantite de laine « parce qu 'il a fait une fausse deposition » (1. 20', kfma ikkiru). 
Cf. D. Charpin, Serment, special. p. 94ss. Le mecanisme du rituel biblique des « eaux 
ameres » (Nb V 11-31 *, cf. eh. 5 sur la fausse accusation) est identique : la femme 
coupable ressentira les effets malefiques de la potion absorbee ; sur l'innocente, le 
breuvage sera inoffensif. On retrouve la meme idee dans l' ordalique chretienne du pain 
et du fromage . La formule de benediction porte : « Que ta verite daigne se manifester 
et que le mechant ne puisse pas avaler ce pain ni ce fromage, mais que sa gorge se 
serre sur ton ordre et qu'il les vomisse aussitöt » ; cf. J.-M. Carbasse, lntroduction 
historique au droit penal, Paris, 1990, n ° 52 p. 99. 
TLB I 231 ; cf. W. Leemans, RA 64, p. 63ss et Textes, p. 321. 
Cf. l'interpretation de F.R. Kraus, RA 65, 1971, p. 94, et C. Wilcke, Diebe, p. 54. 
Contra, W. Leemans, Textes, p. 321, ou l'auteur comprend que le serment est prete 
par un homme, en dehors de tout proces, pour etablir le contenu des biens, peut-etre 
dotaux, d'une femme: « Si dans tout ce qu'il a jure, on prouve qu'elle (ne l'a pas), 
cela sera considere comme vol au detriment du dieu et du roi ». L'expression idioma-
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definir le faux temoignage, a l'instar des divers textes sumeriens sur ce theme, 
utilisant le terme lu ni-zuh, « voleur » 18• Toutefois, il est plus probable en 
l'espece que le texte envisage la decouverte a posteriori du mensonge de la 
femme 19. Le parjure ne semble pas etre puni ; seul le delit revele par le faux 
serment fera l' objet d'une sanction, sans doute parce que l'homme qui jure est 
suppose de banne foi. La mention du dieu et du roi comme victimes du delit est 
une attestation supplementaire de l' association frequente des deux institutions, 
divine et politique, que l' on retrouve par exemple en matiere de blaspheme/ 
lese-majeste roya1e20. 
I. Le vol sacrilege (§ 1 LA*) 
Les temples, institutions riches et prosperes, employant un personnel nom-
breux, etaient frequemment voles. L'infraction est banale dans de nombreuses 
societes. Elle est particulierement bien attestee dans les sources cuneiformes du 
premier millenaire, qui documentent de nombreux larcins commis par les oblats 
du temple d'Istar a Uruk21 • La decouverte des forfaits et leur punition, souvent 
symbolique, n'empechent pas les fautifs de recidiver. Tout le monde semble 
s' etre resigne a cette situation, sans pouvoir y mettre un terme. Aux epoques 
anterieures pourtant, la litterature ominale paleo-babylonienne, en echo aux 
dispositions du § 6 CH, prevoyait que les dignitaires du clerge et leur famille 






tique surqam akalum, litt. « manger un vol », est consideree comme un synonyme de 
« voler », de meme que kar$f akalum, « manger une calomnie » = « calomnier » (cf. 
C. Wilcke, Diebe, p. 53). 
Cf. § 24 CUN. La traduction « parjure » conviendrait bien ici, comme dans NSG 84, 
ou deux temoins ayant fait de fausses depositions sont dits « voleurs ». En revanche, 
elle est moins satisfaisante pour NSG 69 et 76. Cf. supra l'introduction du eh. 6 sur le 
vol. 
Selon W. Leemans, RA 64, p. 65, la coupable encourait la peine capitale, par analogie 
avec la sanction enoncee au § 6 CH pour le vol sacrilege. 
Cf. l'edit medio-assyrien de Ninurta-apil-ekur, qui punit de mort la lese-majeste divine 
ou royale dans le barem ou au palais. Cf. M. Roth, Law Collections, p. 201-202. 
Cf. M. Dandamaev, Slavery, p. 533ss, apropos du celebre Gimillu, oblat du temple et 
piusieurs fois condamne pour vol et complicite d'evasion, sans que ce lourd casier 
judiciaire ait nui a sa propre carriere dans l'administration du temple. 
Cf. M. Anbar, RA 68, p. 173 : « Une grande pretresse volera continuellement la part 
consacree, ils la saisiront et la bruleront », et « La grande pretresse, l'administrateur 
en chef, l' epouse de l' administrateur en chef volera regulierement les biens tabous. 
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sanction pour la periode neo-sumerienne semble attestee par un proces intente 
par un fils a son pere, administrateur du temple d'Inanna, qu'il accuse a deux 
reprises de dive~ses malversations, et notamment de vol d' objets cultuels. La 
seconde fois, ne pouvant prouver ses dires, il est condamne a mort23. La puni-
tion n' est cependant pas toujours aussi lourde, pouvant se reduire a une simple 
composition, selon sans doute la valeur des biens derobes et le statut du/des 
coupable(s)24. 
Le § 1 LA* s'interesse au vol sacrilege commis par une femme. Les diffi-
cultes philologiques de ce texte laissent subsister des doutes quant a l'interpre-
tation au fond. L'objet de cette loi est neanmoins tres clair: il s'agit d'affirmer 
l' incompetence du droit laic pour fixer la punition du crime, qui releve des 
autorites religieuses. 
A. La protase (II. 1-8) 
a)ll.1-2 
Le legislateur y definit l' auteur du delit. Le terme generique munus, qui 
designe la femme, par opposition a nita, «male», recouvre en l'espece la cate-
gorie restreinte des femmes libres. Le scribe precise en effet que la fautive est 
« soit epouse soit fille d'homme libre » (11. 1-2: lu assat a>fle lu mar[at] a>fle). 
Les esclaves sont donc exclues du champ d'application de la norme legale. Les 
expressions assat a>fle et marat a>fte n'indiquent pas une difference de degre 




Elle/il sera saisi(e) et tue(e) (var. : on les saisira et on les brfilera) ». Le § 6 CH 
incrimine le vol d'un bien de valeur (makkuru) commis par un profane. 
Editio princeps: J.-M. Durand, « Une condamnation a mort a l'epoque d'Ur III», RA 
71, 1977, p. 125-136. Le texte a ete repris par M. Roth, « A reassessment of RA 71 
(1977) 125ss », AJO 31, 1984, p. 9-14. Voir aussi H. Petschow, « Ein Fall von 
'Talion' bei falscher Anschuldigung in Ur III (Eine Anmerkung zu AfO 31 [1984] 9-
14) », AJO 35, 1988, p. 105-108 et R. Zettler, « The Genealogy of the House of Ur-
Me-me: a Second Look», AJO 31, 1984, p. 1-9. Il semble que la premiere fois, le fils 
ait reussi a convaincre son pere, qui a ete condamne a mort, mais gräcie par le roi 
Amar-Sin a la suite du pardon du fils (11. 6-8 : gaz-de ba-sum / ugula e dinanna ba-
[d]a-silim / lugal-e in-na-ti, « il (le roi) l'a condamne a mort. Il (l'accusateur = le fils) 
a fait la paix avec l'administrateur du temple d'Inanna. Le roi l'a laisse vivre »). 
Cf. les attestations repertoriees par C. Wilcke, Diebe, p. 58-59. 
Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 15-17 et 107-108, pour qui le terme marat a'fle 
designe la « patricienne », par opposition a l' assat a 'fle, « plebeienne ». 
436 Chapitre 11 
femme mariee et de fille d'homme libre26. Les deux locutions akkadiennes sont 
en l' occurrence une glose au mot munus. 
11 est a priori surprenant que le recueil assyrien incrimine specialement la 
delinquance feminine en la matiere. Les §§ 6 et 8 CH, reglementant le vol de 
biens du temple ou du palais, visent au contraire un awflum, « homme libre ». 
Le choix du compilateur des LA se justifie non par la frequence de l'infraction 
commise par des Assyriennes, mais par la nature de la tablette A, qui constitue 
un «Frauenspiegel». Dans ce contexte, il est normal que le mefait soit impute 
a une femme, bien que l' acte reprime ne soit pas typiquement feminin. 
b)ll.3-6 
Cette section souleve plusieurs problemes de comprehension. 
Le premier resulte du contenu de la 1. 3, ou le redacteur signale que la cou-
pable « est entree (tetarab) dans la maison du dieu ». Selon G.R. Driver et 
J.C. Miles27, l'emploi du verbe erebu au systeme I/2 denoterait l'idee d'entrer 
quelque part pour y rester. Soulignant que cette forme verbale est usitee dans 
les sources juridiques relatives au mariage et a la mise en gage d'une personne 
chez un creancier, les auteurs supposent qu' au § l LA*, la femme reside verita-
blement dans. le temple, soit parce qu 'eile a ete saisie par les pretres pour une 
dette, soit parce qu'elle accomplit la periode de prostitution sacree prenuptiale 
rapportee par Herodote et Strabon. Cette demiere hypothese expliquerait pour-
quoi le mari de l' assatu n'intervient pas pour « racheter » son epouse, comme il 
en a le droit d' apres le § 5 LA*, concemant le vol « simple » : au § l LA*, la 
divinite se substituerait au conjoint pour exercer ses prerogatives. 
Ces conjectures ont ete critiquees, a juste titre, par A. van Praag28 et 
G. Cardascia29. 11 est en effet peu probable que la fautive ait ete livree en garan-
tie par un eventuel debiteur, car le legislateur aurait specifie, a l'instar par 
exemple du § 44 LA, que l' interessee « habite dans la maison d' un homme a 
titre de gage » (§ 44 LA, 11. 42-43 : sa kf saparte [ ... ] ina bet a)fle usbuni). 
Quant a la fonction de hierodule pretendument imposee avant l' union 
matrimoniale, eile n' est pas clairement documentee dans les tablettes 





Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 55ss et p. 93 note a. Voir la discussion detaillee au eh. 8 
sur l' avortement. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 18-19. 
A. van Praag, p. 74-75. 
G. Cardascia, Les LA, p. 93 note b. 
---
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blables30. Que le mari ne puisse compenser en argent la faute de sa femme si-
gnifie seulement que le sacrilege est un crime trop grave pour etre passible 
d'une composition. Meme si la valeur de l'objet derobe peut etre aisement 
estimee et remboursee, le manquement religieux n' est pas punissable par des 
sanctions economiques. 
Un point obscur d' ordre grammatical demeure cependant : la conjugaison 
I/2 renvoie souvent a une action durative31 , c'est pourquoi G.R. Driver et 
J.C. Miles ont suggere que la femme sejournait dans le lieu sacre. Pour 
G. Cardascia, l'infixe -ta- marquerait ici l'intention delictueuse de la voleuse, 
qui a penetre dans le temple dans le seul but d'y perpetrer le mefait32. Toute-
fois, cet aspect particulier n' est pas repertorie par les grammairiens et semble 
donc improbable. En fait, la valeur durative du sous-systeme 2 dans les LA 
n' est pas constante. Ainsi la meme forme tetarab figure-t-elle au § 24 *, a pro-
pos de l' epouse qui quitte le domicile conjugal pour passer « trois ou quatre 
nuits » (1. 48) chez une amie, ou inversement au § 29, a propos de l'entree 
d'une femme dans la maison de son mari, donc par hypothese pour une longue 
duree. Rien ne prouve donc que la voleuse du § 1 LA* soit entree dans le 
temple pour y demeurer. En tout etat de cause, il parait impossible de discerner 
systematiquement les nuances que le scribe a voulu introduire. Les phrases 
conditionnelles du corpus assyrien sont construites tantöt avec l' accompli I/2, 
tantöt avec le parfait. Pour A.L. Oppenheim, suivi recemment par G. Kaplan, 
cette alternance refleterait la complexite et la variete chronologique du materiel 





11 est assez difficile de faire la part entre le fantasme occidental et la recherche scienti-
fique dans la litterature abondante traitant de la fameuse prostitution sacree. L'idee 
lancee par Herodote ne trouve aucune confirmation dans les sources cuneiformes, « but 
that does not mean that the account is unreliable » souligne W. Lambert, Prostitution, 
p. 137, qui considere que la kezertum est une prostituee et que la nadftum pouvait 
tirer ses revenus de la prostitution, l'interdiction de porter des enfants n'excluant pas 
une vie sexuelle. Au fond, conclut l'auteur, toute prostitution en Mesopotamie etait 
par definition sacree (p. 143). Contra, J. Spaey, « Some Notes on ku-babbar / nebih 
kezer(t)i(m) », Akk. 67, 1990, p. 1-9, special. p. 4, pour qui rien ne prouve que la 
kezertum s'adonne a ce genre d'activites. Pour K. van der Toorn, Cradle, p. 102, 
Herodote pourrait faire allusion a une prostitution occasionnelle, liee a la necessite 
pour les femmes d'accomplir les vreux qu'elles ont faits a la divinite, via le temple, 
sans en avoir les moyens financiers. 
Cf. AHw, p. 236b: « für die Dauer eintreten» et GAG, p. 120-121. 
G. Cardascia, Les LA, p. 93 note b : « si (elle) a bel et bien penetre ... ». 
A.L. Oppenheim, WZKM 41, p. 221-260; G. Kaplan, p. 297-300. On soulignera au 
passage que ce point de vue ne signifie pas que le texte actuel a subi des interpolations. 
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etre depourvue de toute connotation de duree. La seconde difficulte, plus 
serieuse, tient a la formulation lacuneuse des 11. 5-6. Ce passage est 
habituellement restitue, d'apres les propositions de V. Scheil, de la maniere 
suivante : 
5[sa-a es]-ri-ti ta-[al-ti]-ri-iq 6[i-na qa-ti-sa] i9-9a-bi-[it] 
« elle a vole (un bien) du [san]ctuaire (et ce bien) a ete saisi [dans sa main] » 34. 
Cette lecture a ete contestee par J.N. Postgate35, qui s'appuie sur une ta-
blette de Ninive contenant une version fragmentaire des § § 1 a 3 LA*. L' auteur 
reproche a l'interpretation dominante son incoherence syntaxique et grammati-
cale. En premier lieu, la sequence [sa-a es]-ri-ti serait incorrecte car on atten-
drait plut6t esirti au singulier ou esrdti au pluriel. A la place, J.N. Postgate 
restitue [fa dingir7], l'ensemble de la 1. 5 etant lu [fa dingir7] tal-ti-r[iq si]-ri-iq. 
L'hapax sirqu, derive de sardqu, « voler, derober », signifierait « vol, action de 
voler » 36 a l' etat construit. Des lors, la cassure du debut de la 1. 6 devrait ren-
fermer le complement du nom, au lieu de la toumure [i-na qa-ti-sa]. En second 
lieu, la forme i~-~a-bi-it (1. 6), sur ~abdtu, « saisir », serait egalement discutable, 
ne pouvant s' analyser comme un parfait (itta~bat), ni un inaccompli IV 
(i~~abat), ni enfin un accompli IV (i~~ibit). J.N. Postgate prerere donc lire a la 
fin de la 1. 6 iz-za-qa[p], sur zaqdpu, « elever ». Apres avoir indique que la 
femme « a vole (un bien) [du dieu ?] » (1. 5), le legislateur ajouterait : « (et) le 
vol de ... a ete decouvert » (11. 5-6). On objectera que le sens retenu ici pour zqp 
n'a pas de parallele connu dans la litterature cuneiforme. E. Otto propose un 
derive de zaqdpu B, « comparaitre en justice » et traduit : « le vol sera porte 
(devant le tribunal)37 ». Mais ce sens n'est repertorie par les lexicographes que 





of older originals (some paragraphs belong obviously to the city-state period of 
Assur) ». 11 reste que l'existence de deux collections legales anterieures a la compila-
tion des LA n'est pas unanimement acceptee; cf. G. Cardascia, RlA 3, p. 281. 
Cf. V. Scheil, Recueil, p. 2-3 ; G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 380-381 ; E. Cuq, 
Etudes, p. 447 ; P. Cruveilhier, Le Museon 38, p. 192; E. Ebeling, ATAT, p. 412; 
Th. Meek, ANET, p. 180; H. Ehelolf, p. 21 ; G. Cardascia, Les LA, p. 93-94; 
R. Borger, TU AT II 1, p. 81 ; R. Haase, KRF, p. 93 ; CAD, ~abatu, p. 41 a ; M. Roth, 
Law Collections, p. 155. 
J.N. Postgate, lraq 35, p. 19-21, suivi partiellement par C. Saporetti, LMA, p. 25. 
L' auteur rejette en revanche la traduction « vol » pour la forme si-ir-qf au § 5 LA*, 
1. 62 et suit le CAD, ahazu, p. 181b et AHw, p. 1185b, pour en faire un imperatif 
feminin singulier du verbe saraqu, « voler ». Pour le terme selirqu, cf. supra, eh. 6 
sur le vol. 
E. Otto, Einschränkung, p. 158 et note 49. 
---
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clef de ce passage. Il est alors peut-etre prefärable de presumer, a la 1. 6, une 
erreur du scribe qui a mal conjugue l'accompli IV du verbe ~abatu. Dans ces 
conditions, il est tentant de maintenir, au debut de la 1. 6, la locution ina qatisa, 
« dans sa main ». De fait, la phrase ina qati ~abatu est frequemment employee 
dans les codes mesopotamiens, en refärence aux biens perdus, voles ou posse-
des illegitimement38. Dans le § 1 LA*, la femme serait donc apprehendee qua-
siment en flagrant delit, puisqu' elle detient encore l' objet du larcin. En outre, 
l'argument de J.N. Postgate reposant sur la comparaison du texte princeps 
(KAV 1) avec la copie de Ninive, n'est pas decisif. Le duplicat est en quelque 
sorte un condense partiel de la version foumie par KA V 1. On ne saurait 
restituer la teneur exacte du § 1 LA* a partir d' une source aussi breve et incom-
plete39. Mieux vaut donc se rallier au courant majoritaire : en depit des mala-
dresses formelles, les 11. 4-6 paraissent envisager le cas ou la fautive a pris dans 
le sanctuaire un bien qui a ete saisi dans ses propres mains. 
c) 11. 7-8 
La clause des 11. 7-8 decrit la procedure a suivre quand la coupable n'est pas 
surprise in flagranti : lu ubta > erzW lu ukta > inu[si], « ou qu' on ait produit des 
charges [contre elle], ou qu'on [l']ait convaincue ». Les verbes baru et kanu au 
systeme II, respectivement « etablir »et« prouver », sont mentionnes ensemble 
dans de nombreuses dispositions des LA. II arrive aussi que baru figure seul, 
ce qui n' est jamais le cas pour kanu40. Toute la question est alors de savoir si 
ces deux mots possedent chacun un sens specifique, ou si le doublet constitue 
un hendiadys. 
La plupart des commentateurs discernent pour chaque verbe une connota-





Cf. les attestations citees par le CAD, ~abatu, p. 41a. Voir aussi le § 47 LA, 1. 3 : ina 
qatisunu i~~abtu, « on a saisi dans leurs mains (les preparations magiques) ». 
La 1. 2 de la tablette de Ninive, qui correspond aux 11. 4-6 de KA V 1, est ainsi 
redigee : i-na e-dingir mlm-ma ta[l-ti-riq]. J.N. Postgate, Iraq 35, p. 20, suppose donc 
qu'un signe RI, ayant en l'espece la valeur -tal, figure juste apres le pronom indefini 
mimma, « quelque chose ». S'appuyant sur ce postulat, l'auteur en infere une 
construction identique pour KA V 1, 11. 5-6 : 5[i-na] e-dingir [mi]-im-ma 6[ ... ] tal-ti-
r[iq x]-ri-iq. Toutefois, la forme abregee et fragmentaire du duplicat de Ninive rend 
incertaines les conclusions tirees par J.N. Postgate, dont l'interpretation a ete fort peu 
suivie dans les commentaires ulterieurs des LA. 
Pour les attestations de ces deux verbes, ensemble ou separes, dans les LA, voir 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 339, notes 1 et 12. 







440 Chapitre 11 
l' accllsation ( « charge » ), et la forme ukta > inu insisterait sur la notion de 
prellve ( « proof ») fournie a l' applli de l' incrimination. Cette anal yse partagee 
par beallcollp de traducteurs des LA 42, a ete reprise et developpee par 
G. Cardascia43, pollr qlli baru impliqllerait l'existence d'indices suffisants pour 
fonder llne forte presomption de clllpabilite, tandis qlle kanu reviendrait a 
produire des charges irrefutables capables de convaincre les jllges. 11 y aurait 
ainsi une gradation ascendante entre les dellx termes. 
Les tenants de la seconde explication solllignent au contraire qu' on ne peut 
delimiter nettement les champs semantiques des deux racines : les concepts 
d' accllsation et de preuve se chevallcheraient sollvent dans la pensee des jll-
ristes mesopotamiens, et des lors, le collple barulkanu exprimerait, en l' accen-
tllant, l'idee llniqlle de« demontrer, prollver »44. 
11 est indeniable qlle ces dellx verbes ont des sens voisins. Mais si la 
nllance qlli les separe est difficile a cemer, elle reste neanmoins vraisemblable. 
Elle residerait, d'apres le CAD, dans le mode de prellve evoqlle par chaqlle 
vocable : burru qllalifierait la prellve par tolls moyens45, et kunnu consisterait a 
« etablir la verite par temoignages »46. De fait, employe selll, baru designe, 
d'llne maniere generale, le fait d' « apporter des indices », qll'il s'agisse de te-
moignages (§ 12 LA*) Oll de tollt alltre moyen SllSCeptible d'etayer llne reven-
dication Oll llne accllsation. 11 assllme l'acception restreinte « mettre en callse 
(par des charges Sllffisantes) » lorsqll'il est Sllivi de kanu, « demontrer (la 






Cf. par exemple, R. Haase, KRF, p. 93 : « beweisen oder überführen» ; E. Ebeling, 
ATAT, p. 412; H. Ehelolf, p. 21 ; Th. Meek, ANET, p. 180: « prosecuted [her] or 
convicted [her]» ; R. Borger, TUAT I/1, p. 81. 
G. Cardascia, Les LA, p. 94-95 note c. 
Cf. AHw, p. 108b; R. Yaron, Biblica 51, p. 550-55, et TRG 34, p. 516 note 22, a 
propos du droit romain de la loi des XII Tables; E. Otto, Einschränkung, p. 158 : 
« wenn man sie völlig überführt» ; M. Roth, Law Collections, p. 155 : « or they 
prove the charges against her and find her guilty ». 
La traduction de burru par « reclamer », aux §§ 25 et 36 LA (cf. G.R. Driver et 
J.C. Miles, AL, p. 397 et 405, suivis par G. Cardascia, Les LA, p. 94 note c) a ete 
contestee par R. Yaron, Biblica 51, p. 550. De fait, le sens general « etablir » convient 
bien dans ces deux textes : la devolution des biens-dumaqi de la veuve sans enfants 
(§ 25) ou le droit du mari absent de reprendre son epouse (§ 36) necessitent pour les 
interesses d'etablir la legitimite de leurs revendications en apportant des indices 
suffisants. 
Cf. CAD, burru A, p. 127b: « to establish the true legal situation » ; kanu A, 
p. 168b: « to testify, to establish the truth by means of witnesses ». 
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L'inculpation de la femme peut resulter par consequent de la decouverte du 
corpus delicti entre ses mains (1. 6), ou d'une forte presomption (1. 7), ou enfin 
de la production. de preuves accablantes (1. 8). 
B. L'apodose (II. 9-13) 
L'etude de la 1. 9 suscite des controverses parmi les lexicographes et les 
commentateurs. II est vrai que la lacune finale, contenant certainement un verbe, 
entrave la comprehension du substantif ba) erutu, pour lequel plusieurs 
traductions ont ete avancees. Le dictionnaire allemand AHw propose « admi-
nistration de la preuve », en postulant une parente avec la racine baru pre-
citee47. Cette hypothese a trouve un echo favorable chez les historiens du droit, 
qui rendent souvent la 1. 9 par « on fera la preuve »48, ou, en restituant dans la 
cassure la forme verbale i-laq-q[-u-ma, « on prendra la preuve »49. 
G. Cardascia va plus loin, en donnant pour ba) erutu le sens de « piece a 
conviction », laquelle devrait etre saisie conformement aux dispositions de 1a 
1. 7, prevoyant la production de charges contre l' accusee50. On observera ce-
pendant que cette version correspond davantage a la situation visee 1. 6, ou le 
bien derobe est trouve dans la main de la femme. En fait, l'interpretation juri-
dique de ce terme n'est guere satisfaisante: il n'est pas necessaire de repeter 
que le mefait doit etre prouve ou que l' objet du larcin doit etre remis a la justice. 
Ces deux circonstances sont suffisamment developpees aux 11. 6-8, et il parait 
inutile d'y revenir. 
L'interpretation du CAD, « [they perform] a divination »51 , est beaucoup 
plus plausible. Elle est soutenue par la tournure des 11. 10-13, qui prevoient 
qu' on interrogera le dieu pour decider de la sanction applicable. Par conse-
quent, la 1. 9, sans doute construite avec le verbe epesu, « faire, accomplir », 
decrit un rituel religieux. La transcription ba-e-ru-ta est probablement une 






AHw, p. 96a: «Beweisaufnahme», suivi par E. Otto, Einschränkung, p. 158. 
Cf. E. Ebeling, ATAT, p. 412 : « so wird man Beweisaufnahme ( ?) [vornehmen]» ; 
C. Saporetti, LMA, p. 25 : « la prova [porteranno] ». 
Cf. G.R. Driver et J .C. Miles, AL, p. 381 : « the stolen proof [shall be taken] » ; 
Th. Meek, ANET, p. 180: « [they shall take] the instrument »; R. Haase, KRF, 
p. 93 : « werden sie dans Beweisobjekt ergreifen». 
G. Cardascia, Les LA, p. 94-95 : « [on saisira] la piece a conviction », et p. 95 note d. 
CAD, ba 1 erutu B, p. 28a ; dans le meme sens, M. Roth, Law Collections, p. 155. 
442 Chapitre 11 
de divination » 52, comme le montre l'attestation du mot ba) erutu dans un docu-
ment medio-assyrien, ou un belier est livre a-na ba-e-ru-te53 . La tablette 
enumere une liste de ces animaux, destines pour la plupart d'entre eux au sacri-
fice et donne donc au terme discute un sens religieux54. Des lors, la 1. 9 du § 1 
LA* renvoie tres probablement a un mode particulier d'interrogation oracu-
laire55. Une telle procedure n'est pas attestee ailleurs dans les recueils legisla-
tifs cuneiformes et son caractere exceptionnel merite d'etre souligne. 
La phrase ila isa) ulu (1. 10), « on interrogera le dieu », ne fait pas allusion a 
l'ordalie. Celle-ci a pour but d'etablir la culpabilite ou l'innocence d'une per-
sonne, lorsque les indices materiels font defaut. Or, au § 1 LA*, la divinite est 
appelee a se prononcer sur le chätiment lui-meme, la femme etant deja 
convaincue d'avoir perpetre le crime56_ D'apres les 11. 9-13, le sort de la fautive 
est donc abandonne a l' appreciation de la divinite. Autrement dit, les autorites 
ci viles se declarent incompetentes pour fixer la peine en matiere de vol 
sacrilege. L'incertitude liee a la teneur du chätiment pouvait peut-etre dissuader 
les eventuelles candidates au vol sacrilege, la loi ne pouvant garantir l'etendue 
de la repression exigee par la divinite. En tout etat de cause, la peine ne sera pas 
executee par la di vinite mais bel et bien par l' autorite pu blique ( cf. 11. 11-13). Le 
delit reste donc une infraction penale et non une simple faute religieuse. On 
notera la solution divergente preconisee, dans une espece similaire, par la 
tablette N §§ 1-2 de ce meme recueil assyrien. L'individu accuse d'avoir blas-
pheme et spolie le temple57 est condamne a recevoir quarante coups de bäton, 
et peut-etre a effectuer un mois de corvee royale, si l'accusation est justifiee. II 







Le CAD, ba'erutu B, p. 28a, pense qu'il s'agit d'une erreur du scribe et non d'une 
variante. 
VAS XXI 29, 11. 7 et 15 : I udu-nita2 a-na ba-e-ru-te. Je remercie le Professeur Garelli 
qui m'a signale ce texte. 
W. von Soden, ZA 73, p. 289, maintient la dualite juridique et cultuelle de ba, erutu . 
Teile est l'opinion exprimee recemment par K. Deller dans son compte rendu de 
l'ouvrage de H. Freydank, dans AJO 34, p. 65 ; cf. aussi CAD, salu A, p. 278b. 
Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 95 note e. 
Les 11. 3 et 7 de ce texte, definissant une partie de l' accusation, sont ainsi redigees : u 
bft ili tuhtammi~. Le verbe hama~u signifie « enlever par force, depouiller », d'ou le 
sens, au systeme II « derober, ravir ». Cf. CAD, hama~u, p. 61b: « also, you have 
robbed a temple»; AHw, p. 315b: «berauben; C. Saporetti, LMA, p. 143: « il 
tempio hai derubato »; M. Roth, Law Collections, p. 190: « you have pilfered the 
temple». Ces traductions sont preferables a celles de E.F. Weidner, AJO 12, p. 53 : 
« und der Tempel der Gottheit geschändet», et de G. Cardascia, Les LA, p. 334: « et 
profane la maison du dieu ». 
---
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tablette A, le vol est etabli sans aucun doute possible ; dans la tablette N, l'ac-
cusation est portee au cours d' une rixe et verifiee ensuite par le tribunal qui 
punit altemativement le voleur ou le fol accusateur - peut-etre identiquement, 
mais les lacunes des deux textes empechent d'etre formel. Il reste que la peine 
encourue par l'homme est purement seculiere, tandis que celle de la femme est 
dictee par la divinite, sans qu' on puisse expliquer cette diffärence, sauf a pos-
tuler l' existence de collections originales anterieures rassemblees par le compi-
lateur. Par ailleurs, le droit assyrien se distingue des prescriptions analogues 
edictees par le CH : le voleur ou le receleur d' un objet sacre est puni de mort 
par le § 6 CH. Si l'homme a subtilise un bien profane (animal, barque) appar-
tenant au temple, il devra, selon le § 8 CH, en restituer trente fois la valeur ou 
etre tue s' il est insolvable. 
L'enonce de ce paragraphe suggere, a-t-on dit, que des juridictions eccle-
siastiques, dont on ignore la composition et les attributions, furent mises en 
place a Assur58. Le bien-fonde de cette supposition est discutable car l'institu-
tion de tribunaux religieux n' est pas clairement documentee dans les sources 
cuneiformes. Certes, les LA et d'autres codes font etat de procedures se 
deroulant « devant les dieux »59. Rien ne permet d' affirmer cependant que dans 
ces cas, les pretres intervenaient seuls, a l' exclusion des magistrats seculiers. 
Au contraire, le r6le preponderant de ces derniers se manifeste notamment dans 
le recours au serment ou a l' ordalie, ordonnes par des lai'cs et administres par 
des pretres. L'instance est alors dedoublee pour separer la sentence, prononcee 
dans un jugement avant-dire droit, et le reste de la procedure, se deroulant 
devant les emblemes divins60. Les termes dans lesquels un plaideur devait jurer 
ou les modalites de l' epreuve ordalique pouvaient etre prepares en commun ou 
separement61 , les dignitaires religieux n'ayant qu'un r61e d'executant. Leur 
presence etait neanmoins indispensable pour valider le bon deroulement de 1a 
procedure ou, comme au § 1 LA*, pour dechiffrer la reponse de la divinite. 
Apparemment, les pouvoirs du clerge mesopotamien dans le domaine judiciaire 





G. Cardascia, Les LA, p. 95; G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 19 et 336. Sur 
l'existence de ces juridictions ecclesiastiques en Mesopotamie, voir A. Walther, LS S 
VI, p. 180ss. 
Cf. par exemple § 25 LA, 1. 91, §§ 9, 23, 106, 107, 120, 126, 240, 266 et 281 CH. 
Cf. G. Ries, Beweisurteile ; S. Lafont, Procedure. 
Cf. par exemple ARM XXVI 249*, 11. 32ss, pour l'intervention conjointe du sangum 
et du gouverneur. Au contraire, en ARM XXVI 254, 11. 12-14, seule l' autorite 
seculiere, en l'occurrence le roi, a determine les termes de l'epreuve: « on a fait 
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clesiastiques etait assurement requise a certaines occasions. On sait par 
exemple que, aux epoques neo-sumerienne et paleo-babylonienne, des pretres 
pouvaient sieger aux cötes des juges62. Mais il parait excessif d'en deduire 
l' existence de veritables cours de justice, habilitees a rendre seules des sen-
tences. Meme a l'epoque neo-babylonienne, ou l'on voit fonctionner une juri-
diction a l'interieur de l'Eanna d'Uruk, l'existence de ce tribunal est clairement 
liee au principe de la competence ex officio : le temple juge les atteintes aux 
biens commises le plus souvent par des oblats attaches a l'institution. D'une 
maniere generale, l'organisation de la societe en corps strictement separes, la 
magistrature et la pretrise, ne reflete probablement pas la realite. En fait, il 
semble que les lieux de culte aient egalement servi a des emplois profanes. 
Dans le palais de Mari, le temple de la Dame-du-Palais etait ainsi utilise pour le 
stockage des jarres de vin63. De meme, les comptes d'une societe etaient-ils 
evalues par les associes dans le temple de Samas64. La juxtaposition de toutes 
ces activites dans un endroit voue a la religion montre que les Mesopotamiens 
avaient une conception du sacre tres differente de la nötre. Les fonctions 
clericales incluaient ponctuellement des attributions judiciaires, comme d'autres 
metiers compatibles avec l'exercice de la justice. On sait en effet le terme 
« juge » (di-ku5, dayyanu) n'est pas reserve aux seuls magistrats 
professionnels, mais s' applique parfois a des officiers administratifs compe-
tents pour juger les affaires liees a leurs fonctions65. En tout etat de cause, ces 
prerogatives semblent reservees a un petit nombre de pretres, portarit souvent le 
titre de sangum, « administrateur en chef », et agissant en general conjointe-
ment avec les magistrats locaux ou royaux66. L'autonomie d'eventuelles juri-






Cf. J. Renger, ZA 59, p. 118-119 (pour le sangum, «grand pretre») et p. 163 (pour 
le pasfsum, « pretre oint » ). 
Cf. J.-M. Durand, Palais de Mari, p. 93 et 99. De meme, le temple d'Estar du palais 
de Mari etait affecte a certaines activites administratives ibid., p. 73. 
Cf. E. Szlechter, Contrat de societe, p. 91-92. 
Cf. G.J. Wenham, « Judge and Officer in Ancient Israel and in the Ancient Near 
East », Israel Oriental Studies 7, 1977, p. 65-88. 
Cf. par exemple les textes sumeriens AO 11413 (etudie par M. Lambert, « Le Pontife 
de la Cite de Inki », Ar.Or. 35, 1967, p. 521-523), BIN VIII 164 et BIN VIII 167 
(etudies par M. Lambert, RA 59, p. 116-117), attestant l'intervention de pretres 
sang um, pour rendre des sentences ou sieger avec d' autres juges la'ics. Il arrive que le 
verdict soit rendu par un sangum seul. Cette situation assez rare est illustree par une 
tablette du Musee de Denver (cf. A. Goetze, JCS 20; D.O. Edzard, SRU, n° 78a, p. 
133-134). 
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L'application des dispositions du § 1 LA* necessitait la participation du 
clerge, charge d'accomplir le rituel de divination et d'interroger le dieu. Incon-
testablement, le choix de la punition echappe a la sphere legale, qui reconnait 
dans une certaine mesure la specificite de l' infraction. On ne saurait toutefois 
conclure a l'instauration de tribunaux dependant exclusivement du temple. Rien 
n'est dit de l'execution de la peine. Cette täche incombait manifestement aux 
juges lai"cs. 
II. Le blaspheme (§ 2 LA*) 
En depit de sa terminologie ambigue, le § 2 LA* semble traiter du blas-
pheme profere par une femme libre. Le legislateur n'edicte pas la sanction 
correlative, mais insiste seulement sur le caractere individuel de 1a 
responsabilite, en signalant que la repression ne peut frapper la famille de 1a 
fautive. · 
A. La protase (II. 14-18) 
La definition de l'infraction est diversement comprise par les commenta-
teurs des LA. On reproche a la femme d'avoir dit une sillatu (l. 16: sillata 
taqtibi) Oll un miqit pf (II. 17-18 : za miqit pf tartisi). Pour la clarte de l' expose, 
il convient d'examiner separement ces deux formulations, afin de preciser le 
type de mefait envisage par la loi. 
a) sillata qabu (l. 16) 
Les traductions du terme sillatu dans cette norme legale se repartissent en 
deux groupes principaux. Certains auteurs retiennent l'acception « blas-
pheme »67, tandis que d'autres preferent le sens de « propos inconvenants »68. 
67 
68 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 381 et p. 458, ou l'on suggere une proximite de 
l'akkadien sillatu avec l'arameen slh; G. Cardascia, Les LA, p. 96 et note a; 
Th. Meek, ANET, p. 180; C. Saporetti, LMA, p. 26; R. Haase, KRF, p. 93; 
K. Tallqvist, OAL, p. 11 ; CAD, epesu, p. 203b, et magrftu, p. 47a. 
R. Borger, TUAT 1/1, p. 81 : « übles Gerede» ; V. Scheil, Recueil, p. 3 : « in-
jures »; E. Ebeling, ATAT, p. 412: «Frevelhaftes»; M.J. Seux, Lois, p. 76: 
« quelque chose d'inconvenant » ; AHw, p. 1236a: « Frechheit, Unverschämheit » ; 
H. Ehelolf, p. 21 : «Vermessenes» ; P. Cruveilhier, Le Museon 38, p. 192 : « pa-
roles inconvenantes »; W.G. Lambert, BWL, p. 312: « sinful speech » et p. 101 : 
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Le choix de l'une ou l'autre de ces interpretations necessite une breve analyse 
philologique du substantif etudie. 
Selon le verbe qui le gouverne, le mot sillatu designera un comportement 
dommageable69, un tort 70, ou une parole deplacee 71 . Toutes les attestations 
convergent donc vers la meme notion d'hostilite se manifestant soit par des 
actes, soit par des discours. Dans cette derniere categorie, Oll sillatu est 
construit avec qabu ou dababu, « dire, parler », on constate que le sens general 
« impudence, outrecuidance » peut etre affine gräce· aux informations internes 
livrees par le texte. Ainsi, dans une lettre paleo-babylonienne evoquant un litige 
entre personnes privees, la sequence sillatf idbuba sera rendue par « il (m')a 
calomniee » 72. En revanche, l'equivalence inim-e-gal = sillatu, extraite d'une 
liste lexicale73, se refere a une « parole contre le palais », c'est-a-dire a une 
declaration seditieuse. Enfin, la tournure sa eli d Assur ( ... ) iqbu sillatu rabftu, 
litteralement « qui ont dit contre le dieu Assur une grande impertinence », 
qualifie nettement un blaspheme74. Ces exemples montrent d'une part l'etendue 
du champ semantique du terme sillatu, et soulignent d'autre part l'importance 
du contexte pour la comprehension de ce vocable. La signification « blas-
pheme » parait mieux adaptee au § 2 LA*, du fait de la place de ce paragraphe 
apres les dispositions sur le vol sacrilege (§ 1 LA*), les deux textes formant 
une unite thematique autour des delits religieux 75. Par ailleurs, l' expression 
sillata qabu apparait dans la tablette N §§ 1-2 du recueil assyrien, Oll un indivi-









« insolence » ; A. Ungnad, AJO 14, p. 271 : « übles Gerede» ou «Feindlichkeit» ; 
CAD, miqtu, p. 105a : « unseemly word » et sillatu, p. 446a ; E. Otto, Einschrän-
kung, p. 158 et note 50 : « übles Gerede » ; M. Roth, Law Collections, p. 155 : 
« something disgraceful ». 
Par exemple, ICK 27a 11. 9-10 : summa arnam u sillatam teppas, « si elle commet une 
faute ou une vilenie ». 
Par exemple CCT II, 25 11. 22-23 : sillatum mimma la ibassima libbf la imarra~, « il 
ne doit pas y avoir de dommage pour que mon cceur ne souffre pas ». 
Par exemple, W.G. Lambert, BWL, p. 101 : sillatum ( ... ) lu ikkibuka, « que l'inso-
lence ( ... ) soit pour toi une abomination ». 
AbB VI, 124, 1. 17. 
CT XVIII, 48 col. IV, 1. 21. 
Cf. CAD, s.v. sallatu, mng. 1 ; voir aussi BM 134436 col. I, 1. 19' : [eli dassur] ba-
ni-ia iq-bu-u sil-la-tu gal-tu, « (qui), [contre le dieu Assur] mon createur, a prononce 
un grand blaspheme » (M. Cogan et H. Tadmor, Or. 50, p. 23 lss). 
Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 96 note b. 
Tablette N §§ 1-2, 11. 2-3 et 6-7: ma sillata ta[qbi] u bft ili tuhtammi~. 
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Il est clair, en l' occurrence, que sillatu renvoie a une in jure faite a la divinite. 
Cette valeur etroite peut etre appliquee egalement au§ 2 LA. 
b) miqit pf rasu (11. 17-18) 
La locution miqit pf, formee sur miqtu, « chute » et pu « bauche », a tou-
jours une connotation negative, comme l'indiquent les sources cuneiformes. 
Elle est ainsi utilisee pour definir l'insubordination de l'esclave qui a parle 
insolemment a son maitre 77. Transposant cette situation aux 11. 17-18 du § 2 
LA, G.R. Driver et J.C. Miles assimilent le mefait au crime de lese-majeste : la 
femme aurait tenu des discours seditieux a l'encontre du roi. L'expression 
miqit pf refleterait la position subalterne des sujets, consideres comme les servi-
teurs de leur souverain 78. La nature de la faute est appreciee difföremment par 
les lexicographes et d'autres philologues. Le manquement constituerait un 
blaspheme79, une insolence80, ou une calomnie81• Toutes ces propositions re-
joignent le concept de « paroles inconvenantes », degage plus haut pour le 
terme sillatu. Sans etre exactement synonyme, la tournure miqit pf a mani-
festement une portee voisine. Plusieurs auteurs relevent la nuance particuliere 
introduite ici par le verbe rasu, « devenir, acquerir », qui soulignerait le ca-
ractere habituel et en quelque sorte « pathologique » du comportemenf de 1a 
femme, prise d'acces de delires oratoires. Le mot miqtu, derive de maqatu, 
« tomber », evoque parfois une maladie82, qui s'apparenterait en l'espece a une 








Cf. par exemple A. Ungnad, ABPh, n° 60, 11. 8-10: sa ana mar belisu miqit pfm 
irsuma, « qui a eu des paroles insolentes envers le fils de son maitre ». 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 381 : « spoken sedition » et p. 20. Dans le meme 
sens, G. Cardascia, Les LA, p. 96 et note b; R. Haase, KRF, p. 93 : « aufrührische 
Reden». 
CAD, miqtu, p. 105a; M. Roth, Law Collections, p. 155. 
AHw, p. 657b n° 5: « was aus dem Munde fiel, Frechheit». Dans le meme sens, 
M.-J. Seux, Lais, p. 76: « insolence » ; E. Otto, Einschränkung, p. 158. 
O.R. Gurney, lraq 22, p. 223. Dans un sens voisin, K. Tallqvist, OAL, p. 11 : 
« opprobrious speeches ». 
L'acception « maladie » pour miqtu est bien attestee; cf. CAD, miqtu, p. 103-104. Le 
sens litteral, « chute », est utilise pour decrire les « attaques » de diverses maladies 
convulsives, apparemment proches de l'epilepsie. Cf. A. Goetze, JCS 9, p. 12. 
Cf. H. Ehelolf, p. 21 note 7; P. Cruveilhier, Le Museon 38, p. 192 note 2 ; 
F.R. Kraus, AJO 11, p. 227 et Or. 16, p. 204; Th. Meek, ANET, p. 180; V. Scheil, 
Recueil, p. 3; E. Ebeling, ATAT, p. 412; C. Saporetti, LMA, p. 26; R. Borger, 
TUAT Ul, p. 81. 
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pothese des propos inconsequents, prononces sans en mesurer la gravite, a 
cause d'une alteration des facultes mentales, ou peut-etre aussi du jeune äge de 
la fautive ; miqit pfpourrait alors etre rendu par « defaillance du langage ». 
La redaction du § 2 LA* laisse supposer que la femme s' en prend a une 
institution plutöt qu'a une personne privee, car dans le second cas, le scribe 
mentionne explicitement la victime de la diffamation84. L'eventuelle rebellion 
contre le pouvoir royal parait peu probable, campte tenu de l'aspect religieux 
des infractions visees a la 1. 16 de notre texte, et au -§ 1 LA*. Dans cette pers-
pective, les insultes incriminees aux 11. 17-18 semblent dirigees contre la 
divinite ou la hierarchie ecclesiastique, et entrent donc bien dans la categorie du 
blaspheme. Celui-ci est en l'occurrence imputable a une femme depourvue de 
discemement. Par contraste avec ce defaut d'intention, les discours sacrileges 
de la 1. 16 seraient au contraire deliberes, ou au moins conscients. 
II ressort de ces developpements que le legislateur s' interesse a un seul et 
meme delit, le blaspheme, profere soit volontairement, soit sous l' empire de la 
deraison. 
B. L'apodose (II. 19-22) 
La loi prevoit que la sanction sera infligee a la coupable exclusivement, et 
qu'on ne poursuivra pas les membres de sa famille. 
a) 11. 19-20 
La phrase sinniltu sft arcmsa tanassi, « cette femme portera sa faute85 / sa 
peine86 / sa responsabilite87 », appelle quelques commentaires. 
II est difficile de fixer pour le terme arnu une acception precise et univoque, 
tant son champ semantique parait etendu. II est vrai que, en droit, la determina-
tion de la culpabilite equivaut souvent a reconnaitre la responsabilite de l' accuse 
et donne lieu a l' application de la peine. La proximite de ces notions, toutes 





Cf.§§ 17*-18*-19 LA;§ 1 LA tablette N. 
G. Cardascia, Les LA, p. 96 et note c; E. Otto, Einschränkung, p. 158. 
Th. Meek, ANET, p. 180; R. Borger, TUAT III, p. 81 ; AHw, p. 70a; CAD, nasCt, 
p. 103b. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 381 et 458; R. Haase, KRF, p. 93; M. Roth, Law 
Collections, p. 155. 
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ce passage88. Les travaux de J. Hengst! sur les emplois paleo-babyloniens de 
ce terme retiennent le seul sens de « sanction » ou « consequences domma-
geables (Unrechtsfolge) »89. Mais si arnu denote bien la « punition » dans cer-
taines expressions90, les traductions « responsabilite » et « faute », bien do-
cumentees dans les sources epistolaires91 et contractuelles92, sont aussi parfai-
tement recevables dans un contexte legal93. 
Theoriquement donc, les trois significations precitees conviennent pour le 
§ 2 LA*. Le critere permettant d'opter pour l'une d'entre elles est tire du verbe 
nasu, « elever, porter », figurant a la 1. 20 (tanassi). Les donnees de lexicogra-
phie comparee94 incitent a comprendre aux 11. 19-20 : « cette femme supportera 
sa responsabilite ». 
b) 11. 21-22 
Cette section finale renforce et complete la clause des 11. 19-20 : la femme 
seule sera punie, et par consequent, « on ne poursuivra pas (litteralement: on 
ne s'approchera pas de) son mari, (ni) ses fils, (ni) ses filles » (11. 21-22). Le 
redacteur ecarte donc expressement le jeu de la solidarite familiale, qui etait 
sans doute en vigueur anterieurement. Un tel usage n'est pourtant jamais atteste 
dans le materiel juridique mesopotamien. L'opinion contraire, soutenue par 









- - - - - -
Cf. H. Ehelolf, p. 21 : « so trägt diese Frau für ihre Schuld die Verantwortung » ; 
C. Saporetti, LMA, p. 26: « (la responsabilita del)la sua colpa portera » ; 
P. Cruveilhier, Le Museon 38, p. 192: « cette femme supportera la peine de sa 
faute » ; K. Tallqvist, OAL, p. 11 note 3. 
J. Hengst!, WO l l. 
Par exemple, arnam emedu, « imposer une punition »; cf. CAD, emedu, p. 141b; 
ARM VIII 83, 1. 17 et 19, 11. 1-2. 
Cf. par exemple, ARM XIII 113, 11. 17-18: arnam eliya uterma, « il a rejete la res-
ponsabilite sur moi » ; ARM I 118, 1. 22: aran mannim, traduit par J.-M. Durand, 
Documents 1, n °48 p. 166, « a qui la faute? » ; HSS V 104, 1. 20 : arnu ina 
muhhikunu, « vous serez tenus pour responsables». 
ICK I 27a, 11. 9-10: summa arnam u sillatam teppas, « si elle commet une faute ou un 
tort ». 
Ainsi, §§ 168 CH, 11. 18-21 et 169 CH, 11. 25-29, pour l'expression arnam kabtam 
wabalum, « commettre une lourde faute » (A. Finet, Code, p. 98) ou « to incur a liabi-
lity » (G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 458). Pour le droit assyrien, cf. § 59 LA*: 
aransu lassu, « il n'y a pas de responsabilite pour cela ». 
Voir les attestations repertoriees par CAD, nasu, p. 103b, et AHw, p. 70, pour 
l' expression arna nasu. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 20-21. 
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - - -
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dans le CH et les LA illustrent des cas de talion par personne interposee : 1a 
mort de l'enfant du coupable d'un homicide (§§ 116, 210* et 230 CH), ou 1a 
prostitution de l' epouse du violeur (§ 55 LA*), sanctionnent le criminel lui-
meme. Les tiers qui subissent physiquement la peine ne sont aucunement tenus 
pour responsables de l'infraction perpetree par leur pere ou leur conjoint%. La 
litterature de presages religieux ou medicaux montre en revanche qu'un indi-
vidu innocent devait parfois repondre des fautes de ses ancetres97. Le droit 
refuse cependant de reconnaitre cette responsabilite solidaire. La meme conclu-
sion vaut pour le droit biblique, comme l'indique la regle exprimee en Deut. 
XXIV 16 ( « Les peres ne seront pas mis a mort pour leurs fils, ni les fils pour 
leurs peres. Chacun sera mis a mort pour son propre crime »; cf. II Rois XIV 
6, Jer. XXXI 29ss et Ez. XVIII). On notera avec interet que ce principe ne 
semble pas applicable aux etrangers - a moins qu'il n'ait pas encore ete for-
mule - puisque toute la maison de Pharaon est punie pour la faute inconsciente 
du roi qui convoite Sarah, sans meme savoir qu'elle est mariee (Gen. XII 17). 
La mention du mari et des descendants de la delinquante est a priori in-
conciliable avec la protase du texte, qui inclut la « fille d'homme libre » (1. 15) 
dans le champ d'application de la loi. Toutefois, la contradiction n'est qu'appa-
rente, puisque la marat a)fle n'est pas necessairement une adolescente celiba-
taire. Il peut s'agir aussi d'une veuve ou d'une divorcee ou de la femme d'un 
absent, toutes situations ou la puissance maritale fait defaut. Le scribe la men-
tionne a cote de l' assat a)fle, « epouse d'homme libre », afin d'englober toutes 
les femmes appartenant a la categorie sociale des libres. Le delit de la fautive, 
mariee ou non, n'entrainera donc aucune poursuite contre ses enfants et son 
eventuel conjoint98_ 
Le legislateur n' a pas specifie quel type de sanction est encouru par la 
femme99. Cette lacune temoigne de la valeur suppletive du droit ecrit : l' objet 





Cf. G. Cardascia, Talion, p. 174. 
Cf. les attestations du CAD, arnu, p. 296b, et la clause extraite d'un texte cite par 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 21 : sirrusu arnam sa abisu u ummisu ftap[pal], 
« son petit enfant devra repondre de la faute de son pere et de sa mere ». 
Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 97. Sur le sens de marat a'fle, cf. le eh. 8 sur l'avorte-
ment. 
L' Ancien Testament ordonne la peine de mort par lapidation pour le blaspheme en 
Lev. XXIV 10-16. Pour l'etude de ce texte, on consultera notamment J. Weingreen, 
VT 22, 1972, p. 118-123, J.B. Gabel et C.B. Wheeler, VT 30, p. 227-229. Cf. aussi 
S.M. Paul, Analogues, p. 346-349, pour la comparaison de ce passage avec la regle-
mentation assyrienne sur le barem edictee par Ninurta-apil-Ekur. 
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prescrire une peine particuliere, laquelle est etablie par la coutume ou par une 
norme legale preexistante. Les sources contemporaines suggerent l'infliction 
d'un lourd chatiment. En effet, l'un des fameux decrets medio-assyriens reglant 
la vie de la cour et du harem evoque un casus tres similaire a celui du § 2 
LA* 100. Ninurta-apil-ekur menace d' egorgement la ou les femmes qui, au 
cours d'une querelle, auront blaspheme le grand dieu Assur ou le nom du roi. 
Cette mesure conceme les epouses du roi (assat sarre) mais aussi les autres 
femmes de la cour (sinnisatu madatu). La severite de la peine pourrait refleter le 
statut particulier de la coupable, astreinte a une discipline plus rigoureuse parce 
qu' elle reside ou travaille au palais. 
III. L'inconduite des religieuses (§ 110 CH*) 
et des filles de pretres (Lev. XXI 9*) 
La conduite des femmes melees plus ou moins etroitement a la vie reli-
gieuse de leur societe ou de leur famille fait l' objet d'une reglementation parti-
culiere dans le CH et le Code de Saintete. Le § 110 CH* interdit a certaines 
religieuses ou pretresses de frequenter les tavernes, sous peine d' etre soumises 
au supplice du bficher. La meme sanction est edictee en Lev. XXI 9*, a l' en-
contre d'une fille de pretre se livrant a la prostitution. 
A. Identification de la delinquante 
a) § 110 CH* (11. 36-38) 
La formulation de la 1. 36, lukur nin-dingir, vise deux categories distinctes 
de pretresses, malgre l' omission d'une conjonction de coordination entre les 
deux ideogrammes. II semble donc improbable que la phrase s' applique a une 
seule et meme personne, comme le supposaient G.R. Driver et J.C. Miles 101 . 
Le sumerien lukur, et son equivalent akkadien nadftu, derive de nadu, 
« jeter a terre, fonder, placer », recouvre une categorie de religieuses generale-
ment celibataires et issues des couches superieures de la population. Elles ne 
lOO E. Weidner, AJO 17, n° 10, p. 279; A.K. Grayson, AR/ 1, n° 911-912; M. Roth, 
Law Collections, p. 201-202. 
101 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 205 et note 7. Dans le meme sens, R.F. Harper, 
p. 37; P. Cruveilhier, CCH, p. 111 ; Th. Meek, ANET, p. 170. Cf. cependant les 
hesitations de M. Roth, Law Collections, p. 101 et 141 note 18. 
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devaient pas avoir d'enfants et vivaient souvent recluses dans un cloitre 102. 
M.-J. Seux a suggere de rendre le substantif par « oblate » 103. Une autre ety-
mologie a ete proposee par B. Landsberger, a partir d'une acception speciale de 
la racine nd>, « laisser en friches » 104. L'absence de conjoint et de descendance 
justifierait la comparaison avec une terre non cultivee105. On a reproche a cette 
explication de projeter sur l'institution mesopotamienne une conception judeo-
chretienne de la chastete, la nadftum pouvant avoir une vie sexuelle du moment 
qu'elle n'engendre pas d'enfants 106. Dans le doute, mieux vaut conserver le 
terme akkadien sans traduction. 
Le terme suivant, nin-dingir, est equivoque, car il designe a la fois la grande 
pretresse, entum, et la religieuse ugbabtum, d'un rang infärieur a la prece-
dente107. Plusieurs versions du CH retiennent la premiere lecture108, tandis que 
les lexicographes et d'autres auteurs penchent pour la seconde 109. Cette 
derniere interpretation est plus conforme a l' organisation hierarchique du per-
sonnel feminin rattache au temple. L' entum y occupe manifestement une place 
preponderante. Par consequent, en l' espece, elle devrait theoriquement figurer 
avant la nadftum. L' ordre inverse adopte par le scribe du § 110 CH* incite 
donc a choisir ici la valeur ugbabtum pour la sequence nin-dingir. 
Les 11. 37-38 specifient que les deux femmes n'habitent plus dans le cloitre 
(sa ina gagfm 1a wasbat). De fait, la clöture des nadiatu et des ugbabatu, par 
lü2 Sur les fonctions religieuses et sociales de la nadftu, voir J. Renger, ZA 58, p. 149ss ; 
R. Harris, Studies Oppenheim, p. 106ss et Ancient Sippar, p. 305ss. Sur leur situa-
tion economique, cf. C. Janssen, NAPR 5, p. 11-12, qui souligne la tendance a la 
pauperisation des la fin du regne de Samsu-iluna. 
103 M.-J. Seux, Lois, p. 56. 
I04 B. Landsberger, OLZ 29, p. 763 note 3 : « die Brachliegende». Dans le meme sens, 
J. Renger, ZA 58, p. 150; R. Harris, Studies Oppenheim, p. 108: « fallow-woman ». 
105 Pour la comparaison entre une femme celibataire et une terre en friches, cf. E. Cassin, 
Symboles, p. 337. 
lü6 Cf. J.J. Finkelstein, JAOS 90, p. 246; dans le meme sens, C. Janssen, NAPR 5, p. 3 
note 2 et W. Lambert, Prostitution, p. 137. 
107 Sur la hierarchie et les fonctions de ces deux types de pretresses, voir J. Renger, ZA 
58, p. 134ss. Le sens litteral du mot ugbabtu n'est pas clairement etabli; cf. 
J. Nougayrol, JNES 9, p. 51-52. 
108 A. Finet, Code, p. 75; W. Eilers, AO 31, p. 30; R. Borger, TUAT III, p. 55; 
R. Haase, KRF, p. 41. 
I09 CAD, nadftu, p. 63a; AHw, p. 1403a; E. Szlechter, Codex, p. 106; J. Renger, ZA 
58, p. 145 ; C. Saporetti, Leggi, p. 64; R. Harris, Ancient Sippar, p. 313 ; M. Roth, 
Law Collections, p. 101. 
---
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ailleurs bien documentee 110, rend evidemment impossible la commission de 
l'infraction. On ignore a quelles circonstances precises la loi fait allusion. II ne 
s'agit sans doute pas de sorties occasionnelles, dictees par des considerations 
economiques ou privees, car le permansif la wasbat denote un etat durable. II 
est donc question de femmes qui ont quitte la vie conventuelle, sans doute pour 
des raisons financieres. Le rescrit de Samsu-iluna 111 illustre en effet la paupe-
risation des nadiatu de Sippar, qui vivent aux frais de l'Etat au lieu d'etre 
entretenues par leurs familles. II faudrait alors comprendre qu' a l' epoque de 
Hammurabi, ou la clientele des cloitres semble plus huppee, les candidates 
indigentes exen;aient leurs fonctions sans etre admises dans la cloture. 
b) Lev. XXI 9* 
La situation personnelle de la coupable est tres differente dans le Code de 
Saintete, qui s'interesse a la fille d'un pretre (bat )fs kohen). Bien qu'elle n'ait 
pas elle-meme d'attributions religieuses, eile est neanmoins tenue d'observer 
strictement certaines regles de conduite morale, afin de ne pas nuire au minis-
tere du pretre. La mission sacerdotale de ce dernier est en effet entachee par la 
faute de la delinquante, comme l'indique expressement le legislateur () et ) abfha 
hf) me }:zallelet, « c' est son pere qu' elle profane » ). II y a ainsi une sorte de 
participation directe des enfants a I' obligation de purete de leur pere : sa 
personne, mais surtout sa fonction clericale, sont deshonorees par la deprava-
tion de la jeune fille 112• On trouve clairement exprimee ici l'idee que la femme 
est le prolongement de la personnalite de son pere ( ou de son mari, puisque la 
meme obligation d'honnetete et de probite incombe aussi a l'epouse du pretre, 
cf. Lev. XXI 7 et 13-14). 
B. La nature du delit 
a) § 110 CH* (11. 39-42) 
Le droit babylonien defend a la nadftum et a I' ugbabtum de frequenter les 
tavemes (e-kas-din-na, litteralement « maison de biere ») et d'y consommer des 
boissons alcoolisees. 
110 Cf. J. Renger, ZA 58, p. 158ss; R. Harris, Ancient Sippar, p. 304. 
111 Cf. C. Janssen, NAPR 5,. 









454 Chapitre 11 
La tournure bft sfbim iptete, « elle a ouvert un cabaret » (1. 39), peut etre 
prise au sens moderne de « gerer un debit de boissons » 113. On pourrait ega-
lement comprendre que l'interessee « a ouvert la porte » d'une taveme, en tant 
que simple cliente 114, ou en qualite d' « entraineuse » incitant les passants a 
entrer 115. Il parait difficile de discemer l'explication exacte. II est clair en fait 
que la venue d'une pretresse en pareil endroit, quel qu'en soit le motif, est 
jugee deplacee et incompatible avec sa fonction religieuse. On sait en effet que 
les tavernes avaient mauvaise reputation a Babylone et dans tout le Proche-
Orient antique. Des bandes de malfaiteurs s'y reunissaient, comme le signale le 
§ 109 CH*. La prostitution y jouait sans doute aussi un röle important 116• Une 
femme honnete, lai'que ou religieuse, n' y avait donc pas sa place. Outre ces 
considerations de respectabilite, peut-etre voulait-on egalement interdire a ces 
femmes de s'adonner a l'alcool, l'ivresse etant incompatible avec le statut de 
pretressel 17• 
b) Lev. XXI 9* 
Ce verset condamne la prostitution de la fille d'un pretre. La reprobation 
des Hebreux a l' encontre des courtisanes est exprimee avec vehemence dans 
plusieurs passages de l' Ancient Testament. Outre les injonctions du Levitique 
et du Deuteronome118, plusieurs chapitres du livre des Proverbes denoncent la 
113 D.H. Müller, p. 108 ; R.F. Harper, p. 37 ; J. Kohler et F.E. Peiser, HG 1, p. 32 ; 
P. Cruveilhier, CCH, p. 111 ; CAD, nadftu, p. 63a; E. Szlechter, Codex, p. 106-
107; M. Roth, Law Collections, p. 101. 
114 A. Finet, Code, p. 75 ; R. Haase, KRF, p. 41 ; Th. Meek, ANET, p. 170; 
C. Saporetti, Leggi, p. 64. 
115 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 205-206 et BL II, p. 201; W. Eilers, AO 31, 
p. 31 ; R. Borger, TUAT 1/1, p. 55. 
116 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL 1, p. 206; S.A. Cook, p. 150; D.H. Müller, 
p. 108 ; H. Winckler, p. 20 note 1. 
117 Cf. E. Cassin, JESHO 4, p. 166-167. 
118 Lev. XIX 29 : « Ne deshonore pas ta fille en la prostituant, de peur que le pays ne se 
prostitue et qu' il ne se remplisse d' impudicite » ; Deut. XXIII 18-19 : « 11 n' y aura pas 
de prostituee parmi les filles d'lsrael ; il n'y aura pas de prostitue parmi les fils 
d'lsrael. Tu n'apporteras jamais dans la maison du Seigneur ton Dieu, pour une 
offrande votive, le gain d'une prostituee ou le salaire d'un « chien », car, aussi bien 
l'un que l'autre, ils sont une abomination pour le Seigneur ton Dieu ». La conduite de 
Tarnar avec son beau-pere Juda (Gen. XXXVIII 14 ss) est plus ambigue car, si Tarnar 
se deguise effectivement en prostituee, elle n'agit pas par vice mais manifeste une 
certaine forme de courage en voulant donner une descendance au nom de son premier 
mari. Le ton du recit n'est d'ailleurs pas reprobateur. 
---
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seduction dangereuse de telles femmes 119. Les prophetes condamnent egale-
ment la prostitution, qui constitue un crime aussi grave que l'idolätrie 120. Parmi 
toutes ces attestations, seul Lev. XXI 9* prevoit la sanction encourue par la 
contrevenante. Son comportement est donc presente comme un veritable delit, 
alors qu'ailleurs, il s'agit de prohibitions generales, relevant plus de la morale 
que du droit. 
L'infraction est qualifiee au moyen de la tournure te~el liznot, « elle se pro-
fane en se prostituant ». La terminologie employee ici rappelle celle de Lev. 
XIX 29, ou le redacteur s 'est servi des memes racines ~ll et znh pour formuler 
une interdiction identique12I . Le verbe zanah, qui definit primitivement le com-
merce sexuel hors mariage, moralement reprouve I22, qualifie habituellement les 
activites de la courtisane, zonah. 
Certains auteurs voient dans le texte etudie ici une allusion a la prostitution 
sacree 123, specialement incriminee en Deut. XXIII 18-19 a travers le terme 
cf desah, « hierodule ». La zonah et la cf desah accompliraient ainsi dans les 
sanctuaires paYens les rites de fertilite en usage dans les civilisations semitiques 
environnantes I24• Mais les quatre occurrences du mot cf desah dans la Bible ne 
demontrent aucunement que l'interessee exen;ait ses occupations dans un 
temple 125. Quant a la pretendue prostitution rituelle des religions du Proche-
Orient, elle n'est pas documentee par les sources 126. La traduction critiquee de 
l'hebreu cf desaha sans doute ete influencee par la lourde reputation pesant, 
injustement semble-t-il, sur la pretresse akkadienne qadistu, a laquelle etaient 
imputes des actes de debauche 127• En realite, les travaux de R. Harris et de 
119 Prov. V 3-6, 20; VI 24-26 ; VII 5-23 ; XXII 14; XXIII 27-35. 
120 Cf. Os. IV 13-14, 18; Is. III 9. 
121 Lev. XIX 29 : 'al-tt! ~alle/ 'et-bittt! ka le haznotah we lo' -tizneh ha 'are~ umale 'ah ha' are~ 
zimmah; traduction supra, note 118. 
122 Cf. S. Erlandson, TWAT 2, p. 613; J. Kühlewein, TWAT 1, p. 519. 
123 G.J. Wenham, p. 291 ; W. Kornfeld, Leviticus, p. 84; K. Elliger, Leviticus, p. 289; 
A. Bertholet, Leviticus, p. 74; H. Cazelles, Levitique, p. 100 note a. 
124 Cf. J.P. Asmussen, Prostitution, p. 18 lss ; B.A. Brooks, JBL 40, p. 234ss. 
125 Cf. M.I. Gruber, VF 18, p. 134 et H.L. Ginsberg, Fest. Baumgartner, p. 75 note 2. 
Les quatre attestations de ce mot se trouvent en Deut. XXIII 18 ; Os. IV 14 ; Gen. 
XXXVIII 21 et 22. 
126 Cf. M.I. Gruber, VF 18, p. 137ss. Selon K. van der Toorn, JBL 108, p. 193ss, les 
soi-disant « prostituees sacrees » d'Israel seraient en realite des femmes financierement 
demunies et conduites a se prostituer pour assumer leurs engagements religieux. 
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J. Renger 128 ont etabli les attributions de la qadistu, « femme consacree », 
servant frequemment de nourrice. L'existence des hierodules dans les societes 
semitiques est donc tres hypothetique. Mieux vaut alors considerer que cf desah 
et zonah se rapportent a la courtisane profane. 
C. La sanction 
Les chätiments prescrits par les deux textes sont identiques : la fautive doit 
etre brulee. Cette similitude corrobore le rapprochement des deux lois quant au 
delit vise : la prostitution expressement qualifiee dans le Code Sacerdotal est 
probablement implicite au § 110 CH*. 
Ce type d'execution est rarement cite dans les sources juridiques du 
Proche-Orient ancien. II est en revanche prescrit a deux reprises dans un texte 
hepatoscopique paleo-babylonien, a l'encontre de la pretresse qui vole regulie-
rement les biens du temple : « on la saisira et on la brulera » 129. Parmi les 
codes cuneiformes, seul le § 157 CH* mentionne le bficher, apropos de l'in-
ceste mere-fils 13°. Lev. XX 14* prevoit egalement cette punition en matiere 
d'inceste contre l'homme qui epouse en meme temps une femme et sa fille. De 
meme Tarnar est-elle condamnee par Juda a perir par le feu, pour avoir seduit 
son beau-pere en se faisant passer pour une courtisane (Gen. XXXVIII 24). La 
peine du feu semble donc reservee a des infractions touchant un tabou. Le peu 
d'attestations de ce chätiment en Mesopotamie n'est pas lie a la rarete du bois 
dans les regions du Croissant Fertile 131 , puisque les peuples de !'Orient ancien 
disposaient d' autres ressources pouvant servir de combustible, notamment le 
roseau 132. En fait, l'utilisation de cette sanction specifique marque surtout 
l'importance du crime, qui necessite une repression exemplaire. Dans le CH, il 
s'agit de chätier une atteinte a la religion, en tant qu'institution : la coupable a 
deshonore sa fonction par son inconduite. L' Ancien Testament semble en 
l28 R. Harris, Ancient Sippar, p. 328ss ; J. Renger, ZA 58, p. 179ss. 
129 CT VI 2, cas 14 et 42 ; cf. CAD, enu, p. 179b, qui propose deux traductions de la 
faute de la pretresse : « the e.-priestess will repeatedly steal the sacred property of the 
god » et « the high priest will repeatedly have sexual intercourse with the e.-
priestess ». 
130 Cf. supra, eh. 4 sur l'inceste. 
131 J . Vanden Driessche, Akkadica 19, p. 13. 
132 Cf. J. Bottero, Feu, p. 15ss. 
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revanche incriminer un double mefait : la prostitution, intolerable en soi, est 
aggravee en l'espece par le statut de l'accusee 133. 
On a releve depuis longtemps l' action purificatrice du feu, justifiant certai-
nement le choix de ce supplice 134. Selon plusieurs auteurs, le bucher ordonne 
par la loi serait primitivement une forme de sacrifice destine a effacer de la 
communaute la faute commise par l'un de ses membres 135• Cette these recon-
naissant l'existence d'holocaustes dans les rites religieux semitiques est toute-
fois tres controversee 136. Quoi qu'il en soit de son origine, la peine imposee ici 
est extremement severe. Elle reflete la profonde reprobation des legislateurs 
babylonien et hebreu envers les manquements aux bonnes mceurs imputes a 
certaines femmes particulierement tenues a une vie honnete et vertueuse. 
Conclusion 
On a signale en commen~ant cette enquete que les delits a caractere reli-
gieux n'ont guere retenu l'attention des juristes orientaux. La meme remarque 
vaut pour d'autres droits antiques, notamment le droit romain, ou celui qui en-
freint les regles religieuses s' expose a la vengeance divine et au mepris de ses 
contemporains 137 _ 
La minceur de la reglementation en la matiere contraste avec l' importance 
primordiale de la religion dans l'environnement culturel des civilisations de 
133 Cf. P. Heinisch, Leviticus, p. 98. 
134 W. Robertson Smith, Lectures, p. 417-419; G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 495-
496; J. Vanden Driessche, Akkadica 19, p. 19-20. 
135 W. Robertson Smith, Lectures, p. 419; dans le meme sens, K. Rabast cite par 
R. Kilian BBB 19, p. 87 note 13. 
136 Elle est contestee pour l'Ancien Testament, par R. Kilian, BBB 19, p. 87 note 13 et 
J.-G. Heintz, Feu, p. 63 et note 2 (apropos du sacrifice , isse); pour la Mesopotamie, 
voir J. Bottero, Feu, p. 25. 
137 Le delinquant peut neanmoins etre puni par la loi la'ique si son mefait porte atteinte a 
la religion publique. Cf. J. Scheid, « Le delit religieux dans la Rome tardo-republi-
caine », in M. Torelli et aL., Le DeLit reLigieux dans La Cite antique, Collection de 
l'Ecole franc;aise de Rome n° 48, 1981, p. 117-171, special. p. 130ss. 11 existe par ail-
leurs une exception concernant l'obligation de chastete des vestales, qui sont enterrees 
vives en cas d'infraction a la regle. Cette intrusion du droit dans la sphere religieuse 
s'explique sans doute par le statut specifique des vestales et l'atrocite du crime aux 
yeux des Romains. Cf. T.J. Cornell, « Some Observations on the 'Crimen incesti' » , 
in M. Torelli et aL., Le DeLit reLigieux dans La Cite antique, Collection de l'Ecole 
franc;aise de Rome n° 48, 1981, p. 27-37, special. p. 29. 
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cette region. II est possible que les legislateurs aient parfois aborde ce theme 
non pas pour punir une veritable atteinte a la religion, mais plutöt pour reprimer 
certaines formes de troubles a l'ordre public. L'inconduite des pretresses ou le 
blaspheme sont susceptibles d'entrainer des desordres dans la societe. Un tel 
risque social interesse assurement les autorites la'iques et justifie leur interven-
tion. De fac;on similaire, le vol d'un bien du temple est sanctionne par le pou-
voir royal dans le CH (§§ 6 et 8) qui englobe dans ces normes legales le vol 
commis au detriment du palais. En revanche, le fait de derober un objet du 
sanctuaire est pleinement reconnu comme un sacrilege par la loi assyrienne, qui 
abandonne le choix de la punition au verdict des dieux. 
CONCLUSION 
L e tableau du droit criminel feminin qui vient d'etre dresse dans le detail appelle un commentaire plus general pour conclure. Deux observations 
seront developpees successivement. La premiere concerne les textes qui ont ete 
analyses ici, tandis que la seconde se fonde sur une norme assyrienne dont 
l'etude a ete volontairement reservee a la finde ce travail. 
a) Feminite et criminalite 
Un examen retrospectif des divers themes abordes montre que sur les seize 
types de crimes qui ont ete evoques ici, deux seulement sont fäminins par 
nature : l' avortement et le double allaitement. Parmi les quatorze autres incri-
minations, cinq constituent des variantes de mefaits frequemment attestes pour 
des hommes. Ainsi le vol simple ou sacrilege, le blaspheme, les coups et bles-
sures ou la calomnie sont-ils plutöt representatifs de la delinquance masculine. 
Leur repression a l' egard des femmes est une extension sans portee juridique 
ou sociologique particulieres. 
Les neuf qualifications qui restent forment un corpus de delits qui, par 
convention, sont consideres comme feminins dans les legislations du Proche-
Orient antique. II en va ainsi de tous les manquements a la morale sexuelle : 
l'adultere et le viol, illustrant deux facettes opposees d'un meme fait, sont res-
pectivement impute ou inflige a la femme. Un mari n'est jamais coupable d'in-
fidelite conjugale et peut tout au plus etre le complice d'une liaison adulterine. 
Quant aux violences sexuelles, elles sont rarement documentees pour la popu-
lation masculine. Seul le § 20 LA envisage les rapports homosexuels coercitifs, 
et punit uniquement le sodomite actif, le sujet passif etant repute victime de 
l' offense 1• La defloration d' une jeune fille, abondamment traitee dans les 
Cf. l' interpretation de G. Cardascia, Les LA, pp. 134-135. 
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - -
- - - - - - - -
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codes, reflete l'importance de la virginite de la future mariee. Qu'elles soient 
victimes ou auteurs de ces crimes, l' epouse, la fiancee ou l' adolescente celiba-
taire sont donc au centre des preoccupations des legislateurs en raison precise-
ment de leur statut. La meme remarque vaut pour l'inceste, ou la partenaire 
interdite est le plus souvent une mere, une fille, une bru ou toute autre ascen-
dante ou descendante en ligne directe ou collaterale. II est vrai qu' un exemple 
de punition des relations entre parents masculins apparai't au § 189 LH*, qui 
prohibe l'inceste pere/fils. Quant a l' Ancien Testament, il defend plus large-
ment tout commerce charnel entre hommes, englobant les membres d'une 
meme famille dans cette interdiction (Lev. XVIII 22 et XX 13). Ces hypo-
theses sont toutefois peu nombreuses par comparaison avec la profusion de 
textes visant l'homme et la femme. La condamnation de ce crime intervient 
donc dans un cadre essentiellement heterosexuel. En la matiere, c' est encore la 
condition personnelle de la femme, et plus specialement son lien familial avec 
l' autre protagoniste, qui justifie le tabou pesant sur elle et la punition mena<;ant 
les coupables. En dehors des delits sexuels, le vol domestique est systemati-
quement per~u comme une faute de l' epouse commise au prejudice de son 
conjoint, tout comme le « maricide », dont l'equivalent masculin n'est docu-
mente ni dans les codes ni dans les actes de la pratique. 
Toutes ces infractions sont chätiees en raison de la place de la femme dans 
la famille. Son honneur et sa vertu doivent etre proteges d'apres son rang a 
l'interieur de la maisonnee et, par extension, dans la sock~te. 
D' autres delits sont feminins de par la profession de leur auteur : ceux de la 
nourrice, de la cabaretiere et la pretresse. Dans les sources bibliques, l' office 
sacerdotal est reserve aux hommes mais la decence et la probite requises de tels 
personnages sont egalement exigees de leurs filles par le Levitique. Les man-
quements a la reglementation des tavernes ou du culte sont donc des delits 
feminins parce que les hommes sont minoritaires dans ces domaines de la vie 
sociale. 
Ainsi la plupart des normes constituant le droit criminel feminin sont-elles 
revelatrices des conceptions morales des societes orientales. La femme est 
generalement decrite par rapport a un environnement familial, social ou profes-
sionnel. Sa place dans la collectivite est donc relative, et non pas determinee de 
maniere absolue. En qualite de mere, d'epouse ou de pretresse, elle est astreinte 
a une conduite discrete et convenable. En revanche, la prostituee ou la cabare-
tiere ne sont pas tenues au meme comportement vertueux. II faut souligner, au 
penal, l'inferiorite de la femme dans la famille et la negligence, voire le mepris, 
que manifeste parfois le legislateur a son egard. Que l' epouse du violeur assy-
rien subisse un talion ignoble pour satisfaire aux exigences d'une justice rigou-
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reuse, ou que l' adolescente violee soit mariee a son agresseur afin de garantir a 
la victime un avenir matrimonial compromis par le crime, sont des solutions 
significatives de l'inexistence de la personne meme de la femme. Ces exemples 
demontrent assez la preponderance des interets masculins dans la sphere fami-
liale : la loi repare le prejudice subi par le pere de la jeune fille violentee, sans 
se soucier de l'humiliation ou de la decheance qu'on lui inflige. 
Le rattachement de la femme a une institution matrimoniale ou religieuse est 
un gage de sa dignite et a des lors une incidence sur la legislation qui 1a 
concerne. Au contraire, les courtisanes ou les commer~antes beneficient d'une 
certaine emancipation, qui a cependant pour corollaire une nette inferiorite dans 
la hierarchie sociale2. Au fond, pour etre respectable et respectee, la femme du 
Proche-Orient ancien doit etre soumise a une autorite masculine. Si elle reven-
dique son independance, elle doit accepter une place subalterne dans la com-
munaute. 
Une telle conclusion trouve une illustration pertinente dans le § 40 LA, 
qu'il convient d'etudier maintenant. Cette prescription est en effet un excellent 
resume de la condition feminine orientale, en meme temps qu'un exemple de la 
conception particuliere du droit dans les civilisations antiques. 
b) Feminite et honorabilite : le § 40 LA 
Ce texte est original a plusieurs titres. 11 est tout d'abord d'une longueur 
exceptionnelle. 11 comporte en effet 64 lignes, ce qui constitue une sorte de 
record dans le materiel legal cuneiforme. Par ailleurs, son style essentiellement 
apodictique tranche avec l'usage repandu de formulations casuistiques dans ce 
type de sources. Enfin, le theme de cette norme est sans parallele dans toute 1a 
documentationjuridique du Proche-Orient: il s'agit d'un reglement sur le port 
du voile3. Le scribe commence par enumerer les femmes tenues de paraitre 
voilees en public : les epouses, quel que soit leur rang ( epouse d' a) flu ou 
d'assurayu, pretresse-qadistu mariee), les filles d'a)flu, c'est-a-dire les jeunes 
filles de condition libre, et les concubines-esirtu accompagnant leur maitresse. 
A contrario, Ies pretresses-qadistu celibataires, les prostituees et les esclaves 
doivent aller nu-tete. Toute violation de cette interdiction doit etre immanqua-




Cf. pour le statut de ces femmes dans la societe, I.M. Diakonoff, JESHO 29, p. 227ss. 
Sur le voile dans !'Orient ancien, cf. supra, eh. 4 note 222. 
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Ainsi que l' a remarque G. Cardascia4, « le port du voile apparait a la fois 
comme un devoir impose aux femmes honorables et un privilege qui leur est 
reconnu ». Cette observation rejoint l'idee precedemment developpee selon 
laquelle le statut familial de la femme determine les principes juridiques qui lui 
sont applicables. A vant d' etre un membre de la societe, eile est un sujet de 1a 
puissance patemelle ou maritale. Hors de ce cadre, elle est rabaissee a la condi-
tion de servante ou de courtisane et ne peut se prevaloir des attributs reservees 
aux honnetes femmes. 
Sur le plan juridique, il importe de noter que le paragraphe debute par un 
simple preambule descriptif, et se poursuit par l'incrimination de deux veri-
tables delits, a savoir le port illicite du voile et la non-denonciation de ce mefait. 
Le redacteur decrit minutieusement les sanctions de la desobeissance des 
prostituees et des esclaves mais reste muet sur le sort de l' epouse qui faillirait a 
l'obligation prescrite ici. 11 est certes delicat d'inferer de ce silence l'impunite de 
l'interessee en pareil cas. Toutefois, campte tenu des reflexions formulees plus 
haut, il est possible que la feillll1e mariee ou la jeune fille libre non voilees 
s' exposent seulement a la reprobation de la collectivite et peut-etre a une 
correction infligee par le conjoint ou par le pere. Mais l'acte n'a sans doute pas 
en soi de consequences penales. 11 peut etre le prelude a un delit particulier, par 
exemple l'adultere : en se montrant nu-tete, une epouse espere peut-etre cacher 
sa situation matrimoniale et seduire un homme5. Le refus delibere de se couvrir 
en public peut ainsi etre un moyen de commettre une infraction mais ne parait 
pas constituer a lui seul un comportement penalement reprehensible. Une teile 
attitude releve davantage de la provocation blamable que de la delinquance 
punissable. En se derobant a un devoir exige par son statut, la contrevenante 
meconnait une convention fixee par la morale sociale. En revanche, la servante 
ou la prostituee qui tentent d' acceder a une dignite qui leur est refusee portent 
atteinte a l' ordre public. Le risque de confusion est juridiquement condamne 
dans ce cas, alors qu'il suscite une simple reprobation de la collectivite dans 
l'espece inverse. L'examen des peines prevues a l'encontre de la courtisane 
accentue cette impression : la fautive est battue de cinquante coups de bäton, 
apres quoi on repand de la poix sur sa tete. Ce second chätiment a une portee 
« ironisante », l'effusion de goudron symbolisant le voile dont la delinquante 
s'est indument couverte. Une telle punition est volontairement destinee a 
humilier la coupable, plus que la mutilation des oreilles infligee a la servante. 
4 
5 
G. Cardascia, les IA, pp. 204-205. 
Cf. par exemple § 14 LA, commente au eh. 1 sur l'adultere. 
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Aux yeux de l'historien du droit, l'interet de cette loi reside dans la methode 
utilisee par le redacteur pour traiter le sujet. Le redacteur superpose dans une 
seule disposition les aspects civil et criminel de la reglementation afin de 
maintenir la coherence thematique de son propos. Un meme fait est alors 
delictuel ou pas, selon l'identite de celle qui le commet. Cette prescription 
assyrienne est doublement discriminatoire. La premiere partie du texte opere en 
effet une division en classes sociales, gräce a un critere materiel : le voile. Cette 
classification des personnes determine a son tour une autre differenciation, 
purement juridique : le port illicite du voile est incrimine, tandis que le refus 
d'arborer cette coiffure n'est pas passible d'une peine. La ou le commentateur 
moderne rationalise pour ordonner sa pensee et organiser la matiere traitee, le 
legislateur de l'Orient antique mele les considerations sociologiques et penales, 




SOURCES TRANSCRITES ET TRADUITES 
1. Codes de lois 
§ 6 CUN ( « Sippar » tablet) 
iv (76) tukum-bi (79) a bi-in-gi4 
(77) dam-gurus-a a-nu-gi4-a (80) nita-bi l-gaz-e 
(78) nfg-a-gar-se lu in-ak-ma 
76 Si 78 un homme a fait violence 77a l'epouse d'unjeune homme, qui n'etait pas defloree, 
i9et l' a defloree, 80 cet homme sera tue. 
§ 7 CUN ( « Sippar » tablet) 
iv (86) tukum-bi dam-gurus-a (90) munus-bi i-gaz-e 
(87) nf-te-a-ni-ta (91) nita-bi ama-ar-gi4-ni 
(88) lu ba-an-us-nia (92) 1-ga-ga 
(89) ur-ra-ne ba-an-na 
85 Si l'epouse d'un jeune homme, 87 de son propre mouvement, B'lsuit un homme 8Jet 
couche dans son giron, 90 cette femme sera tuee, 91•92cet homme sera exonere. 
§ 8 CUN ( « Sippar » tablet) 
iv (81) tukum-bi (84) a bf-in-gi4 
(82) geme2-lu-u a nu-gi4-a (85) 5 gfn ku-babbar i-la-e 
(83) nfg-a-gar-se lu in-ak-ma 
81 Si 83 un homme a fait violence 82 a la servante d'un (autre) homme, qui n'etait pas 
defloree 84 et l' a defloree, 85 il paiera cinq sicles d' argent. 
§ 14 CUN (tablette d'Ur) 
ii (3) tukum-bi (8) h-de 
(4) dam-gurus-a-da (9) u-um-dadag 
(5) ur-ra (10) lu l-da-la-[a] 
(6) na-a (11) 1/3 SA [ku] 
(7) lu l-da-la (12) i-[la-e] 
3Si 7un homme accuse 41a femme d'un jeune homme 5·6d'avoir couche dans le giron 
(d'un autre), 8·9(et si) le Fleuve l'a innocentee, 10 l'homme qui l'a accusee 11 ·12pai[era] vingt 
sicles [ d' argent]. 
§ 26 CUN (tablette d'Ur) 
iii (52) tukum-bi (55) in-ni-ra 
(53) geme2 lu nin-a-ni-gin7 (56) [ ....... . ....... ] 
(54) dfm-ma-ar 
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52 Si 53 une servante 55 a frappe 53-54un homme agissant avec l' autorite de sa maitresse ... 
§§ d-e-f CLI 
iii.d (2') tuku[m-bi ... ] x (8') nita-bi l-[gaz]-e 
(3') dumu-munus lu-[ka i-ni-in-]ra f (9') tukum-bi x-x 
(4') nfg-sa-[ga-n]a (10') geme2 lu-ka i-ni-in-ra 
(5') su mu-u[n-da-an-la] (11 ') nfg-sa-ga-na 
(6') 1/2 ma-na [ku-babbar l-la]-e (12') su mu-un-da-an-la 
e (7') tukum-b[i b]a-ug7 (13') 5 gfn ku-[babbar l-la]-e 
d. 2 ·-3 ·si [un ... ] a frappe la fille d'un homme 4 '-5 'et a fait perdre son fretus, 6'il paiera 
trente sicles d' argent. 
e. 7'-8 'Si elle meurt, cet homme sera tue. 
f. 9·-1o·si [un ... ] a frappe la servante d'un homme 11 ·-12 ·et a fait perdre son fretus, 13 'il 
paiera eing sicles d' argent. 


















'Si un homme dit que la fille vierge d'un homme a eu des relations sexuelles, 6 '·7'(et 
si) on prouve qu' elle n' a pas eu de relations sexuelles, 8 · il paiera dix sicles d' argent. 
YOS I 





28, §§ 1-2 (iv, 1-10) 
tukum-bi 
dumu-munus lu zag an-us 
nfg-sa-ga-ni 
a im-sub-sub 
10 gfn ku-babbar l-la-e 






dumu-<munus> lu ba-an-slg 
nfg-sa-ga-ni 
a im-sub-sub 
1/3 ma-na ku-babbar l-la-e 
§ 1. 1· 2Si (un homme) a heurte la fille d'un homme 3·4et fait perdre son fretus, 5il 
paiera dix sicles d'argent. 
§ 2. 6 -7Si (un homme) a frappe la fille d'un homme 8·9et fait perdre son fretus, 10 il 
paiera vingt sicles d'argent. 
YOS I 28, §§ 7-8 (v, 3-25) 
§ 7 (3) tukum-bi § 8 (16) tukum-bi 
(4) dumu-munus lu e-sfr-ra (17) dumu-munus lu e-sfr-ra ! 
(5) e im-gi (18) e im-gi 
(6) ad-da-ni (19) ad-da-ni 
(7) u ama-ni (20) u ama-ni 
(8) nu-ba-an-zu-us (21) ba-an-zu-us 
(9) ka-ar-ab-du6 (22) lu e-im-gi 
(10) { nam-ad<-da->ni u ama-e} (23) in-zu in-kur 










(25) in-r padl 
§ 7. 3-5Si (un homme) deflore la fille d'un homme dans la rue 6-8(et) son pere et sa 
mere ne (le) connaissent7 pas, 10-11et il dit {a son pere et a sa mere} : 9«je veux t'epou-
ser », 12-15son pere et sa mere la lui donneront en mariage. 
§ 8. 16-18Si (un homme) deflore la fille d'un homme dans la rue 19-21(et) son pere et sa 
mere le connaissent7 22-23(et) le defloreur conteste (qu'il les) connait7, 24-25il se tiendra a la 
porte du temple et jurera ... 




sum-ma lu a-na dumu-munus lu ter-ha-tam u-bil-ma 
sa-nu-u ba-lum sa-al a-bi-sa u um-mi-sa im-su-u) -si-ma it-ta-qa-ab-si 
di-in na-[pf-i]s-[ti]m-ma i-ma-[at] 
21 Si un homme a apporte le don nuptial pour la fille d'un (autre) homme, 1'.)et un autre, 
sans (le consentement) de son (fern.) pere et de sa (fern.) mere, l'a prise et l'a defloree, 
31 c'est un crime, il mourra. 





sum-ma he-pf ri-ik-sa-tim 
u kir-ra-am a-na a-bi-sa u um-mi-sa is-ku-un-ma 




35Si <'casse'> il a etabli un contrat et une ceremonie-kirrum avec son pere et sa 
mere, 36 et l'a prise, (elle est) une epouse. Le jour ou elle sera surprise dans le giron d'un 
homme, elle mourra, 37 elle ne vivra pas. 
§ 31 LE 
Bii (11) 
(12) 
sum-ma lu geme2 lu it-ta-qa-ab 
l/3 ma-na ku-babbar l-la-e u geme2 sa be-lf-sa-ma 
11 Si un homme deflore la servante d'un homme, 12 il payera vingt sicles d'argent et la 
servante restera la propriete de son maitre. 








a-na sam kas 
se la im-ta-har 
i-na na4 ra-bi-tim 
ku-babbar im-ta-har 
u ki-lam kas 
(21) a-na ki-lam se um-ta-!i 
(22) munus-kurun2-na su-a-ti 
(23) u-ka-an-nu-si-ma 
(24) a-na me-e 
(25) i-na-[ad]-du-u-si 
15 Si une cabaretiere 16-17n'a pas accepte d'orge pour prix de la biere, 18-19mais a accepte 
(seulement) de l'argent au grand poids, 20-21et (ainsi) a diminue la valeur marchande de la 
470 Sources 
biere par rapport a la valeur marchande de l' orge, 22 cette cabaretiere 23 on la convaincra 
24 
-
25 et on la jettera dans l' eau. 











(31) la i,Na-ab-tam-ma 
(32) a-na e-gal 
(33) la ir-di-a-am 
(34) munus-kurun2-na si-i 
(35) id-da-ak 
35 Si une cabaretiere 27-29dans la maison de laquelle des fauteurs de trouble se sont 
reunis, 30-31n'a pas saisi ces fauteurs de trouble 32-33et ne les a pas conduits au palais, 
34 
-
35 cette cabaretiere sera tuee. 






sum-ma lukur nin-dingir 
SQ i-na ga-gi4-a 
la wa-as-ba-at 
e-kas-din-na ip-te-te 
u lu a-na kas 
( 41) a-na e-kas-din-na 
( 42) i-te-ru-ub 
(43) a-wi-il-tam su-a-ti 
( 44) i-qal-lu-u-si. 
J5 Si une religieuse-nadftum ou une pretresse-ugbabtum 37-38qui ne sejourne plus dans le 
cloitre, 39 a ouvert un cabaret 40-42ou est entree dans un cabaret pour (boire) de la biere, 
43 cette femme 44 on la brülera. 
§ 127 CH 
xxviii (25) sum-ma a-wi-lum (30) a-wi-lam su-a-ti 
(26) e-li nin-dingir (31) ma-har da-a-a-ni 
(27) u as-sa-at a-wi-lim (32) i-na-af-tu-u-su 
(28) u-ba-nam u-sa-at-ri-i~-ma (33) u mu-ut-ta-su 
(29) La uk-ti-in (34) u-gal-la-bu 
25
-
28Si un homme a fait lever le doigt (en accusation) contre une pretresse-ugbabtum ou 
contre l'epouse d'un homme 29 mais n'a pas apporte de preuve, .Ilcet homme 31 -32on le 
flagellera devant les juges 33-34et on rasera la moitie de sa chevelure. 
§ 129 CH 
xxviii (42) sum-ma as-sa-at a-wi-lim (48) a-name-e 
(43) it-ti zi-ka-ri-im (49) i-na-ad-du-u-su-nu-ti 
(44) sa-ni-im (50) sum-ma be-el as-sa-tim 
(45) i-na i-tu-lim (51) as-sa-su u-ba-la-at 
(46) it-ta-a~-bat (52) u sar-ru-um 
(47) i-ka-su-su-nu-ti-ma (53) lr-su u-ba-la-at 
42 Si l'epouse d'un homme 43-46est apprehendee couchant avec un autre male, 47on les 
ligotera et 48-49on les jettera a l'eau. 50-51 Si le maitre de l'epouse (= le mari) laisse vivre son 
epouse, 52-53alors le roi laissera vivre son serviteur (= l'amant). 
Sources 471 
§ 130 CH 
xxviii (54) sum-ma a-wi-lum (61) i-na su-ni-sa 
(55) as-sa-at a-wi-lim (62) it-ta-ti-[i]l-ma 
(56) sa zi-ka-ra-am (63) i$-$a-ab-tu-su 
(57) la i-du-u-ma (64) a-wi-lum su-u 
(58) i-na e a-bi-sa (65) id-da-ak 
(59) wa-as-ba-at (66) munus si-i 
(60) u-kab-b{l-si-ma (67) u-ta-as-sar 
54
-
55Si un homme 60 a maftrise 55 l'epouse d'un (autre) homme, 56-57qui n'a pas connu de 
male 58-59et qui habite dans la maison de son pere, 61 -62et a couche dans son giron, l'.B si on le 
surprend, 64-65cet homme sera tue, 66-67 cette femme sera quitte. 


















a-na e-sa i-ta-ar 
68
-
70Si le mari d'une femme mariee l'a accusee 71 -73mais elle n'a pas ete (sur)prise 
couchant avec un autre male, 74-75elle pretera serment 76et retournera chez elle. 
§ 132 CH 
xxviii (77) sum-ma as-sa-at xxix (1) sa-ni-im 
(78) a-wi-lim (2) i-na u-tu-lim 
(79) as-sum zi-ka-ri-im sa-ni-im (3) la it-ta-a$-ba-at 
(80) u-ba-nu-um (4) a-na mu-ti-sa 
(81) e-li-sa (5) dh 
(82) it-ta-ri-i$-ma (6) i-sa-al-li 
(83) it-ti zi-ka-ri-im 
77
-
82Si un doigt a ete leve (en accusation) contre une femme mariee a cause d'un autre 
male 83-3 mais qu'elle n'a pas ete (sur)prise couchant avec un autre homme, 4-6elle 
s'immergera dans le dieu-Fleuve pour son mari. 




















[a-na e sa-ni]-im 
(17) [u-ul i-ir ]-ru-ub 
(18) sum-ma munus si-i 
(19) [pa]-gar-sa 
(20) La i$-$Ur-ma 
(21) a-na e sa-ni-im 
(22) i-te-ru-ub 
(23) munus su-a-ti 
(24) u-ka-an-nu-si-ma 





8Si un homme a ete capture 9·11 et (s')il y a de quoi manger dans sa maison, 12-15son 
[epouse tien]dra [sa maison et prendra garde a] soi. 16-17Elle [n'en]trera [pas dans la maison 
d'un autr]e. 18-20Si cette femme n'a pas pris [gar]de a soi 21 ·22et si elle est entree dans la 
maison d'un autre, 23-24cette femme, on la convaincra 25-26et on lajettera a l'eau. 
§ 142 CH 
XXX (60) sum-ma munus mu-sa i-zi-ir-ma (70) wa-$f-ma 
(61) u-uL ta-ah-ha,-za-an-ni (71) ma-ga-aL 
(62) iq-ta-bi (72) u-sa-am-{a-si 
(63) wa-ar-ka-si (73) munus si-i 
(64) i-na ba-ab-ti-sa xxxi (1) ar-nam u-uL i-su 
(65) ip-pa-ar-ra-6.s-ma (2) se-ri-ik-ta-sa 
(66) sum-ma na-a$-ra-at-ma (3) i-Li-qf-ma 
(67) hi-{i-am (4) a-na e a-bi-sa 
(68) La i-su (5) it-ta-aL-La-ak 
(69) u mu-sa6 
msi une femme hait son mari et 62 a dit: 61 « tu ne me prendras plus (pour epouse) », 
63 son cas 64·65sera decide dans son quartier et rn si elle est circonspecte et 67-68n' a pas 
commis de faute, mmais son mari ifiest sorteur et 71 ·721a denigre beaucoup, 73 cette femme 
1n' a pas de faute. 2·5Elle prendra sa dot et retournera dans la maison de son pere. 









( 10) munus su-a-ti 
(11) a-na me-e 
(12) i-na-ad-du-u-si 
6Si elle n'est pas circonspecte mais 7sorteuse, 8dilapide sa maison, 9discredite son mari, 
10 cette femme, 11 -12on la jettera dans I' eau. 
§ 153 CH 
xxxii ( 61) sum-ma as-sa-at a-wi-Lim (64) mu-sa us-di-ik 
(62) as-sum zi-ka-ri-im (65) munus su-a-ti i-na ga-si-si-im 
(63) sa-ni-im (66) i-sa-ak-ka-nu-si 
61 Si l'epouse d'un homme, 62·63a cause d'un autre male, 64 a fait tuer son mari, 65-66cette 
femme, on I' empalera. 













69Si un homme a connu sexuellement sa fille, 70-71on bannira cet homme de la ville. 
Sources 473 
§ 155 CH 
xxxii (72) sum-ma a-wi-lum (78) it-ta-ti-il-ma 
(73) a-na dumu-su (79) i$-$a-ab-tu-su 
(74) e-gi4-a i-hi-ir-ma (80) a-wi-lam su-a-ti 
(75) dumu-su il-ma-sf (81) i-ka-su-su-ma 
(76) su-u wa-ar-ka-nu-um-ma (82) a-na me-e 
(77) i-na su-ni-sa xxxiii (1) i-na-ad-du-u-su ! 
72
-
74Si un homme a choisi une epouse pour son fils, 75 et que son fils l'a sexuellement 
connue, 76 (et si), par la suite, lui-meme (le pere) 77·78a couche dans son giron (a elle), 7.iet 
qu'on l'a (sur)pris, 80 cet homme, 80· 1on le ligotera et on le! jettera dans l'eau. 
§ 156 CH 
xxxiii (2) sum-ma a-wi-lum (10) i-sa-qal-si-im-ma 
(3) a-na dumu-su (11) u mi-im-ma 
(4) e-gi4-a (12) sa is-tu 
(5) i-hi-ir-ma (13) e a-bi-sa 
(6) dumu-su La il-ma-sf-ma (14) ub-lam 
(7) su-u i-na su-ni~sa (15) u-sa-lam-si-im-ma 
(8) it-ta-ti-il (16) mu-tu li-ib-bi-sa 
(9) 1/2 ma-na ku-babbar (17) i-ih-ha-as-sf 
2
-
5S i un homme a choisi une epouse pour son fils, 6et que son fils ne l' a pas connue 
sexuellement, 7-8et lui-meme (le pere) a couche dans son giron (a elle), 9-10 il lui payera (a 
elle) trente sicles d'argent 11 -15et il (lui) remplacera tout ce qu'elle a apporte de la maison de 
son pere ; 16-17le mari de son choix la prendra. 
§ 157 CH 
xxxiii ( 18) sum-ma a-wi-lum (21) it-ta-ti-il 
( 19) wa-ar-ki a-bi-su (22) ki-la-li-su-nu 
(20) i-na su-un um-mi-su (23) i-qal-lu-u-su-nu-ti 
18Si un homme,19 apres (la mort de) son pere, 20-21 a couche dans le giron de sa mere, 
22
-
23 on les brOlera tous les deux. 

















i-na e a-ba 
in-na-as-sa-ah 
24 Si un homme, 25 apres (la mort de) son pere, 26-29a ete surpris dans le giron de son 
epouse principale (= celle du pere) qui a mis au monde des enfants, 30·32cet homme sera 
exclu de la maison paternelle. 
474 Sources 
§ 194 CH 
xl (23) sum-ma a-wi-lum (32) dumu sa-ni-a-am-ma 
(24) dumu-su a-na mu-se-ni-iq-tim (33) ir-ta-ka-as 
(25) id-di-in-ma (34) u-ka-an-nu-si-ma 
(26) dumu su-u (35) as-sum ba-lum a-bi-su 
(27) i-na qa-at mu-se-ni-iq-tim (36) it um-mi-su 
(28) im-tu-ut (37) dumu sa-ni-a-am 
(29) mu-se-ni-iq-tum (38) ir-ku-su 
(30) ba-lum a-bi-su (39) ubur-sa 
(31) it um-mi-su (40) i-na-ak-ki-su 
23
-
25Si un homme a donne son enfant a une nourrice 26-28et que cet enfant est mort dans 
les mains de la nourrice, 29 (si) la nourrice, 30-31a l'insu de son pere et de sa mere, 32-33 a 
contracte pour un autre enfant, 34 on la convaincra, 35-38et, parce que, a l'insu de son pere et 
de sa mere, elle a contracte pour un autre enfant, 39-40on coupera ses seins. 














10 gfn ku-babbar 




25Si un homme a frappe la fille d'un homme libre 26-27et fait jeter son fretus 28-30iI 
paiera dix sicles d'argent pour son fretus. 
§ 210 CH 
xli (31) sum-ma munus si-i (33) dumu-munus-su 
(32) im-tu-ut (34) i-du-uk-ku 
31
-
32Si cette femme meurt, 33-34on mettra sa fille a mort. 















38Si, en frappant la fille d'un muskenum, il a fait jeter son fretus, 39-40i1 paiera cinq 
sicles d' argent. 
§ 212 CH 
xli (41) sum-ma munus si<-i> ( 43) 1/2 ma-na ku-babbar 
( 42) im-tu-ut ( 44) i-sa-qal 
41
-
42Si cette femme meurt, 43-44il paiera trente sicles d'argent. 

















46Si il a frappe la servante d'un homme 47-48et fait jeter son fcetus, 49-50il paiera deux 
sicles d' argent. 
§ 214 CH 
xli (51) sum-ma geme2 si-i (53) 1/3 ma-na ku-babbar 
(52) im-tu-ut (54) i-sa-qal 
51
-
52Si cette servante meurt, 53-54il paiera vingt sicles d'argent. 
§ 1 LA 
(1) [sum]-ma munus [lu-u] dam-lu (8) lu-u ik-ta-i-nu-[u-si] 
(2) [lu]-u dumu-munus lu (9) ba-e-ru-ta [e-ep-pu-us] 
(3) [i]-na e-dingir te-ta-ra-ab (10) dingir i-sa-> -[u-lu] 
(4) [i-na] e-dingir [mi]-im-ma (11) ki-i sa-a dingir [a-na e-pa-se] 
(5) [sa-a es]-re-ti ta-[al-ti]-ri-iq (12) i-qa-ab-bi-[ u]-ni 
(6) [i-na qa-te-sa] iNa-bi-[it] (13) e-ep-pu-su-u-si 
(7) lu-u ub-ta-e-ru-u-[si] 
1
-
2Si une femme, soit epouse d'homme libre, soit fille d'homme libre, 3est entree dans 
un temple, 4-5a vole du temple quelque chose [appartenant au sanc]tuaire, 6(que l'objet vole) 
ait ete pris [dans sa main], 7ou qu'on ait produit des charges [contre elle], 8ou qu'on [l'] ait 
convaincue, 9on [accomplira] un acte de divination, 10 on interrogera le dieu : 13 on la traitera 
11
-
12comme le dieu ordonnera [de la traiter]. 
§ 2 LA 
(14) sum-ma munus lu-u dam-at lu (19) munus si-i-it 
(15) lu-u dumu-munus lu (20) a-ra-an-sa ta-na-6.s-si 
(16) si-il-la-ta taq-{i-bi (21) a-na mu-ti-sa dumu-mes-fo 
(17) lu-u mi-qf-it pe-e dumu-munus-mes-sa 
(18) ta-ar-ti-i-si (22) la-a i-qar-ri-i-bu 
14 Si une femme, soit epouse d'homme libre, 15 soit fille d'homme libre, 16 a profere un 
blaspheme 17 ou a eu (contre la divinite) une « defaillance de langage », 19-20cette femme 
portera sa responsabilite. 21 -220n ne revendiquera pas son mari, ses fils, ni ses filles. 
§ 3 LA 
(23) sum-ma lu lu-u ma-ri-i~ (35) lu-u a-na Iu lu-u a-na munus 
(24) lu-u me-et dam-su i-na e-su (36) u lu-u a-na ma-am-ma 
(25) mi-im-ma tal-ti-ri-iq (37) sa-ne-em-ma ta-at-ti-din 
(26) lu-u a-na lu lu-u a-na munus (38) lu dam-su u-ba-ar 
(27) u lu-u a-na ma-am-ma (39) u hi-i-{a e-em-me-ed 











it sum-ma dam-at lu 
sa mu-us-sa bal-tu-u-ni 
i-na e mu-ti-sa tal-ti-ri-iq 
Sources 
(41) dam-at lu im-hu-ru-u-ni 
(42) sur-qa i-id-da-an 
( 43) u hi-Ha ki-i sa-a lu 
(44) dam-su e-mi-du-u-ni 
( 45) ma-hi-ra-a-na e-em-mi-du 
E Si un homme, ou bien est malade 24·25ou bien est mort, ( et si) son epouse a vole quel-
que chose dans sa maison 26·28et l' a remis soit a un homme, soit a une femme, soit encore a 
quelque autre personne, 31 on tuera ~cette femme mariee 1'1ainsi que les receleurs. 32 Et si 
une femme mariee 33 dont le mari est en bonne sante 34 a vole dans la maison de son mari 
35
·
37(et) a remis (la chose) soit a un homme, soit a une femme, soit encore a quelque autre 
personne, ~l'homme produira des charges contre sa femme 39 et (lui) infligera une peine, 
,KJ 4 J et le receleur qui a re9u (Ja chose volee) des mains de la femme mariee 42 rendra la chose 
volee 43·45et on infligera au receleur la meme peine que l'homme a infligee a son epouse. 







sum-ma lu-u lr! lu-u geme2 
i-na qa-at dam-at lu 
mi-im-ma im-ta-ah-ru 
fa lr it geme2 ap-pe-su-nu 
uz-ne-su-nu u-na-ak-ku-su 







u sum-ma dam-su u-us-sir 
[uz]-ne-sa la-a u-na-ak-ki-is 
fo lr it geme2 la-a u-na-ku-su-ma 
sur-qa la-a u-ma-lu-u 
45 Si soit un serviteur soit une servante 47·48a re9u quelque chose des mains d'une femme 
mariee, 49·50on coupera le nez et les oreilles du serviteur ou de la servante. 51 ·52On rendra 
l'objet vole. Le mari coupera les oreilles de sa femme. 53 Mais s'il a pardonne sa femme 
54 (et) n'a pas coupe ses [or]eilles, 55 on ne coupera pas (non plus le nez et les oreilles) du 
serviteur ou de la servante 56 et on ne rendra pas l'objet vole. 
§ 5 LA 
(57) sum-ma dam-at lu i-na e lu (64) sur-qa id-dan it i-pa-at-tar-si 
(58) sa-ne-e-ma mim-ma tal-ti-ri-iq (65) uz-ne-sa u-na-ak-ka-ds 
(59) a-na qa-at 5 ma-na an-na (66) sum-ma mu-us-sa a-na pa-/a-ri-sa 
(60) tu-ta-at-tir en sur-qf i-tam-ma (67) la-a i-ma-ag-gu-ur 
(61) ma-a sum-ma u-sa-hi-zu-si-ni (68) en sur-qf i-laq-qe-e-si 
(62) ma-a i-na e-ia si-ir-q[ (69) u ap-pa-sa i-na-ak-ki-is 
(63) sum-ma mu-us-sa ma-gi-ir 
57
·
58Si une femme mariee a vole quelque chose de la maison d'un autre homme, 
59
·
8 \d'une valeur superieure a) cinq mines de plomb*, le maitre de la chose volee jurera 
61 
-62 ainsi : « Je ne I' ai pas incitee en disant 'Vole dans ma maison' ». fH Si son mari est 
d'accord, 64 il rendra la chose volee et il la (= sa femme) rachetera; 65 i1 coupera ses oreilles. 
66
·
67Si son mari n'est pas d'accord pour la racheter, 68 le maitre de la chose volee la prendra 
met lui coupera le nez. 
Note: On a suivi ici M. Müller, Gold, p. 271-272, H. Freydank, Fernhandel, p. 74 note 27 et 
Sources 477 
M. Roth, Law Collections, p. 156 et note 8, pour JesqueJs Je terme medio-assyrien annaku (AN.NA) 
designe Je plomb dans !es Jois et !es actes de vente assyriens, et non J'etain, reserve au commerce 
international. 
§ 6 LA 
(70) 
(71) 
sum-ma dam-at lu ma-6J-ka-at-ta 







71 Si la femme mariee a fait un depöt au dehors, 72-731' accipiens sera responsable pour 
l' objet vole. 
§ 7 LA 
(74) 
(75) 
sum-ma munus qa-ta a-na lu ta-ta-bal (76) 
ub-ta-e-ru-u-si (77) 
30 ma-na an-na ta-ad-dan 
20 i-na gis-gidri-mes i-mah-hU-$U-si 
74 Si une femme a porte la main sur un homme 3 (et) des charges ont ete produites 
contre elle, 76 elle paiera trente min es de plomb 77 (et) on la frappera de vingt coups de bäton. 






sum-ma munus i-na $a-al-te is-ka 
fa lu ta-ah-te-e-pi 
1 u-ba-an-sa i-na-ki-su 
u sum-ma lu-a-zu ur-tak-ki-is-ma 








[u] lu-u i-na $a-al-te 
[is]-ka sa-ni-ta tah-te-pi . 
[x-x-m]es-sa ki-la-lu-un i-na-pu-lu 
78
-
79Si une femme a ecrase dans une rixe le testicule d'un homme, 8Jon lui coupera un 
doigt.81 -83Et si, bien qu'un medecin l'ait panse, l'autre (testicule)84 s'infecte? et ... 85-86 [ou] si 
dans la rixe elle ecrase l'autre [tes]ticule, 87on arrachera ses deux [x-x]. 






[sum-ma] lu qa-ta a-na dam-at lu 
[u]-bfl ki-i bu-re e-pu-us-si 
[ub ]-ta-e-ru-u-us 
uk-ta-i-nu-u-us 





[sum ]-ma i-it-ti-si-iq-si 
[sa]-pa-as-su sap-li-ta 
[a-na ig]i e-ri-im-te sa-a pa-a-se 
[i-sa ]-ad-du-du i-na-ki-su 
89
-
91 [Si] un homme a [p]orte la main sur la femme d'un homme et l'a attaquee comme 
un taureau en rur?, (et si) on a porte contre lui des charges et des preuves, 92 on lui coupera 
un doigt. 93-96Si il l'a embrassee, on etirera sa levre inferieure sur la lame d'une hache et on 
(la) coupera. 







sum-ma dam-at lu i-na ri-be-e-te 
te-te-ti-iq lu i$-$a-ba-a-su 
la-ni-ik-ki-me iq-fi-bi-a-as-se 








lu-u i-na ugu dam lu ik-su-du-us 
u lu-u ki-i munus i-ni-ku-u-ni 
se-bu-tu ub-ta-e-ru-us 
lu i-du-uk-ku 




15Si une femme mariee est passee dans la rue (et) un homme l'a arretee 16 et lui a dit : 
« Je veux coucher avec toi ! », 17 elle ne consentira pas et se defendra energiquement. 
18
·
19 Mais si il la prend de force et couche avec elle, J'Jsoit qu'on l'ait surpris sur la femme 
mariee, 21 ·22soit que des temoins aient etabli qu'il a couche avec la femme, Eon mettra 
l'homme a mort; 24 pour la femme, il n'y aura pas de peine. 
§ 13 LA 
ii (25) sum-ma da[m]-at lu is-tu e-ti-sa (28) it-ti-ak-si ki-i dam-at lu-ni 
(26) ta-at-ti-~i-ma a-na ugu lu (29) i-de lu u dam i-duk-ku 
(27) a-sar us-bu-u-ni ta-ta-lak 
25
•
27Si une femme mariee est sortie de sa maison et est allee vers un homme 1a ou il 
habite, 28·29(s')il a couche avec elle sachant qu'elle est l'epouse d'un homme, on mettre a 
mort l'homme et aussi l'epouse. 







sum-ma dam-at lu lu lu-u 
i-na e al-tam-me lu-u i-na re-be-te 
ki-i dam-at lu-ni i-de 
it-ti-ak-si ki-i lu sa dam-su 
a-na e-pa-se i-qa-ab-bi-u-ni 






sum-ma ki-i dam-at lu-ni la-a i-de 
i-it-ti-a-ak-si 
lu na-i-ka-a-nu za-a-ku 
lu dam-su u-ba-ar 
ki-i sa-bi-su e-pa-a-[s]u 
30
·
35Si un homme a couche avec l'epouse d'un homme, soit dans une taverne, soit dans 
la rue, sachant qu'elle etait l'epouse d'un homme, on traitera le fornicateur comme le mari 
demandera de traiter sa femme. 36·38S'il a couche avec elle, ne sachant pas qu'elle est 
l'epouse d'un homme, le fornicateur est quitte; .,;le mari chargera sa femme "°(et) Ja! 
traitera suivant son gre. 
§ 15 LA 
ii (41) sum-ma lu is-tu dam-ti-su ( 49) u-ub-ta-e-ru-u-us 
lu iNa-bat (50) ä-uk-ta-i-nu-u-us 
(42) ub-ta-e-ru-u-us (51) sum-ma mu-ut munus dam-su 
(43) uk-ta-i-nu-u-us i-du-ak 
(44) ki-la-al-le-su-nu-ma (52) u a-i-la i-du-ak-ma 
(45) i-du-uk-ku-su-nu (53) sum-ma ap-pa sa dam-su i-na-ki-iss 
(46) a-ra-an-su la-ds-su (54) lu a-na sa re-se-en u-tar 
(47) sum-ma i~-~a-ab-ta lu-u a-na (55) u pa-ni-su gab-ba i-na-qu-ru 
ugu lugal (56) u sum-ma dam-s[u u-us-sar] 
(48) lu-u a-na ugu di-ku5-mes it-tab-la (57) lu r ul-[us-sar] 
41 Si un homme surprend un homme avec sa femme 42·43(et si) on a apporte des charges 
et des preuves contre lui, 44·45on les tuera tous les deux, .;t5il (= le mari) n'est pas 
(penalement) responsable. 47·48S'il (le) prend et l'amene soit devant le roi, soit devant les 
juges 4J(et si) on a apporte contre lui des charges 5J(et) des preuves, 51 si le mari de la 
femme met son epouse a mort, 52 il mettra aussi l'homme a mort; 53 s'il coupe le nez de son 
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epouse, 54 i1 rendra l'homme eunuque 55 et l'on mutilera toute sa face. j'jMais s'il a [laisse 
aller] sa femme, 57 il [laissera aller] l'homme. 






sum-ma 16 dam-at [16 ... ] 
pi-i-sa ut-rt-st-iq?-stJ 
hi-i-{u sa 16 la-ds-[su] 
16 munus-dam-su hi-i-{a 





sum-ma e-mu-qa-a-ma it-ti-ak-si 
ub-ta-e-ru-u-us 
uk-ta-i-nu-u-us 
hi-{a-su ki-i sa dam-at 16-ma 
58-59Si un homme [ ... a embrasse] l'epouse d'un [homme], fflil n'y aura pas de peine 
pour l'homme. 61 ·62L'homme infligera a son epouse, une peine selon son gre. &s•u l'a 
prise de force, 64·65(et) si on a apporte contre lui des charges et des preuves, 65 sa peine 
(sera) comme celle de la femme mariee. 




sum-ma 16 a-na 16 iq-{i-bi 





a-na h-i-id il-lu-u-ku 
67Si un homme a dit a un homme: 68 « On ne cesse de coucher avec ton epouse », m(et 
s')il n'y a pas de temoins, 70 ils feront un accord 71 et iront au Fleuve (pour l'ordalie). 






sum-ma lu a-na tap-pa-i-su 
lu-u i-na pu-uz-ri lu i-na ~a-al-te 
iq-bi ma-a dam-ka it-ti-ni-ku 
ma-a a-na-ku u-ba-ar 






la-a u-ba-e-er lu su-a-tu 
40 i-na gis-gidri-mes i-mah-hu-~u-us 
1 itu U4-mes-te si-pdr lugal e-pa-ds 
i-ga-ad-di-mu-us 
u 1 gun an-na id-da-an 
72
·
75Si un homme a dit a son prochain, soit en prive soit dans une querelle: « On ne 
cesse de coucher avec ton epouse » et : « Moi-meme je porterai des charges (contre elle) », 
76
·
78mais qu'il ne peut porter des charges (et) qu'il n'a pas charge (suffisamment), on 
frappera cet homme de quarante coups de baton, 79 il fera un mois de corvee royale, B'1on le 
rasera 81 et il paiera un talent de plomb. 
§ 21 LA 
ii (98) sum-ma lu dumu-munus lu 
im-ha-a~-ma 
(99) sa-a sa-bi -sa ul-ta-a~-le-es 
( 100) ub-ta-e-ru-u-us 
( 101) uk-ta-i-nu-u-us 
(102) 2 gun 30 ma-na an-na id-dan 
(103) 50 i-na gis-gidri-mes i-mah-hu-~u-us 
(104) 1 itu U4-mes si-pdr lugal e-pa-as 
~Si un homme a frappe la fille d'un homme libre Wet lui a fait jeter son fcetus, 
100
·
101(si) on a produit contre lui des charges et des preuves, 102il paiera deux talents et 
trente mines de plomb, 103on le frappera de cinquante coups de baton, 104il fera un mois de 
corvee royale. 
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§ 22 LA 
ii (105) sum-ma dam-at lu la-a a-bu-sa (4) u sum-ma dam-at [lu taq-fi-bi] 
(106) la-a a-hu-sa la-a dumu-sa (5) [maF a 1 i-it-ti-ka-an-ni 
(107) lu sa-ni-um-ma har-ra-a-na (6) [ki-i l]u bi-it-qa-a-te 
(108) ul-ta-a,J-bi-si u ki-i dam-at (7) [a-na] lu id-di-nu-u-ni 
(109) lu-ni la-a i-de i-tam-ma-ma (8) [a-na h]-i-id il-lak 
(I 10) u 2 gun an-na (9) [ri-ik]-sa-tu-su la-6J-su 
(I l I) a-na mu-ut munus i-id-an (10) sum-[ma] i-na h-i-id it-tu-ra 
iii (l) [su]m-ma ki-[i dam-at lu-ni i-de] (11) ki-i.mu-ut munus dam-su 
(2) [b]i-it-[q]a-a-te id-[dan-ma i-tam-ma] (12) e-pu-su-u-ni a-na su-a-su 
(3) [maF a l sum-ma a-ni-[ik-ku-si-ni] (13) e-ep-pu-u-su-us 
105
·
109Si un homme (qui n'est) ni son pere, ni son frere, ni son fils, mais un autre 
(homme) a fait entreprendre un voyage a l'epouse d'un homme et ignorait qu'elle ffit 
l'epouse d'un homme, il (en) jurera JJO-lllet paiera deux talents de plomb au mari de la 
femme. 
1S'il (l'instigateur du voyage) [savait] qu'[elle ffit l'epouse d'un homme], 2il paiera une 
indemnite [et jurera, 3ain]si : « Je n'ai pas cou[che avec elle] ». 4Mais si l'epouse [de 
l'homme a dit 5 :] « II a couche avec moi », 6·7[bien que] l'homme ait paye une indemnite 
[a] l'(autre) homme, 8i1 ira [a l'ordalie par le Fl]euve; 9il n'y aura pas de [con]vention pour 
lui ; 10s'il refuse l'ordalie par le Fleuve, ll- 13on le traitera lui-meme comme le mari de la 
femme aura traite son epouse. 















sum-ma dam-at lu dam-at lu-ma 
a-na e-ti-sa tal-te-e-qe 
a-na lu a-na ni-a-ki ta-ti-din-si 
u lu ki-i dam-at lu-ni i-de 
ki-i sa dam-at lu i-ni-ku-u-ni 
e-pu-su-us u ki-i sa mu-ut munus 
dam-su ni-ik-ta ep-pu-su-u-ni 
munus-mu-um-me-er-ta e-pu-su 
u sum-ma mu-ut munus dam-su 
ni-ik-ta mim-ma la-a e-pa-as 
na-i-ka-na u mu-um-me-er-ta 
mi-im-ma la-a e-pu-su 
u-us-su-ru-su-nu 














u munus fo a-na e-ti-sa 
ta-al-qe-u-si-ni 
ki-i pi-i-ge lu a-na ugu-sa 
tu-ul-te-ri-ib u it-ti-ak-si 
sum-ma is-tu e i-na u-,Ja-i-sa 
ki-i ni-ku-tu-u-ni taq-fi-bi 
munus u-us-su-ru za-ku-a-at 
na-i-ka-na u mu-um-me-er-ta 
i-du-uk-ku 
u sum-ma munus la-a taq-fi-bi 
lu dam-su hi-i-ta ki-i sa-bi-su 
e-em-mi-id na-i-ka-a-na 
u mu-me-er-ta i-duk-ku 
14
•
15Si l'epouse d'un homme a pris l'epouse d'un (autre) homme dans sa maison, 16 1'a 
donnee a un homme pour des rapports sexuels 17 et l'homme savait qu'elle ffit l'epouse d'un 
homme, 18-21on le traitera comme quelqu'un qui a eu des rapports avec l'epouse d'un 
homme et on traitera l' entremetteuse comme le mari de la femme aura traite son epouse 
adultere. 22 ·23 Mais si le mari de la femme ne fait rien a son epouse adultere, 24·25on ne fera 
rien au fornicateur et a l' entremetteuse : 26 on les laissera aller. 
27Mais si l'epouse de l'homme ne savait pas (les desseins des autres), 28·29et la femme 
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qui l'a prise dans sa maison 30-31 par ruse a introduit pres d'elle un homme qui a couche 
avec elle, 32 si, des qu' elle est sortie de la maison, 33 elle a declare avoir ete possedee, 34 on 
laissera aller la femme, elle est quitte. 35-360n mettra a mort le fornicateur et l'entre-
metteuse. 
37Mais si la femme n'a pas parle, 38-40l'homme (marie) infligera a son epouse une peine 
selon son gre ; on mettra a mort le fornicateur et l' entremetteuse. 
§ 24 LA 
iii (41) sum-ma dam-at lu i-na pa-ni mu-ti-sa (62) i-na e-su is-tu dam-[ti-su] 
(42) ra-ma-an-sa tal-ta-da-a.d (63) us-bu-tu-u-ni i-[de] 
(43) lu-u i-na sa uru am-me-e-em-ma (64) 3-a-te i-id-da-an 
(44) lu-u i-na uru-didli qur-bu-u-te (65) u sum-ma it-te-ke-e-er 
(45) a-r sarl e ud-du-si-i-ni (66) la-a i-de-e-ma i-qa-ab-bi 
(46) a-na e as-su-ra-ia-e te-ta-rab (67) a-na h-i-id il-lu-u-ku 
(47) is-f tu l nin e u-us-bat (68) u sum-ma lu sa dam-at lu 
(48) 3-[s]u 4-[s]u be-da-at en e (69) i-na e-su us-bu-tu-u-ni 
(49) r ki-il dam-at lu i-na e-su (70) i-na h-i-id it-tu-u-ra 
(50) [u]s-bu-tu-u-ni la-a i-de (71) 3-a-te i-id-da-an 
(51) i-[n]a u[r]-k[e]-et-te munus si-i<-it> (72) sum-ma lu sa dam-su i-na pa-ni-su 
(52) t[a-a]t-ta-a,5"-bat en e sa dam-su (73) ra-ma-an-sa tal-du-du-u-ni 
(53) [i-na pa]-ni-su ra-ma-an-sa (74) i-na iri-id it-tu-ra za-a-ku 
(54) [tal-d]u-du-u-ni dam-su (75) gi-im-ri sa i?-i-id u-mal-la 
(55) [u-na-ka-as-ma la-a] i-laq-qe (76) u sum-ma lu sa dam-su 
(56) [dam]-at [l]u sa dam-su il-te-sa (77) i-na pa-ni-su ra-ma-an-sa 
(57) us-bu-tu-ni uz-ne-sa u-na-ku-su (78) ta-al-du-du-u-ni 
(58) ha-di-ma mu-us-sa 3 gun 30 ma-na (79) dam-su la-a u-na-ak-ki-iss 
(59) an-na sam-sa i-id-dan (80) dam-su-ma i-laq-qe 
(60) u ha-di-ma dam-su i-laq-qe-u (81) e-mi-it-tu mi-im-ma la-as-su 
(61) u sum-ma en e ki-i dam-at lu 
41
-
42Si l'epouse d'un homme s'est ecartee de sa propre autorite de devant son mari 
4346 (et) soit dans la meme ville, soit dans l'une des villes voisines ou il (= le mari) lui 
assigne une maison, elle est entree dans la maison d'un Assyrien, 47-50a reside avec la 
maitresse de maison, a passe trois ou quatre nuits , (et si) le maitre de maison ignorait que 
l'epouse d'un homme habitait dans sa maison, 51-55apres que cette femme aura ete saisie, le 
maitre de maison dont l'epouse l'a [qu]itte spontanement [mutilera] sa femme et [ne] la 
reprendra [pas]. 56-57[L'epous]e de l'homme avec laquelle son epouse a reside, on coupera 
ses oreilles ; 58-59s' il le veut, son mari paiera trois talents et trente mines de plomb pour sa 
ran~on 60 et, s'il le veut, il (re)prendra sa femme. 61-64Mais si le maitre de maison sav[ait] 
que l'epouse d'un homme residait dans sa maison avec [son] epouse, il paiera le « tiers ». 
65
-
67Mais s'il l'a nie, i1 declarera: « Je l'ignorais », ils iront a l'ordalie par le Fleuve. 
ffl -70Et si l'homme dans la maison de qui l'epouse d'un homme a reside a refuse l'ordalie du 
Fleuve, 71 il paiera le « tiers ». 72-75Si l'homme que l'epouse a quitte de sa propre autorit~ a 
refuse l' ordalie du Fleuve, il ( = l' adversaire) est quitte ; il compensera les frais de l' ordalie 
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du Fleuve. 76-780u si l'hornrne que l'epouse a quitte de sa propre autorite i9ll'a pas rnutile 
sa fernrne 80 il reprelldra sa fernrne ; 81 il ll'y aura auculle sallctioll (pour persolllle). 











[sum-ma h1 darn] lu im-ha-a$-ma 
[sa-a sa-bi-sa u-sa-a$-Li]-si 
[darn-at lu sa dam]-at lu 
sa [ ........................... ]-ni 
u [ki-i sa-a e-pu]-su-si-ni 
e-pu-[su-si ki-mu-u sa]-a sa.-bi-sa 
nap-sa-a-te u-ma-al-la 
u sum-ma IllUllUS si-it me-ta-at 
Iu i-du-uk-ku 











u sum-ma sa-a mu-ut IllUllUS si-a-ti 
dumu-su la-6.s-su dam-su 
im-hU-$U-U-ma sa sa.-bi-sa 
ta-a$-li 
ki-mu-u sa sa-bi-sa 
ma-hi-$a-a-na i-du-uk-ku 
sum-ma sa sa.-bi-sa $U-ha-ar-tu 
nap-sa-a-te-ma u-ma-al-la 
63 [Si Ull hornrne] a frappe [l'epouse d'ull] hornrne 64 et a fait jeter [soll fcetus] 
1'.i5-66[I'epouse de l'hornrne] qui a l'epouse de l'(autre) hornrne [ ... ] 67·68et oll la trai[tera] 
cornrne il l'a [trai]tee; pour soll fcetus, mil cornpellsera vie (pour vie). iDEt si cette fernrne 
rneurt, 71 Oll rnettra l'hornrne a rnort ; 72·73pour soll fcetus, il cornpellsera vie (pour vie). 74 Et 
si l'epoux de cette fernrne 75·77ll'a pas de fils (et qu'oll) a frappe soll epouse (et qu'elle) a jete 
soll fcetus, 78·79pour soll fcetus, oll rnettra a rnort celui qui l'a frappee. 81Si soll fcetus est 
Ulle fille, 81 iI cornpensera neanrnoins vie (pour vie). 
§ 51 LA 
vii (82) sum-ma Iu dam-at lu (85) hi-i-tu an-ni-u 
(83) la-a mu-ra-bi-ta im-ha-a$-ma (86) 2 gun an-lla i-id-dan 
(84) sa-a sa-bi-sa u-s6.-a$-li-si 
82
-
83Si Ull hornrne a frappe l'epouse d'un hornrne qui n'eleve pas ses enfants 84 (et) lui a 
fait jeter soll fcetus, 85 c' est ulle faute : 86 il paiera deux talents de plornb. 
§ 52 LA 
vii (87) sum-ma lu kar-kid im-ha-a$-ma (90) i-sa-ak-ku-u-nu-us 
(88) sa sa.-bi-sa u-sa-a$-li-si (91) nap-sd-a-te u-ma-al-la 
(89) mi-ih-$i ki-i mi-ih-$i 
87Si un hornrne a frappe une prostituee 8s(et) lui a fait jeter son fcetus, 89·90on lui 
infligera coup pour coup ; 91 il cornpensera vie (pour vie). 








sum-ma rnunus i-na ra-mi-ni-sa 
sa sa.-bi-sa ta-aNi-li 
ub-ta-e-ru-u-si 
uk-ta-i-nu-u-si 
i-na gis-rnes i-za-qu-pu-u-si 
la-a i-qa-ab-be-ru-si 









sum-ma rnunus si-it ki-i sa sa.-bi-sa 
[ t ]a-[ a ]$-li-u-ni 
[up-ta]-ze-ru-u-si 
[ ........... ] iq-bi-u 
[ ........ .. ... ................... ]-x-me 
[ .................... ............ ]-te 
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(99) i-na ~a-le-e me-ta-a-at (108) [ ................................... ] 
( l 00) i-na gis-mes i-za-qu-pu-u-si 
92
-
93Si une femme a jete de sa propre volonte son fcetus, 91 (et) qu'on ait produit contre 
elle des charges 9.5(et) des preuves, 95 on l'empalera, 97on ne l'enterrera pas. 98-99Si elle est 
morte en jetant son fcetus, 100on l'empalera, 101on ne l'enterrera pas. 102-104Si on a cache 
cette femme parce qu'elle a jete son fcetus, 156-108 ........ 
§ 55 LA 
viii (6) [sum-ma l]u ba-tu-ul-ta (24) dam-at na-i-ka-a-na 
(7) [sa i-na e a-]bi-i-sa (25) sa munus-ba-tul-te i-laq-qe 
(8) [us-bu]-tu-u-ni (26) a-na ma-an-zu-u- J -e 
(9) [x x] sa la-a u-tar-ri-su-ni (27) i-id-da-an-si 
(10) [pu-us]-qa la-a pa-te-a-tu-u-ni (28) a-na mu-ti-sa la-a u-tar-si 
(11) la-a ah-za-tu-u-ni (29) i-laq-qe-si 
(12) it ru-gu-um-ma-na-a (30) a-bu dumu-munus-su ni-ik-ta 
(13) a-na e a-bi-i-sa (31) a-na na-i-ka-ni-sa 
(14) la-a ir-si-u-ni (32) ki-i a-hu-ze-te i-id-dan-si 
(15) lu lu-u i-na sa-bi uru (33) sum-ma dam-su la-as-su 
(16) lu-u i-na ~e-e-re (34) 3-a-te ku-babbar sam ba-tu-ul-te 
(17) lu-u i-na mu-se i-na re-be-e-te (35) na-i-ka-a-nu a-na a-bi-sa id-dan 
(18) lu-u i-na e qa-re-e-te (36) na-i-ka-an-sa ih-ha-a-si 
(19) lu-u i-na i-si-ni a-le (37) la-a i-sa-ma-ak-si 
(20) lu ki-i da-' -a-ne (38) sum-ma a-bu la-a ha-a-de 
(21) munus-ba-tul-ta i~-ba-at-ma (39) ku-babbar 3-a-te sa munus-ba-tul-te 
(22) u-ma-an-zi-e- J -si (40) i-ma-har dumu-munus-su 
(23) a-bu sa munus-ba-tu-ul-te (41) a-na sa ha-di-u-ni i-id-dan 
6[Si] un homme 20-22a pris par contrainte et a viole une jeune fille vierge, 6une vierge 
7
-
8[qui habi]te [dans la maison de son] pere, 9[ ... ] qui n'a pas ete demandee (par un 
« fiance » ), 10 qui n' est pas defloree (litteralement : « dont le sexe n' a pas ete ouvert » ), 11 qui 
n'est pas mariee 12·14et pour laquelle aucune reclamation n'a ete presentee a la maison de 
son pere, 15 l'homme (ayant agi) ou dans la ville 16 ou dans la campagne, 17ou de nuit dans la 
rue, 18ou dans un grenier 19ou durant les fetes de la ville, Eie pere de la jeune fille vierge 
24
-
25prendra l'epouse du fornicateur de la vierge 26-27et la livrera au stupre; 28il ne la rendra 
pas a son mari, 29 il la prendra. 30·32Le pere donnera comme epouse sa fille souillee a son 
fornicateur. 33 S'il n'a pas d'epouse, 34-35le fornicateur paiera le « tiers », prix de la vierge, 
a son pere 36 (et) son fornicateur l'epousera; 37 il ne la renverra pas. 38 Si le pere ne veut pas 
(ce mariage), 39-41 il recevra (en) argent le « tiers », (prix) de la vierge (et) donnera sa fille a 
qui il voudra. 





sum-ma munus-ba-tul-tu ra-ma-an-sa (46) 
a-na lu ta-at-ti-din (47) 
lu i-tam-ma a-na dam-ti-su (48) 
la-a i-qar-ri-i-bu ( 49) 
3-a-te ku-babbar sam ba-tu-ul-te . 
na-i-ka-a-nu i-id-dan 
a-bu dumu-munus-[su] 




43Si une vierge s'est donnee spontanement a un homme, 44·45l'homme (en) jurera et 
l' on ne reclamera pas son epouse. 46·47Le fornicateur donnera le « tiers » en argent, prix de 
la vierge. 48·49Le pere traitera sa fil[le] comme il vou[dra]. 
§ 57 LA 
viii (50) 
(51) 
lu-u ma-ha-~u lu-u [ ...... ] 
[sa da]m-at l[u ... ] 
(52) [sa i-na {up]-pi sa{-ru-[u-ni] 
(53) [ ........... ] 
j'JSoit gu'il s'agisse de frapper soit gu'il s'agisse de [ ......... ] 51 [de] l'epouse d'un 
homme 52 [ce gui est] ecri[t dans la ta]blette 53 [ ........ ]. 
§ 58 LA 
viii (54) 
(55) 
i-na hi-{a-a-ni gab-[bi ..... ] 
na-ka-a-se [ ..... ] 
(56) it gal-lu-le de-e-[ .. ... ] 
(57) ki-i sa-a [ ..... ] 
54 Dans toutes les peines [ ...... ] .i5mutilation [ ...... ], 55 et d'aveuglement [ ...... ] 57selon ce 
gue [ ...... ]. 




us-sir hi-fa-a-ni sa-[a dam-at lu] 
sa i-na {up-pe [sa{-ru-u-ni] 
lu dam-su [i-na-af-fu] 
(61) i-ba-qa-an u[z-ni-sa] 
(62) u-hap-pa u-la-[ap-pat] 
(63) a-ra-an-su la-as-s[u] 
~Outre les peines de [la femme mariee] 59 gui [sont ecrites] dans la tablette, m1e mari 
[fouettera] sa femme, 61 ·62tirera (ses cheveux), mutilera ses oreilles (ou la) frappera. füll 
n'est pas (penalement) responsable pour cela. 




[tdk-k]u MUNUS-as EL-LI sar-hu-wa-an-du-us-su-us ku-is-ki p[e-e ]s -[si-ia- ]zi 
[tdk-ku] fITU-10-KAM 101 GIN KÜ-BABBARpa-a-i tak-ku-{us} 
ITU-5-KAM 5 GIN K[U-BABBAR] rpa-a-il 
fpdr-n]a-as-s e-eLa su-wa-a-i [-ez-z]i 
«-isi guelgu'un fait tomber le fretus du ventre d'une femme libre, 41 si (cela arrive) au 
dixieme mois, il donnera dix sicles d'argent; si (cela arrive) au cinguieme mois, il donnera 
eing sicles d'argent. 42 11 (le mari de la femme) regardera sa maison (= du coupable) pour 
cela (= l'amende). 
§ 18 LH 
(43) 
(44) 
tdk-ku GEME2-as sar-hu-wa-an-d[u-u]s-su-us ku-is-ki pe-e s-[si-i]a-zi 
ftdk-ku ITU-10-KAM 5 GIN1 KÜ-BABBARpa-a-[i] 
43 Si guelgu'un fait tomber le fretus du ventre d'une servante, 44 si (cela arrive) au 
dixieme mois, il donnera eing sicles d' argent. 
§ XVI LH 
(40) tdk-ku MUNDS-TI EL-LI sar-hu-u-wa-an-da-an ku-is-ki 
( 41) pe-es-se-ia-az-zi 20 GIN-GIN KU-BABBAR pa-a-i 
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«Jsi quelqu'un fait tomber le fretus du ventre d'une femme libre, 41 il donnera vingt 
sicles d' argent. 
§ XVII LH 
( 42) tak-ku GEME2-an sar-hu-u-wa-an-da-an ku-is-ki 
(43) pe-es-se-ya-az-zi 10 GIN-GIN KU-BABBAR pa-a-i 
42 Si quelqu'un fait tomber le fretus du ventre d'une servante, 43 il donnera dix sicles 
d'argent. 




[tak-ku LÜ-i]s a-pe-e-e[l-pa]t an-na-sa-as kat-ta wa-as-ta-i 
hu-u-u[r-k]i-il tdk-ku L[U-is] DUMU-MUNUS-as kat-ta wa-as-ta-i 
r hu-[u]-ur-kil-il tdk-ku LÜ-[is] DUMU-NIT A-as kat-ta wa-as-ta-i hu-u-ur-ki-il 
.assi un homme peche avec sa mere, 27 c'est une faute. Si un homme peche avec sa fille, 
2<sc'est une faute. Si un homme peche avec son fils, c'est une faute. 
§ 190 LH 
(30) 
(31) 
tak-ku LÜ-as MUNUS an-na-wa-an!-na!-as-sa-<as> kat-ta wa-as-ta-i 
Ü-UL ha-ra-tar tdk-ku ad-d[a-]as-si-is-sa TI-an-za hu-u-ur-ki-il 
51 Si un homme peche avec sa belle-mere, 31 ce n'est pas une infraction. Mais si son pere 
est vivant, c'est une faute. 





tdk-ku LU EL-LUM a-r ra-u-wa ?-an? _nf?-u§?l an-na-ne-ku-us 
an-na-as-ma-an-na u-en-zi ka-a-as ta-ki-ya ut-ne-e 
ka-a-as-sa ta-ki-ya ut-ne-e-ya Ü-UL ha-ra-[tar] 
tdk-ku 2-el pe-di nu sa ?-ak-ki hur-ki-il 
32
-
33Si un homme libre a des relations sexuelles avec des femmes libres, des sreurs 
uterines et leur mere, celles-ci dans un pays, 34 et celle-la dans un autre pays, ce n 'est pas 
une infraction. 35 Mais si (cela arrive) dans le pays des deux et qu'il sache (que les femmes 
sont parentes entre elles ), c' est une faute. 








tak-ku LÜ-as MA-HAR DAM SES-SU se-es-ki-iz-zi SES-SU-ma 
hu-u-is-wa-an-za hu-u-ur-ki-il 
tdk-ku LÜ-as 
MUNUS a-ra-u-wa-an-ni-in har-zi ta DUMU-MUNUS-si-ya sa-li-ga 
hu-u-ur-ki-il 
tdk-ku DUMU-MUNUS-S.4 har-zi ta an-ni-is-si 
na-as-ma NIN-is-si sa-li-i-ga hu-u-ur-ke-el 
A. 49 Si un homme couche avec la femme de son frere, 50 alors que son frere est vivant, 
c'est une faute. 
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B. 50 Si un hornrne 51 a une fernrne libre (pour epouse) et a aussi des rapports sexuels 
avec sa fille ( celle de son epouse ), 52 c' est une faute. 
C. 52 Si un hornrne a sa (fern.) fille (pour epouse) et avec sa (fern.) rnere 53 ou sa (fern.) 
sceur, a des rapports sexuels, c'est une faute. 





tdk-ku LV-as MUNUS-an HUR-SAG-i e-ep-zi LV-na-as wa-as-tul na-as a-ki 
tdk-ku E-ri-ma e-ep-zi MUNUS-na-as wa-as-ta-is MUNUS-za 
a-ki tdk-ku-us LV-is u-e-mi-ya-zi 
tu-us ku-en-zi ha-ra-a-tar-se-et NU.GAL 
6Si un hornrne saisit une fernrne dans la rnontagne, (c'est) la faute de l'hornrne, et il sera 
rnis a rnort. 7Mais si il la prend dans une rnaison, (c'est aussi) la faute de la fernrne (et) la 
fernrne 8sera rnise a rnort (aussi). Si l'hornrne (= le rnari) les trouve 9et les tue, il n'a pas 
cornrnis d'infraction. 







tdk-ku-us A-NA KA E.[G]AL u-wa-te-ez-zi nu te-ez-zi 
fDAMLT/ le-e a-ki n[u] DAM-SÜ hu-is-nu-zi 
LÜpu-pu-un-na hu-is-n[u]-zi ta SAG-DU-SÜ 
wa-as-si-e-ez-zi tdk-ku [t]e-ez-zi 2-pdt ak-kdn-du 
ta hu-ur-ki-in ! ha-l[i]-en-zi ku-en-zi-us 
LUGAL-us hu-u-is-nu-zi-ya-as LUGAL-u.s 
10 Si il ( = le rnari) les conduit a la porte du Palais et dit : « JJ Que rna fernrne ne rneure 
pas ! », alors il fait vivre son epouse 12-13et il fait vivre (aussi) le fornicateur. Il couvre sa 
(= du fornicateur) tete. Mais s'il dit: « Que tous les deux rneurent ! », 14-15alors on roule la 
roue ; le roi peut les tuer, le roi peut les faire vivre. 
2. Edits et traites 










578Quiconque couche avec la fernrne (de la rnaison) d'un hornrne 579-580devra payer n 
etoffes colorees et trois bceufs. 
§ 18 A~ 
(14) 
(15) 
rnunus-lu-kurun2-na u darn-gar (16) 
[s]a i7-na7 [k]u-nu-u[k l]a k[i]-it-tim 
[x x x x x] x [x x x] x i-ma-a-a[t] 
14 Une cabaretiere ou un rnarchand, 15 qui, au rnoyen d' un docurnent falsifie, 16 ............ , 
devra rnourir. 
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§ 25 Huqq., ll. 43'-49' 
(40') nam-ma-at-ta <lUTU51 ku-in ku-u-un NIN-IA A-NA DAM-U[T-TI-K]A AD-DIN 
(41 ') nu-us-si NINMES_su SA MAS-SU SA NUMUN-SU me-eq-qa-e-es [ku-it a-]sa-an-zi 
(42') SA NU[MUN ki]-ta-at-ta-at a-pf-e-ia zi-ga-as-ma-as-za NIN-ZU ku-it har-si 
(43') A-NA KUR URU Ha-at-ti-ma-kan sa-a-ak-la-is tu-u[q-qa-]ri 
(44') SES-as-za NIN-ZU MUNUS a-a-an-ni-in-ni-ya-mi-in Ü-UL da-a-i 
(45') Ü-UL-at a-a-ra ku-is-ma-at i-e-zi a-pf-ni-is-[su-u-w]a-an ut-tar 
(46') na-as URU Ha-at-tu-si Ü-UL hu-u-is-su-u-iz-zi a-ki-p[a- as-s]a-an 
(47') su-me-in-za-an KUR-e dam-pu-u-pf ku-it an-da-at za-ah-ha-an 
(48') SA SES-SU-za NIN-SU MUNUSa-a-an-ni-in-ni-ya-mi-in da-as-kan-zi-pdt 




'En outre, quant a cette sceur de moi que moi, le Solei!, je t'ai donnee en epouse, 
vu que nombreuses sont ses sceurs de sa propre famille et de sa race, telles sont-elles 
[devenues pour toi] puisque tu as pris leur sceur pour toi. 43 Mais pour le pays de Hatti, il 
existe une coutume importante : 44 'un « frere » ne doit pas prendre (sexuellement) pour lui 
une « sceur » (qui soit) une cousine, 45 'ce n'est pas licite. Quiconque fait une chose de ce 
genre 46 'a Hattusa, il ne vit pas mais il meurt. Comme 47 'votre pays est barbare, cela 
(= cette interdiction) y est conteste. 48 '0n ne fait que prendre (sexuellement) pour soi celle 
de son frere, sa sceur cousine. 49 'A. Hattusa, ce n'est pas licite. 
§ 26 Huqq., ll. 50' -58' 
(50') nu-ut-ta ma-a-an SA DAM-KA ku-wa-pf NIN-ZU na-as-ma SA [SE]S NIN-ZU 
(51 ') MUNUS a-a-an-ni-in-ni-ya-mi-is kat-ta-an u-iz-zi nu-us-si a-da-an-na 
(52') a-ku-wa-an-na pa-a-i nu-za e-za-at-ten e-ku-ut-ten du-us-ki-is-ki(-it)-ten 
(53') da-an-na-ma-za li-e i-la-li-ya-si Ü-UL-at a-a-ra a-pf-e-iz-kan 
(54') ud-da-na-az ar-ba ak-ki-is-kan-zi na-at zi-ik tu-el ZI-it 
(55') li-e e-ip-si ma-an-tdk-kdn a-pf-ni-is-su-wa-an-ti ud-da-ni-i 
(56') da-ma-is-sa ku-is-ki pdr-ra-an-da ti-it-ta-nu-uz-zi zi-ga-an 
(57') li-e is-ta-ma-as-[ti] na-at li-e i-ya-si 
(58') SA-PAL NI-IS DINGIRLIM -[ya -]at-ta ki-it-ta-ru 
50
'Si jamais vient a toi la sceur de ton epouse, ou la sceur de ton frere 51'(qui est) une 
cousine, donne-lui a manger et 52 'a boire ; mangez et buvez tous deux et rejouissez-vous 
53
'mais ne desire pas la prendre (sexuellement); ce n'est pas licite; pour une telle affaire, 
54
'les gens sont habituellement mis a mort. Toi, de ton propre chef, ne fais 55 'pas cela ! Et si 
56
'quelqu'un d'autre se meta t'impliquer dans une telle affaire fautivement, toi 57'ne l'ecoute 
pas ; ne fais pas cela. 58 'Que cela soit place pour toi sous le serment des dieux. 
§ 29 Huqq., ll. 74'-75' 
(74') !-NA KUR URU Ha-ya-sa-ya ku-wa-pf pa-i-si nu [nam-ma MUNUS-MES SA 
SE]S-KA 




'Et des que tu retourneras en Hayasa, tu ne devras plus prendre (sexuellement) les 
femmes de ton frere, tes [« sceurs »]; en Hatti ce n'(est) pas li[cite]. 
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3. Bible 
Ex. XXI 22-25 
(22) wekf-yinna$u 'iinasfm wnagepa 'issah harah weya$e•a yeladeyha welo' yihyeh 
'ason <anos ye'anes ka'iiser yasft <alayw ba<al ha'issah wnatan biplilfm (23) we'im-
, ason yihyeh wenatattah nepes taf:zat napes (24) < ayin taf:zat < ayin sen ta~t sen yad ta~t yad 
regel taf:zat ragel (25) ~wiyyah ta~iat ~wiyyah pe$a < taf:zat pa$a < f:zabburah taf:zat f:zabburah 
22 Si des hommes se battent et bousculent une femme enceinte et que celle-ci avorte, si 
ce n'est pas un cas de coupable inconnu, il (le coupable) sera puni selon ce que lui imposera 
le mari de la femme, et il (le coupable) payera seul. 23 Mais si c'est un cas de coupable 
inconnu, tu donneras vie pour vie 24 reil pour reil, dent pour dent, main pour main, pied 
pour pied, 25 brfilure pour brfilure, meurtrissure pour meurtrissure, plaie pour plaie. 
Ex. XXII 15-16 
(15) wekf-yepatteh 'fs betulah 'iiser lo'-'orasah wesakab <immah mahor yimharennah 
llo le 'issah ( 16) 'im-ma 'en y ema 'en 'abfha letittah lo kesep yisqol k emohar habbetulot 
15 Si un homme seduit une vierge qui n'est pas fiancee et couche avec elle, il versera le 
mohar et la prendra pour epouse. 16 Si le pere refuse de la lui donner, il (le seducteur) 
payera une somme d'argent equivalente au mohar des vierges. 
Lev. XVIII 6-18 
(6) 'fs 'fs 'el-kal-se 'er besaro lo' tiqrbu legallot < erwah 'anf iidonay 
Aucun de vous ne s'approchera de quelqu'un de sa parente (litt. « de la chair de sa 
chair ») pour en decouvrir la nudite. Je suis le Seigneur. 
(7) <erwat 'abfka we<erwat 'immeka lo' regalleh 'immeka hiw' lo' regalleh <erwatah 
Ne decouvre pas la nudite de ton pere, la nudite de ta mere; c'est ta mere, ne decouvre 
pas sa nudite. 
(8) <erwat 'eset-'abfka lo' regalleh <erwat 'abfka hiw' 
Ne decouvre pas la nudite de la femme de ton pere; c'est la propre nudite de ton pere. 
(9) < erwat 'af:zof ka bat-' abfka '6 bat-' immeka moledet bayit '6 moledet /:zu$ lo' 
fgalleh < erwataw 
Ne decouvre pas la nudite de ta sreur, qu'elle soit fille de ton pere ou fille de ta mere, 
qu'elle soit nee a la maison ou au dehors ; ne decouvre pas leur nudite. 
(10) < erwat bat-binka '6 bat-bitreka lo' regalleh < erwatan kf < erwafka hennah 
Ne decouvre pas la nudite de la fille de ton fils ou de la fille de ta fille, car leur nudite 
c'est ta propre nudite. 
(11) < erwat bat-' eset 'abfka moledet 'abfka 'af:zoieka hf' lo' iegalleh < erwatah 
Ne decouvre pas la nudite de la fille de la femme de ton pere, nee de ton pere; c'est ta 
sreur, ne decouvre pas sa nudite. 
(12) c erwat 'af:zot- 'abfka lo' iegalleh se' er 'abfka hiw' 
Ne decouvre pas la nudite de la sreur de ton pere ; elle est de la meme chair que ton 
pere. 
(13) <erwat 'af:zot-'immeka lo' regalleh kf-se 1 er 'immeka hiw 
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Ne decouvre pas la nudite de la sceur de ta mere, car elle est de la meme chair que ta 
mere. 
(] 4) { erwat , iibi-, abika lo, ie galleh , el-, isto lo, tiqrab dodaieka hiw, 
Ne decouvre pas la nudite du frere de ton pere; ne t'approche donc pas de sa femme; 
c'est ta tante. 
(15) { erwat kallaieka lo, iegalleh , eset binka hiw, lo, iegalleh < erwatah 
Ne decouvre pas la nudite de ta belle-fille; c'est la femme de ton fils, ne decouvre pas 
sa nudite. 
(16) (erwat )eset-,abika lo) iegalleh {erwat )abika hiw) 
Ne decouvre pas la nudite de la femme de ton frere, c'est la propre nudite de ton frere. 
(17) <erwat ,issah ubittah lo, iegalleh ,et-bat-benah w,et-bat-bittah lo, tiqqab legallot 
<erwatah sa,iirah hennah zimmah hiw, 
Ne decouvre pas la nudite d'une femme et de sa fille ; ne prends pas la fille de son fils 
ni la fille de sa fille pour en decouvrir la nudite, elles sont de la meme chair qu'elle; ce 
serait un peche. 
(18) weissah , el-, iibotah lo, tiqqab li~ror legallot { erwatah < aleyha bebayyeyha 
Ne prends pas pour ~pouse la sceur de ta femme pour etre une rivale, en decouvrant sa 
nudite du vivant de ta femme. 
Lev. XIX 20-22 
(20) we'is ki-yiskab ,et-,issah sikbat-zera< wehiw, sipbah neberepet la,is (TM 
le,is) wehapeddeh lo, nipdatah ,o IJ,upsah lo, nittan-lah biqqoret tihyeh lo, yumeta ki-lo, 
buppasah (21) weheW ,et-,iisamo laiidonay )el-petab )ohel mo<ed )el )asam (22) wekipper 
< alayw hakohen be) el ha) asam lipne iidonay < al-batta) to ) iiser bafa) wenislab lo mebatta) to 
) iiser ba{a) 
X>si un homme a des relations sexuelles avec une femme mariee, laquelle est une 
servante donnee en gage a cet homme, et qui n'a ete ni rachetee ni affranchie, il y a une 
action en revendication (pour le mari-debiteur). Ils ne seront pas mis a mort car elle n'etait 
pas liberee. 21 11 (l'homme) apportera un belier en sacrifice de reparation au Seigneur, a 
l'entree de la tente de la rencontre. 22 Et le pretre fera le rite d'absolution pour lui avec le 
belier de reparation, devant le Seigneur, pour le peche qu'il a commis, et ce peche qu'il a 
commis sera pardonne. 
Lev. XX 10 
(10) we)is )iiser yin)ap )et-)eset )is )iiser yin)ap )et-)eset re{ehu mot-yumat 
hanno) ep wehanno) apet 
10L'homme qui commet l'adultere avec une femme manee: l'homme qui commet 
l'adultere avec la femme de son prochain mourra, l'homme adultere et (aussi) la femme 
adultere. 
Lev. XX 11, 12, 14, 17, 19, 20, 21 
(11) we) is ) iiser yiskab ) et-) eset ) abiw < erwat ) abiw gillah mot yumeta :senehem 
demehem bam 
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L'homme qui couche avec la femme de son pere a decouvert la nudite de son pere. Tous 
deux devront mourir, leur sang retombera sur eux. 
( 12) we 'is 'aser yiskab 'et-kallato mot yumeta senehem tebel < asü demehem bam 
L'homme qui couche avec sa bru : tous deux devront mourir ; ils se sont souilles, leur 
sang retombera sur eux. 
(14) we 'is 'aser yiqqal:,, 'et-' issah we 'et-' immah zimmah hiw' ba 'es yisrepa 'oto 
we 'ethen welo '-tihyeh zimmah betakekem 
L'homme qui prend pour epouses une femme et sa mere, c'est un peche. On les brOlera, 
lui et elles, pour qu'il n'y ait point de peche parmi vous. 
(17) we'is 'aser-yiqqal:,, 'et-'al:,,oto bat-'abiw 'o-bat-immo wra'ah 'et-<erwatah wehi' 
tir' eh 'et-< erwato l:,,esed hu' wenikreta te' ene bene < ammam < erwat 'al:,,oto gillah < awono 
yissa' 
L'homme qui prend pour epouse sa sreur, fille de son pere ou fille de sa mere, il voit 
sa nudite et elle voit la sienne; c'est une ignominie. Ils seront excommunies sous les yeux 
des membres de leur peuple ; il a decouvert la nudite de sa sreur, il portera le poids de sa 
faute. 
(19) we<erwat 'al:,,ot 'immeka wa'al:,,ot 'abika lo' regalleh ki 'et-se'ero he<erah 
( awonam yissa > ü 
Tu ne decouvriras pas la nudite de la sreur de ta mere, ni de la sreur de ton pere ; 
puisqu'il a decouvert sa propre chair, ils porteront le poids de leur faute. 
(20) we 'is 'aser yiskab 'et-dodato < erwat dodo gillah J:ief' am yissa 'a < aririm yamutu 
L'homme qui couche avec sa tante, il a decouvert la nudite de son oncle paternel ; ils 
porteront le poids de leur peche, ils mourront sans enfants. 
(21) we 'is 'aser yiqqal:,, 'et-' eset 'al:,,iw niddah hiw' < erwat 'al:,,iw gillah < aririm yihyu 
L'homme qui prend pour epouse la femme de son frere, c'est une impurete, il a 
decouvert la nudite de son frere ; ils resteront sans enfants. 
Lev. XXI 9 
(9) ubat 'fs kohen ki tel:,,el liznot 'et-' abiha hi' mel:,,allelet ba 'es tissarep 
9Si la fille d'un pretre se profane en se prostituant, c'est son pere qu'elle profane, elle 
sera brOlee. 
Nb. V 11-31 
llLe Seigneur dit a Mo'ise: 12 « Parle aux fils d'Israel et dis-leur: il peut arriver a un 
homme que sa femme se conduise mal et lui soit infidele, 13 qu' un autre ait des rapports 
avec elle, qu'elle se soit souillee en secret, sans qu'il y ait de temoin contre elle, sans 
qu'elle ait ete prise sur le fait; 14 si alors un esprit de jalousie s'empare de cet homme et 
qu'il soup9onne sa femme alors qu'elle s'est effectivement deshonoree, ou si un esprit de 
jalousie s'empare de cet homme et qu'il soup9onne sa femme, sans qu'elle se soit 
deshonoree, 15 cet homme amenera sa femme au pretre. 11 apportera pour elle le present 
requis : un dixieme d'epha de farine d'orge. Il n'y versera pas d'huile et n'y mettra pas 
d'encens, car c'est une offrande de jalousie, une offrande de denonciation, qui denonce une 
faute. 16Le pretre fera approcher la femme et la fera comparaitre devant le Seigneur. 17Le 
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pretre prendra de l 'eau sainte dans un vase de terre, il prendra de la poussiere du sol de la 
demeure et la mettra dans l'eau. 18Le pretre fera comparattre la femme devant le Seigneur et 
la decoiffera; il mettra sur ses mains ouvertes l'offrande de denonciation, c'est-a-dire 
l'offrande de jalousie, tandis que lui-meme aura a la main l'eau d'amertume qui porte la 
malediction. 19Le preti-e fera preter serment a la femme en lui disant: "S'il n'est pas vrai 
qu'un homme ait couche avec toi, que tute sois mal conduite, que tu te sois deshonoree en 
trompant ton mari, sois preservee de la malediction que porte cette eau d'amertume. x;Mais 
si au contraire tut' es livree a l'inconduite avec un autre que ton mari, si tu t'es deshonoree 
et qu' un homme qui n' est pas ton mari a eu des rapports avec toi ... ". 21 Le pretre lui fera 
preter le serment d'imprecation en lui disant : "Que le Seigneur fasse de toi, au milieu de 
ton peuple, l'exemple qu'on cite dans les imprecations et les serments. Qu'il fasse deperir 
ton sein et enfler ton ventre. 22 Cette eau qui porte la malediction va penetrer dans tes 
entrailles pour faire enfler ton ventre et deperir ton sein". Et la femme repondra : "Amen, 
amen". 23 Puis le pretre mettra par ecrit ces imprecations et les dissoudra dans l'eau 
d'amertume. 24 Il fera boire a la femme l'eau d'amertume qui porte la malediction; cette eau 
qui porte la malediction penetrera en elle en devenant amere. 25 Le pretre prendra de la main 
de la femme l'offrande de jalousie, il la presentera au Seigneur et l'apportera sur l'autel. 
25 Le pretre prelevera sur la farine de l'offrande une poignee comme memorial et la fera 
fumer sur l'autel; apres quoi il fera boire l'eau a la femme. 27 11 lui fera boire l'eau et il 
arrivera ceci : si elle s'est souillee et qu'elle a ete infidele a son mari, l'eau qui porte la 
malediction penetrera en elle en devenant amere ; son ventre enflera et son sein deperira. Et 
cette femme deviendra pour son peuple l'exemple qu'on cite dans les imprecations. ~Si au 
contraire cette femme ne s'est pas deshonoree mais qu'elle est pure, elle sera innocentee et 
elle sera feconde ». 29Telle est la loi sur la jalousie pour une femme qui se livre a 
l'inconduite en trompant son mari et se deshonore, 1'1ou pour un homme qui est saisi d'un 
esprit de jalousie et soup~onne sa femme : il la fera comparaitre devant le Seigneur et le 
pretre lui appliquera toutes les prescriptions de cette loi. 31 L'homme sera exempt de 
punition et la femme, elle, portera son chätiment. 
Deut. XXII 13-21 
(13) kf-yiqqa!J )fs )issah uba) )eleyha asene)ah (14) wesam lah 'alflot debarfm weh6$f 
'aleyha sem ra' we)amar 'et-ha'issah hazza't laqa!Jtf wa'eqrab 'eleyha welo)-ma$a'tf lah 
betulfm (15) waqa!J 'abf hanna'ara(h) we'immah weh8$f'u 'et-betule hanna'ara(h) 'el-
ziqne ha'fr hassa'erah (16) we'amar 'abf hanna'ara(h) 'el-hazzeenfm )et-bittf natatf le'fs 
hazzeh ze' issah wayyisna 'eha (17) wehinneh-hu) sam 'alflot debarfm le 'mor lo '-ma$ft 'tf 
lebitreka betulfm we'elleh betule bittf uparsu hassimlah lipee ziqee ha'fr (18) wlaqe!Ju 
ziqne ha'fr-hahiw' 'et-ha'fsweyissera 'oto (19)we'anesa 'oto me'ah kesep wnarena 
la'abf hanna'arah kf h8$f sem ra' 'al betulat yisra'el welo-tihyeh te'issah lo'-yukal 
lesaW!Jah kal-yamayw (20) we'im-emet hayah hadabar hazzeh lo'-nim$e'a betulfm 
lanna'ara(h) (21) weh6$f'u 'et-hanna'ara(h) 'el-peta!J bet-'abfha asealuha 'anse 'frah 
ba' abanfm wametah kf-yasetah nebalah beyisra 'el liznot bet 'abfha ubi' arta hara' 
miqqirbeka 
13 Si un homme epouse une femme, s'unit a elle et ensuite la prend en aversion 14 et qu'il 
medit contre elle et la diffame publiquement en disant : « Cette femme que j 'ai prise et dont 
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je me suis approche, jene lui ai pas trouve les signes de la virginite », 15 le pere de la jeune 
fille et sa mere prendront les signes de la virginite et les produiront devant les Anciens, a la 
porte. 16 Le pere de la jeune fille dira alors aux Anciens : « Ma fille que j' ai donnee pour 
femme a cet homme, il l'a prise en aversion, 17 et voici qu'il lui impute des fautes en 
disant : "je n'ai pas trouve a ta fille les signes de la virginite". Or, voici les signes de la 
virginite de ma fille ! ». Et il deploiera le linge devant les Anciens de la ville. 18Les Anciens 
de cette ville se saisiront de l'homme, le frapperont 19et lui infligeront une amende de cent 
sicles d'argent, qu ' ils donneront au pere de la jeune fille, pour avoir diffame publiquement 
une vierge d'Israel. Il l'aura peur femme et ne pourrajamais la repudier. x1Mais si la chese 
est averee et qu'on n'ait pas trouve a la jeune fille les signes de la virginite, 21 en la fera 
sertir a la porte de la maison de sen pere et ses cenciteyens la lapideront jusqu' a ce que 
mert s'ensuive peur aveir commis une infamie en Israel en deshenorant la maison de sen 
pere. Tu feras disparaitre le mal du milieu de tei. 
Deut. XXII 22 et 23-24 
(22) kf-yimma$e' 'fs fokeb c im-' issah be c ulat-ba c al umetu gam-senehem ha' fs 
hasfokeb cim-ha'issah weha'issah ubicarta harac miyyisra'el 
(23) kf yihyeh na<ara(h) betulah me'orasah le'fs ame$a'ah 'fs bacfr wsakab < immah 
(24) weho$e'tem 'et-senehem 'el-sacar hacfr hahiw' aseqaltem otam ba'iibanfm wametu 
'et-hannaciira(h) <al-debar 'iiser lo'-$a<aqah ba<fr we'et-ha'fs <al-debar 'iiser-<innah 'et-
esset re < ehu ubi c arta hara c miqqirbeka 
22 Si un hemme est trouve ceuchant avec la femme d'un autre homme, ils meurront 
tous les deux : l 'homme qui a couche avec la femme et la femme elle-meme. Tu feras 
disparaitre le mal d'Israel. 
23 Si une jeune fille vierge est fiancee a un homme, qu'un autre hemme la rencontre 
dans la ville et couche avec elle, 24 vous les conduirez tous les deux a la perte de cette ville 
et veus les lapiderez jusqu'a ce que mort s'ensuive: la jeune fille parce qu'elle n'a pas 
appele au seceurs dans la ville, et l'homme parce qu'il a humilie la femme de son prochain. 
Tu feras disparaitre le mal du milieu de tei. 
Deut. XXII 25-27 et 28-29 
(25) we'im-bassadeh yim$a' ha'fs 'et-hanna'iira(h)ham'orasah wehe!Jezfq-bah ha'fs 
wsakab 'immah umet ha'fs 'iiser-sakab 'immah lebaddo (26)wlanna'iira(h)lo'-ta<aseh 
dabar 1 en lanna' iira(h) !Jef' mawet kf ka' iiser yaqum 'fs c al-re' ehu ur$a!Jo nepes ken 
haddabar hazzeh (27) kf bassadeh me$a'ah $a'iiqah hanna'iirah ham'orasah we'en mosf'a 
lah 
(28)kf-yim$a' 'fs na'iira(h)betulah 'aser lo 1 - 1 orasah uic?pasah wsakab 'immah 
wenim$a'u (29) wenatan ha'fs hasfokeb c immah la'abf hanna'ara(h) !Jamifüm kasep welo-
tiheyeh 1e' issah ta!Jat 'aser 'innah lo' -yukal saW!Jah kal-yamayw 
25 Mais si c'est dans la campagne que l'hemme a rencontre lajeune fille fiancee, qu'il l'a 
violentee et a couche avec elle, l'hemme qui a ceuche avec elle meurra seul. 25 Tu ne feras 
rien a la jeune fille, il n'y a pas dans son cas de crime qui merite la mert. Le cas est 
semblable a celui d'un hemme qui se jette sur son prochain peur le tuer : 27 car c'est a la 
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campagne qu'il l'a rencontree, et la jeune fille a pu crier sans que personne vienne a son 
secours. 
'l13 Si un homme rencontre une jeune fille vierge qui n' est pas fiancee, la saisit et couche 
avec elle, pris sur le fait, 291'homme qui a couche avec elle donnera au pere de la jeune fille 
cinquante sicles d'argent; elle sera sa femme, puisqu'il l'a humiliee, et il ne pourra jamais 
la repudier. 
Deut. XXIII 1 
(1) lo '-yiqqab 'fs 'et-' eset 'abfw welo' yegalleh kenap 'abfw 
1U n homme ne prendra pas pour epouse la femme de son pere, et il ne retirera pas 
d'elle le vetement de son pere. 
Deut. XXV 11-12 
( 11) kf-yinna~a 'anasfm yabdaw 'fs we 'abfw we qar bah 'eset ha 'ebad 1e ha~~fl 'et-' fsah 
miyyad makehu wsalebah yadah whebezfqah bimbusayw (12) weqa~~otah 'et-kappah lo' 
tabos 'eneka 
11 Lorsque des hommes se battent ensemble, un homme et son frere, si la femme de l'un 
d'eux s'approche et, potir degager son mari des coups de l'autre, avance la main et saisit 
celui-ci par les pudenda, 12 tu lui couperas la main sans un regard de pitie. 
Deut. XXVII 20, 22, 23 
(20) 'arur sokeb 'im-' eset 'abfw kf gillah kenap 'abfw we 'amar kal-ha 'am 'amen 
Maudit soit celui qui couche avec la femme de son pere, car il a decouvert le vetement 
de son pere. Et tout le peuple dira : amen. 
(22) 'arur fokeb 'im-' aboto bat-' abfw '6 bat-' immo we 'amar kal-ha 'am 'amen 
Maudit soit celui qui couche avec sa sreur, fille de son pere ou fille de sa mere. Et tout 
le peuple dira : amen. 
(23) 'arur fokeb 'im-botanto we 'amar kal-ha 'am 'amen 
Maudit soit celui qui couche avec sa belle-mere. Et tout le peuple dira : amen. 
Prov. VI 34-35 
(34) kf-qin 'ah bamat-gaber welo '-yabmol beyom naqam (35) lo '-yissa' pene kal-koper 
welo '-yi' beh kf tarbeh-fobad 
34 Car la jalousie met le mäle en fureur et il sera sans pitie au jour de la vengeance. 15 11 
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4. Autres textes 















'[Ur-balagkuga a demande a sa femme?] de preter un serment 9·-12 ·namkalla a jure 
que, en dehors d'Ur-balagkuga, personne n'a couche avec elle. 13 'Ur-Istaran (etait) 
commissaire, 14 ·- 15 ·ur-Lama le gouverneur. 
NSG 126 
(l) di-til-la (13) lu-hu-wa-wa nam-geme2-ni-se 
(2) I lu-hu-wa-wa ba-an-na-sl 
(3) geme2 ur-dba-ba6-a-zu-ke4 (14) sfg-tur-tur dam ur-dba-ba6 a-zu 
(4) tug ba-zi dumu [s]es-ses-k[a] (15) ll g\;14-a-hus dumu-ni 
(5) ba-an-zuh im-ma-[a]-ta-ba-a[l] (16) ki-di-dfb-ba ll nam-erim2-TAR-a-ba 
(6) lugal-dur-du 10 arad ba-z[i-ke4] (17) l-fb-SU4-ge-es-am 
(7) ma-an-sl bf-in-d[ug4] (18) gll-de-a ab-ba-uru maskim 
(8) tug-bi lugal-dur-du 10-e (19) lu-dsara2 
(9) nu-ll-na-an-sl-ma-a (20) ur-distaran 
(10) e dnin-marki_ka (21) ll lu-dingir-r[a] 
(11) nam-erim2-bi in-TAR (22) di-kus-bi-me 
(12) ba-zi dumu ses-ses-ra (date) 
1Sentence definitive. 2-5Lu-huwawa, servante du medecin Ur-Baba, a vole l'habit de 
Bazi, fils de Ses-ses. Il a ete retrouve?. 6-7Elle a declare : « Lugal-durdu, esclave de Bazi me 
l'a donne ». 8-11 Lugal-durdu a jure dans le temple de Ninmar qu'il n'avait pas donne ce 
vetement. 12-13Lu-huwawa a ete donnee comme Servante a Bazi fils de Ses-ses. 14-17Sig-
turtur, l'epouse du medecin Ur-Baba, et son fils Gu-ahus etaient presents sur le lieu Oll le 
jugement a ete rendu et Oll le serment a ete prete. 18Gudea, l' Ancien de la ville, (etait) 
commissaire ; 19-22Lu-Sara, Ur-Istaran et Lu-dingira (etaient) les juges. 
NSG 205, II. 18-26 
(18) ur-dlama dumu l[u]-db[a]-ba6-ka-ke4 (23) 
(19) ka-ta dumu lugal-igi-hus-nu-kiri6-ka (24) 
(20) in-tuk-am (25) 
(21) mu ur-dlama dam-e nu-ll-zu-bi (26) 
(22) lu-kur in-da-na-a 
nam-erim2-bi-ta im-ma-ra-gur-ra 
mu ka-ta-e dug4-ga-na ba-ni-gi-na-se 
ka-ta ba-tag4 
gll-de-a ab-ba-uru maskim 
18
-
20Ur-Lama, fils de Lubaba a epouse Kata, fille de Lugal-igihus, le jardinier. 21 -23Du 
fait qu'elle a refuse de faire le serment que, sans qu'Ur-Lama le mari l'ait su, un autre 
homme avait couche avec elle, 24 et du fait que Kata a reconnu ses dires, 25 Kata a ete 

























mu lu ugu-na 
al-dab5-ba-as 
kll-dam-tag4-ni [ nu-]l[ a-e] 
i-ni-in-gar-r[e-es] 













ugu lu-ka in-dab5 
su lu-ka gis-na-a 
in-kes 
(22) um[bi]n in-tar-ru-ne 
(23) kiri4-ni gis-kak-si-sa in-buru3-us 
(24) uruki nigin-e-de 
(25) lugal-e 
(26) [ba]-an-sum 
(27) [di-dab5-b]a lugal-la-kam 
(28) [d is]-me-dda-gan-zi-mu maskim-bi-im 
1
-
4Erra-malik a pris pour epouse Estar-ummt, fille d'Ili-asfi_ 5-6Premierement, elle a 
cambriole son grenier. 7-10 Deuxiemement, elle a pratique une ouverture dans sa jarre 
d'huile et l'a recouverte avec une etoffe. 11 -12Troisiemement, il l'a prise sur un homme. 
13
•
14 Il l'a liee sur le lit au corps de l'homme. 15 !1 l'a portee a l' Assemblee. 16•2°1,' Assem-
blee, parce qu'un homme a ete pris sur elle, a decide qu'il (= le mari) ne payera pas son 
« prix du divorce » . 21 ·23Elle a ete travestie en prostituee, on a rase son sexe et perce son 
nez avec un clou droit. 24•26Le roi l'a (aban)donnee pour etre conduite a travers la ville . 
27 
·
28 Jugement du roi, Isme-Dagan-zimu etant commissaire. 
UET V 203 
(1) 1nin-sig3-ga . (11) [p]u-du-rum! 
(2) dam lugal-me-ur4-Ur4 (12) ur dam-a-ni-ta 
(3) I lugal-me-ur 4-ur 4 (13) i-na-e 
(4) a-dam (14) lugal-e nin-sig3-ga 
(5) ur pu-du-rum (15) u pu-du-rum 
(6) in-dabs (16) di-da ba-an-dabs! 
(7) I lugal-me-ur4-ur4 (17) nam-gisdim-se 
(8) a-dam (18) ba-an-sum-mu-us 
(9) lugal-e an-ta fb-gi4 (19) mu lugal-bi in-pad 
(10) lugal mu! 
1Nin-siga 2(est) l'epouse de Lugal-me-urur. 3Lugal-me-urur 4Ie mari trompe 6I'a saisie 
5dans le giron de Pudurum. 7Lugal-me-urur 8Ie mari trompe 9est alle trouver le roi. 10 Le 
roi, du fait que 11 Pudurum 13 acouche 12 dans le giron de sa femme, 14 1e roi 16 a fait prendre 
leur sentence 14 a Nin-siga 15 et Pudurum. 18 Ils ont ete donnes 17 au pal. 19 !1 a jure par Je roi. 
Note : II. 5 et 12, ur,« toit, terrasse » pour ur « giron » , d'apres F.R. Kraus, WO 2, p. 132. 
2 N-T 54 
(1) [1dnanna-sig5 dumu lu-de]n-zu (32) r nita 1 3-a-bi u munus-bi 
(2) [Iku-den-lfl-la dumu (33) igi gisgu-za lu-dinanna dumu 
ku]-rd1nanna su-i lugal-uru4-du 10 nu-es-se 
(3) [u den-lfl-en-nam l]r ad-da-kal-la (34) i-gaz-de-es bf-in-e-es 
nu-giskiri6 (35) I su-qa-li-lum erin2-gal-gal 
(4) [Ilu-dinanna dumu] aga-us dnin-urta 
lugal-uru4-du 10 nu-es (36) 1u-bar-den-zu nu-giskiri6 
(5) <in-gaz-es> (37) igi-ne-ne in-gar-re-es-ma 
(6) <u4 lu-dinanna dumu (38) nin-da-da dumu-munus 
lugal-uru4-du 10-ke4> lu-d nin-urta 
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(7) [ba-us-a]-ta (39) dam-a-ni he-en-gaz 
(8) [ 1 nin-da-da dumu F munus 1 (40) munus-e a-na bf-in-ag-e 
lu-d nin-urta (41) al-gaz-e-d[e] bf-in-es 
(9) [dam lu]-rd1inanna<-ra!> (42) pu-uh-ru-um nibrukLka 
(10) [Ilu-dinanna dam]-f aLni (43) igi-bi bi-fibLgar-ma 
(11) [al-gaz]-za (44) munus dam-a-ni nu-un-na-kal-la 
(12) r in Lna-an-r ne Les (45) lu-kur-r ra 1-a-ni he-en-zu-am 
(13) 1nin-da-da r dumul-[munus] (46) r dam La-ni fheLen-gaz 
fluL[dnin]-urta (47) [dam-a-ni] r alLgaz-za 
(14) ka nu-un-ba r tug 1 ba-an-dul (48) [gis ha-ba-an-tu]-ku-am 
(15) di-bi l-si-inkLse (49) a-na-as-am k[a ?] ugu-na 
(16) igi lugal-la-se ba-DU li-bf-in-si 
(17) Iur-dnin-urta lugal-e (50) [e-na-am dam-a]-ni in-gaz 
(18) di-bi pu-uh-ru-um (51) [nam-tag-ga ?-a-ni lu-i ]n-gaz-es-am 
(19) nibrukLka dab5-bi-da bi-in-dug4 (52) [a-ab-diri bf-in-]es 
(20) Iur-gu ?-la dumu lugal-ibila (53) fpu-uh-ru-um] nibrukLka 
(21) Ir du-du l musen-du (54) <inim bur-e-da-bi> 
(22) 1a-li-illat-ti mas-en-kak (55) [1dnanna-sig5 dumu lu]-den-[zu] 
(23) lpu-zu dumu lu-den-zu (56) [Iku-den-lfl-la dumu 
(24) 1e-lu-ti dumu ti<-iz>-qar-de-a ku-dnan]na su-i 
(25) 1ses-kal-la bahar2 (57) [den-lfl-en-nam lr ad-da]-fkalLla 
(26) 1 lugal-kam nu-giskiri6 nu-giskiri6 
(27) 1lugal-a-zi-da dumu den-zu-an-dul (58) <u 1nin-da-da dumu-munus lu-
(28) 1ses-kal-la dumu sa-ra-har dnin-urta dam lu-dfinannaLke4> 
(29) igi-ne-ne bf-in-gar-re-es-... (59) [gaz-de ba-an-sum-mu]-us 
(30) lu lu-u in-gaz-es-am (60) [di-dab5-ba pu-uh-ru-um nibr]ukLka 
(31) lu-ti-la nu-me-es 
1
-
5Nanna-sig, fils de Lu-Suen, Ku-Enlilla, fils de Ku-Nanna le barbier et Enlil-ennam, 
serviteur de Adda-kalla le jardinier, ont tue Lu-Inanna, fils de Lugal-uru-du, pretre-nesakku. 
6-12 Apres que Lu-Inanna, fils de Lugal-urudu a ete tue, ils ont dit a Nin-Dada, fille de Lu-
Ninurta, epouse de Lu-Inanna, que Lu-Inanna, son mari, avait ete tue. 13-14Nin-Dada, fille de 
Lu-Ninurta, n'a pas ouvert sa bouche (mais) l'a recouverte d'une etoffe. 15-16Leur affaire a 
ete portee a Isin, devant le roi. 17·19Le roi Ur-Ninurta a ordonne que leur affaire soit jugee 
par l' Assemblee de Nippur. 20·29Ur-gula, fils de Lugal-ibila, Dudu, l'oiseleur, Ali-ellati, le 
muskenum, Puzu, fils de Lu-Suen, Eluti, fils de Tizkar-Ea, Ses-kalla, le potier, Lugal-kam, 
le jardinier, Lugal-azida, fils de Suen-andul et Ses-kalla, fils de Sara-har, se sont adresses (a 
l' Assemblee): 30·31 « En tant qu'hommes qui ont tue des hommes, ils ne sont pas des etres 
vivants. 32·34Ces trois hommes et cette femme seront tues devant le siege de Lu-Inanna, fils 
de Lugal-uru-du, pretre-nesakku », ont-ils dit. 35·37Suqallilum, le chef des troupes, soldat 
de Ninurta, et Ubar-Suen, le jardinier, se sont adresses (a l' Assemblee) : ~ 41 « Quand bien 
meme Nin-Dada, fille de Lu-Ninurta, aurait tue son mari, une femme, que peut-elle faire 




« Une femme qui ne respecte pas son mari a pu connaitre son ennemi (= du mari) ; il a 
pu tuer son mari. 47·48II a pu l'informer que son mari a ete tue. 4JPourquoi ne lui (Nin-
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Dada) aurait-il pas fait garder le silence sur lui (son mari mort)? .'.i'J-52 C'est elle qui a tue 
son mari. Sa faute est plus grande que celle de ceux qui ont (reellement) tue l'homme » ont-
ils dit. 53-54L' Assemblee de Nippur a tranche l'affaire: 55-59Nanna-sig, fils de Lu-Suen, Ku-
Enlilla, fils de Ku-Nanna, le barbier, Enlil-ennam, serviteur de Adda-kalla, le jardinier, et 
Nin-Dada, fille de Lu-Ninurta, epouse de Lu-Inanna, ont ete livres pour etre executes. 
m Jugement de l' Assemblee de Nippur. 
3 N-T 273+ 
(lacune) (13') 1lugal-me-lam igi-ni i[n-gar-ma] 
(l ') nibrukLka (14') geme2-ni nu-mu-[dabs] 
(2') 1Iugal-me-lam dumu (15') nu a bi-i[n]-gi4 
dnanna-a-ra-mu-g[i] (16') bi-in-dug4 
(3') rku ?1_dnin-subur geme2 (17') lu-ki-inim-ma-ni 
ku-gu-za-n[a] (18') im-ta-an-e-es 
(4') i-ni-in-dabs (19') in-ge-ne-es 
(5') e-ganba-se i-ni-in-ku4 (20') pu-uh-ru-um nibrukLka 
(6') a bi-in-gi egir a bi-in-gi (21 ') igi-ne-ne in-gar-re-es-am 
(7') I ku-gu-za-na' lugal-a-ni-ir (22') mu geme2 lugal-da nu-me-a 
(8') pu-uh-ru-um nibrukLka (23') a! bi-in-gi4 bi-in-dug4 
(9') [gaba i-]ib-ri igi-ni in-gar-ma (24') 1/2 ma-na ku-babbar 
(10') [1lugal-meFla7-am71 gemermu lugal-me-lam-ke4 
in-dabs (25') Iku !-gu !-za-na lugal-a-ni-ra la-e-de 
(11 ') [e-ganba-se i-ni]-in-ku4 (26') [pu]-uh-ru-um-e di-d[abs] 
(12') [a bi-inF gi41 i[n-dug4] (27') [d]i mi-in-dabs-be-es 
2
'Lugal-melam, fils de Nanna-aramugi, 3 ·-4 ·a pris Ku 7-Ninsubur, la servante de 
Kuguzana, 5 '-6 'l'a emmenee dans l'entrepöt (et) l'a defloree. 6 '-9 'Apres qu'il l'a defloree, 




·« Lugal-melam a pris ma servante, l'a emmenee dans l'entrepöt et l'a defloree » a-t-il 
dit. 13 '- 16 'Lugal-melam a declare: « Je n'ai pas pris sa servante,je ne l'ai pas defloree », a+ 
il dit. 17 ·- 19 ·ses temoins se sont avances, ils ont confirme (l'accusation). 20 '-2i'L' Assemblee 
de Nippur s'est adressee (aux plaideurs): 22 ·-27 ·« Parce qu'il a deflore la servante sans 
(l'autorisation de son) maitre, (l' Assemblee) a declare que Lugal-melam doit payer une 
demi-mine d'argent a Kuguzana son maitre ». L' Assemblee a tranche leur affaire. 
BE VI/2 58 
(1) urudu-sita2 dnin-urta (9) wa-ar-ka-ma Iden-lfl-is-su 
(2) i-na ba-ab-tim iz-zi-iz-ma (10) ki-a-am iq-bi um-ma su-ma 
(3) si-ba-tu-su iz-zi-za-ma (11) e-li i-na-an-na! 
(4) ma-gi-ir-tam sa ama-sukkal tu-ba-ar-ra-ni-in-ni-ma! 
(5) a-na den-lfl-is-su qd-ba-am (12) u-ul a-ah-ha-as-sf 
(6) u-ul u-bi-ir-ra-si (13) li-ih-lu-lu-ni-in-ni-ma 
(7) nu-un-zu-sa-ma u bu-zu-u '4-sa (14) ku-babbar-am lu-us-qu-ul 




3L'arme de bronze du dieu Ninurta a pris place dans le (tribunal de) quartier et ses (du 
tribunal) « Conseilleres » ont siege, 4-6et elles n'ont pas convaincu Ama-sukkal d'avoir 
profere une insulte contre Enlil-issu. 7-8(Au contraire) elles ont etabli qu'elle a ete 
maltraitee et denigree par Enlil-issu. 9-12 Sur quoi Enlil-issu a parle ainsi, en disant : « Vous 
pouvez me convaincre encore davantage,je ne la prendrai pas (pour epouse); 13-14qu'on me 
retienne jusqu'a ce que je paye l'argent ». 15-23Neuf temoins ; 24-27date (an 23 de Samsu-
iluna). 
ARM XXVI 249, II. 31-47 
(31) sa-ni-tam as-sum su-li-im sa ia-ar-ka-ab-dß1. 
(32) sa i-na pa-ni-tim be-lf is-pu-ra-am hJJa-an-gu-um 
(33) u as-ta-ma-rum sa-ak-nu-um sa dENGUR-da 
(34) il-li-ku-nim-ma as-sum geme2-sa-ka-nim 
(35) ni-su-ut sa-am-si-dIM sa dh 
(36) ir-hu-si ki-a-am i[q-b]u-[ni]m um-ma-a-mi 
(37) ki-a-am nu-sa-as-li-si sum-ma ki-is-pf 
(38) be-le-et-ki a-na ia-ar-ka-ab-dß1. 
(39) be-lf-sa i-pu-su a-wa-at e-kal-lim 
( 40) u-se-$11-u u sa-nu-um sa-pa-ar be-el-ti-ki 
( 41) ip-tu-u be-le-et-ki a-na be-lf-sa la-a /u-ga-li-lu 
(42) as-sum an-ne-tim u-sa-as-lu-s[i] 
( 43) dh ir-hi-s[i-m]a 
(44) u-u[l i-li-a-am] 
(45) X [ 
(46) ki-ma l[a 
(47) [a]n-ni-tam iq-[bu-nim] 
31 Autre chose: a propos du groupe qui devait plonger pour Yarkab-Addu, 32 pour le-
quel mon Seigneur m'a precedemment mande, le sangum 33 et Astamarum, le gouverneur de 
Hit, 34 sont venus me trouver. Yills m'ont dit 34 au sujet de Amat-Sakkanim, 15 de la famille 
de Samsi-Addu, que le Fleuve Yia 'epousee': 37 « Voici les termes selon lesquels nous lui 
avons fait accomplir sa plongee: JS"Ta maitresse 39 a-t-elle fait de 371a sorcellerie 3Scontre 
Yarkab-Addu 39 son Seigneur? ,tJ A-t-elle trahi 39 les secrets du palais? ,tJUn autre 41 a-t-il 
ouvert 40 l'entre-jambe de ta maitresse? 41 Ta maitresse a-t-elle faute envers son Seigneur?" 
42 Voila les questions a propos desquelles on l'a fait plonger. 43 Le Fleuve l'a 'epousee'. 
41 Elle n'est pas remontee ... 46comme quoi ... ne ... pas ... ». 47Voila ce qu'ils m'ont dit. 
ARM XXVI 488, II. 29-41 
(29) u dam dsu'en-i-df-nam ki-a-am ip-su-ur 
(30) um-ma-mi la-ma dsu'en-i-df-nam i-hu-za-an-ni 
(31) a-ba-am u ma-ra-am am-gu-ur 
(32) i-nu-ma 30-i-di-nam is-tu e-su [u-$]f? 
(33) dumu? as-qu-di-im is-pu-ra-am um-[ma-su-m]a 
(34) lu-hu-uz-ki sa-ap-ti-ia 
(35) is-si-iq bi-$u-ri il-pu-ut 
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(36) r i-fla-ar-su a-na bi-$u-ri-i[a] 
(37) r uLu/ i-ru-ub um-ma a-na-ku-ma 
(38) a-na 30-i-df-nam la g[a-mi]-li-ia 
(39) u-ul u-ga-al-la-[al i]-na e-ia 
(40) sa La e7-[pe-es be-l]f-ia-ma u-ul e-p[u-u]s 
(41) x x x-s[u s]a-al-ma-at x 
ZILa femme de Sin-iddinam a revele ceci: .JJ« Avant que Sin-iddinam ne m'epouse, 
31(alors que) j'etais d'accord avec le pere et le fils (pour ce mariage), 32 (et) lorsque Sin-
iddinam [etait abse]nt de sa maison, Ble fils d' Asqudum m'a mandee: 34 "Je veux 
t'epouser". 35-3611 a baise mes levres (et) touche mon sexe, (mais) son penis n'est pas entre 
dans mon sexe. Je le declare, 38-39je n'ai pas commis de faute impardonnable contre Sin-
iddinam, dans ma maison; 40je n'ai pas fait ce qu'il ne faut pas fai[re a mon] mari ». 41 [Son 
epouse 7] est intacte. 
HSS V 27 
(1) um-ma di-kus-mes-ma sa (14) 16ma-an-za-at-tu-uh-lu a-wa-ta 
uruam-ra (15) ut-te-er 1ku-su-ha-tal 
(2) l ku-su-ha-tcü ir sa (16) 3-su i+na u-ma-si 
(3) 1ki-li-is-ge a-na pa-ni<-ni> (17) lki-ri-ip-se-ri 
(4) i-te-lu u 16ma-an-za-at-tu-uh-lu (18) im-ha-a$ 
(5) a-na 1ku-su-ha-tal ni-id-di-<in> (19) [ u ]r a Lna-ku a-da-gas-r a[I 
(6) a-na dam-su it-ta-ta-af!-ku (20) ki-me-e i-ma-ha-a$ 
(7) a-na dam-su a-na le-qe (21) na4-kisib 1ar-te-sup 
(8) ki-ma as-sa-as-su 1ku-su-ha-tal (22) na4 1na-an-te-sup 
(9) i-le-eq-qe 3-su i+na u-ma-si (23) na4-kisib I zi-li-ip-lugal 
(10) l ki-ri-ip-se-ri (24) na4-kisib 1hu-ti-[x-x] 
(11) dumu ar-ru-um-ti7 (25) su 1dingir-a-gal dub-sar 
(12) 1ku-su-ha-tal im-ha-a$ (26) h1 1 ma-an-za-at-tu-uh-lu 
(13) u 1ar-te-ia di-in-su la e-p[u-us] 
1 Ainsi (ont parle) les juges de Amra: 2-5Kusuh-atal, esclave de Kiliske, a comparu 
devant nous et nous avons attribue (les services d')un huissier a Kusuh-atal. 6-7ns se sont 
rendus chez sa femme pour prendre sa femme. 8-12 Alors que Kusuh-atal prenait sa femme, 
Kirip-seris, fils de Arrumti, a frappe trois fois Kusuh-atal avec un bäton. 13-18Et Arteya, 
l'huissier, a temoigne : « Kirip-seris a frappe trois fois Kusuh-atal avec un bäton 19-20et moi 
j'ai vu qu'il (le) frappait ». 21 -23Quatre temoins. 25 Signature du scribe. &5Un (seul) huissier 
ne doit pas rendre son jugement. 
Note : Ja transcription de ce texte, ainsi que des deux suivants (HSS V 43 et 49), s'inspire en grande 
partie de Ja these inedite et des remarques privees de G. Dosch, que je remercie pour son aide. 
HSS V 43 
(1) 1a-kap-se-en-ni dumu zi-ge 
it-ti f im-se-en-na-a-a (2) 
(3) i-na di-ni a-na pa-ni di-ku5-mes 
i-te-lu-ma 
(20) u di-ku5-mes a-na f im-se-en-na-a-a 
iq-ta-bu-u 
(21) si-bu-ti-su sa 1a-kap-se-en-ni dingir-
mes i-si-su-mi u f im-se-en-na-a-a 
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(4) um-ma 1a-kap-se-en-ni-ma it-ti (22) a-sar dingir-mes it-tu-ra 
(5) 1a-ri-ha-a-a { u} ti-du-ka4-ak!-ma 1a-kap-se-en-ni 
i-te-pu-us (23) ina di-ni il-te-ma it di-kus-mes 
(6) it f im-se-en-na-a-a a-hi-ia qa-zu-ma (24) f im-se-en-na-a-a a-na <n> gu4-mes 
i-te-pu-us (25) a-na 1 anse-mes it a-na 10 udu-mes 
(7) it di-ku5-mes si-bu-ti-su a-sar (26) a-na 1a-kap-se-en-ni it-ta-du-r usl 
1a-kap-se-en-ni (27) di-ku5-mes 1a-ni-na-bi 
(8) i-te-er-su it 1a-kap-se-en-ni si-bu-tu dumu ar-sa-an-ta 
(9) sa u-bi-la I lugal-d 30 dumu (28) it 1hu-ti-ia dumu u-ta-a-a 
ar-sa-du-ia (29) a-sar 1ha-is-te-sup it-tap-ru-us 
(10) 1u-ku-ia dumu ge-es-ha-a-a (30) um-ma 1ha-is-te-sup-ma 
(11) 1a-kip-til-la dumu ik-ki-ia f • V im-se-en-na-a-a 
1a-ri-ha-a-a dumu su-ri-qa-a-a (31) as-sa-at lr-ia it di!-nu 
(12) 4 lu-mes si-bu-tit ina pa-ni (32) ki-i i-ka4-sa-du it 
di-ku5-mes iq-ta-bu (33) pu-ur-sa 1ar-se-eh-li dumu ar-te-ia 
(13) 1a-kap-se-en-ni it-ti 1a-ri-ha-a-a (34) 1 te-hi-ia dumu u-ta-a-a 
(14) ti-du-ka4-ak!-ma i-te-pu-us { du-su} (35) it 1si-mi-ia nu-ka4-ri!-bu 
(15) it f im-se-en-na-a-a it-ta-al-kam!-ma (36) 3 lu-mes ma-za!-at-tu-uh-li ki-me-e 
(16) it a-ha-su sa 1a-kap-se-en-ni (37) f • V V im-se-en-na-a-a a-sar 
{17) i-na su-q{-im-ma qa-zu-ma i-te-pu-us dingir-mes it-tit-ru 
(18) it r da-ma 1 mu-us-su-rit (38) un-du fup-pu P sa Laf-fa-<ru> 
(19) it ni-nu ni-ta-mar-su-nu-ti (39) it 1a-ri-ha-a-a i-za-az 
3 temoins ; nom du scribe 
1
·
3 Akapsenni, fils de Zike a intente un proces devant les juges contre Imsennaya. 
4
·
6 Ainsi a parle Akapsenni : « je me battais? avec Arihhaya, Imsennaya a frappe mon bras ». 
7
·
11 Et les juges ont demande a Akapsenni ses temoins. Et les temoins que Akapsenni a 
amenes (etaient) : Sarru-Sin, fils de Ar-satuya, Ukuya, fils de Keshaya, Akip-tilla, fils de 
Ikkiya, Arihhaya, fils de Surukkaya. 12·19(Ces) quatre hommes ont parle (ainsi) devant les 
j uges : « Akapsenni se battait? avec Arihhaya, et Imsennaya s' est approchee, et dans la rue 
elle a frappe le bras de Akapsenni, et le sang a coule, et nous les avons vus ». 20·26Et les 
juges ont dit a Imsennaya (que) les temoins d' Akapsenni ont eleve les dieux, et 
(qu')lmsennaya est revenue de l'endroit des dieux. Akapsenni a gagne le proces. Et les juges 
ont condamne Imsennaya a donner a Akapsenni <un> breuf, un äne et dix moutons. 27·29Les 
juges ont envoye Anin-api, fils de Ar-santa et Hutiya, fils de Utaya, vers Hais-Tesup. 
5
'·
37 Ainsi a parle Hais-Tesup: « Imsennaya est la femme de mon esclave; des qu'il 
arrivera, rendez votre decision ! ». Ar-sehli, fils de Ar-teya, Tehiya, fils de Utaya, et 
Simiya le jardinier, (ces) trois huissiers (ont certifie) que Imsennaya est revenue de 
l' endroit des dieux. 38·39Quand la tablette a ete ecrite, Arihhaya etait present. 40·42Trois 
temoins ; signature du scribe. 
HSS V 49 
(1) 1su-ri-hi-i-lu dumu e-il-la-a-a 
(2) i-na di-ni a-na pa-ni di-ku,-mes 




dam !-su sa I su-hi-ri-il 
li-qa-am-ma-mi it al-ka4-am-mi 
um-ma 1ar-zi-iz-za-ma-mi 
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f dub-ba-a-a (22) u-la-a-mi i-na di-ni 
(4) dam-ti is-tu e-ia it-ta-~i-ma ba-lu-ia (23) La a-la-ak-mi u 
(5) u i-na e a-bi-sa (24) lu-mes ma-za-at-tu-uh-le-e 
(6) 1ar-zi-iz-za ta-at-ta-la-ak (25) 1ar-zi-iz-za lu-mes si-bu-ti 
(7) il-ti-il-tu di-kus-mes 1eh-li-ba-pu (26) ul-te-si-i-mi ki-i-me-e 
dumu nu-ba-na-ni (27) ni-il-ta-na-si-su-mi 
(8) a-na 1ar-zi-iz-za is-ta-ap-ru-us (28) u a-na a-la-ki La i-ma-gu5-ru-us 
(9) 1ma-i-it-ta dumu ni-ih-ri-ia sa-ni-na (29) i-na di-ni I su-ri-hi-il 
(10) 1 te-hi-ia dumu ki-mi-la-ta sa-as-si-a-na (30) il-te-e-ma u dam-su 
(11) u ra-bi-a-na Ieh-li-te-sup (31) f dub-ba-a-a il-te-qe 
(12) dumu te-hi-ip-til-la is-ta-ap-ru-us (32) na4 1ut-hap-ta-e dumu zi-ge 
(13) 4 Iu-mes an-nu-tu ma-za-tu-uh-lu (33) na4 1sa-ti-ki-in-tar dumu 
(14) di-ku5-mes a-na 1ar-zi-iz-za du-ri-ki-in-tar 
(15) is-ta-ap-ru-su-nu-ti (34) na4 1a-mu-ra-bi dumu hu-ti-ia 
(16) um-ma ma-za-tu-uh-lu-ma a-na (35) na4 1ni-ih-ri-ia dumu 
(17) 1ar-zi-iz-za ni-ta-la-ak-mi a-kap-duk-ki 
(18) u ni-iq-ta-a-bi (36) su 1en-na-ma-ti 
1Suriha-ilu, fils d'Ellaya, 2-3a comparu devant les juges. Suriha-ilu a declare : 
« Dubbaya, 4-6ma femme, a quitte ma maison sans mon consentement, et est allee chez son 
pere, Ar-zizza ». 7-8En premier, les juges ont envoye chez Ar-zizza Ehlip-apu, fils de 
Nupanari ; 9en deuxieme, Maitta, fils de Nihriya; 10 en troisieme, Tehiya, fils de Gimil-
Adad; 11-12et en quatrieme, ils ont envoye Ehli-Tesup, fils de Tehip-tilla. 13-15Ces quatre 
hommes, des « huissiers », les juges les ont envoyes aupres d' Ar-zizza. 16-2°1.es huissiers 
ont declare: « Nous sommes alles chez Ar-zizza et nous avons dit: "Prends l'epouse de 
Suriha-ilu et viens !". 21 -23Mais Ar-zizza (nous) a declare: "Non! En aucun cas je n'irai en 
justice !" », et 24-28Ies huissiers (ont poursuivi): « Ar-zizza a fait savoir (litteralement 
"entendre") par des temoins que nous l'avons assigne et qu'il a refuse de venir ». 
29
-
31 Suriha-ilu a gagne le proces et a repris sa femme Dubbaya. 32-354 temoins. J5Signature 
du scribe. 
JEN 331 
(]) 1kur-pa-za-ah dumu hi-il-pi-su-uh (11) 1ma-at-te-sup dingir-mes i-si-is-mi 
(2) it-ti 1ma-at-te-sup ki-mln (12) im-ma-ti-me-e 1kur-pa-za-ah 
(3) i-na di-ni a-na pa-ni di-k[u5-mes] (13) a-na dingir-mes i-la!-ak-mi u 
(4) i-te-lu-ma um-ma 1kur-p[a]-za-ah-ma (14) 1ma-at-te-sup 1kur-pa-za-ah 
(5) dam-ia 1ma-at-te-sup im-ta-ha-a~-mi (15) i~-~a-bat-mi u qa-an-na-su 
(6) u di-ku5-mes 1ma-at-te-sup (16) i-na qa-an-ni-su he-ez-mu-um-ma 
u qa-ti-su hu-su-um-ma du-mes (17) i-pu-us u i-na di-ni 
(7) is-ta-lu-us u um-ma su-u-ma (18) 1kur-pa-za-ah il-te-e-ma 
(8) dam-su sa I kur-pa-za-ah La ir-r ta Lpf-is (19) u di-kus-mes 1ma-at-te-sup 
u qa-ti-su hu-su-um-ma la du-mes (20) a-na 1 gu4 a-na 1kur-pa-za-ah 
(9) u di-ku5-mes a-na 1kur-[pa-za]-ah (21) a-na qa-an-ni-su it-ta-du-[us] 




4Kurpa-zah, fils de Hilpis-suh, a intente un proces devant les juges contre Mat-Tesup, 
dito. 4-5 Ainsi a parle Kurpa-zah : « Mat-Tesup a frappe mon epouse et il a pris? ses 
mains ». 6-8Et les juges ont interroge Mat-Tesup et celui-ci a dit: «je n'ai pas frappe la 
femme de Kurpa-zah , et je n' ai pas pris? ses mains ». 9-11 Les juges ont alors dit a Kurpa-
zah: « Va ! eleve les dieux pour Mat-Tesup ». 12-18Aiors que Kurpa-zah allait vers les 
dieux, Mat-Tesup a saisi Kurpa-zah et a entoure sa (propre) ceinture? dans sa ceinture? 
(celle de Kurpa-zah), et Kurpa-zah gagna le proces. 19-21Et les juges condamnerent Mat-


























f ma-at-ti-ia dumu-munus ha-si-ia 
it-ti 1e-he-els-te-sup dumu wa-an-ti-ia 
u it-ti 1mu-su-ia dumu a-ki-ia 
a-na di-ni a-na pa-ni di-kus-mes i-te-lu-u 
se-mes sa f ma-at-ti-ia 
i-na qa-ri-ti lu-mes ta-mu-du it-bu-ku-ma 
u na4-kisib-mes-[.f]u-nu it-ta-du-u 
u 1e-he-el5-te-sup u 1mu-su-ia 
it-t[i]-ha-m[i-i]s i-na be-ri-su-nu 
at-ta-mu-qa-ru-um-ma id-bu-bu-ma 
u qd-ri-f ta 1 sa f ma-at-te-e-a 
ip-te-tu-u u na4-kisib-mes sa lu-mes ta-mu-du 
ih-te-pu-u u se-mes-su [.f]a f,na-at-te-e-a 
il-te-qu-u 
i-na di-ni f ma-at-te-e-a il-te-e 
a-na 11 anse se-mes it-ta-du-su-nu-ti 
a-na il-ti-in-nu-u gu4-mes ki-mu-u na4-kisib/-mes ih-te-pu-u 
1e-he-els-te-sup u 1mu-su-ia di-kus-mes 
a-na f ma-at-te-e-a it-ta-du-su-nu-ti 
na4-kisib I ge-e-Li-ia dumu qa-ti-ri 
na4-kisib 1a-kip-lugal dumu za-zi-ia 
na4-kisib 1mar-du-[k]u dumu d30-k[i]-sa 
na4-kisib 1qa-ak-ki dumu a-be-e-a 
na4-kisib 1hu-ti-ia dumu sa-ri-is-se 
1
-
4Mattiya, fille de Hasiya, contre Ehel-Tesup, fils de Watiya et contre Musuya, fils 
d' Akiya, sont alles devant les juges pour un jugement. 5-7Les tamudu ont stocke le grain de 
Mattiya dans un grenier et ont appose leurs sceaux. 8-10 Ehel-Tesup et Musuya se sont alors 
mis d'accord entre eux et ont conspire?: 11- 14ils ont ouvert le grenier de Mattiya, brise les 
sceaux des tamudu et pris le grain de Mattiya. 15 Mattiya a gagne le proces. 16 (Les juges) les 
(= les coupables) ont condamnes a onze änees de grain. 17-19Les juges ont condamne Ehel-
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Lev. XX, 21 * • 180, 205, 217-219, 
231,235, 489* 
Lev. XXI, 9* • 192, 228, 429, 451, 
453-454, 490* 
Lev. XXI, 27 • 432 n.10 
Lev. XXIV, 10-16 • 429 n.2, 450 n.99 
Lev. XXIV, 20 • 377 
Lev. XXXI, 9 • 451 
Nb. V, l lss • 80 n.155, 240, 246, 268, 
277, 288 
Nb. V, 11-31 * • 238, 269, 274, 433 
n.15, 490* 
Nb. V, 13 • 66 
Nb. V, 19 et 21 • 123 n.112 
Nb. V, 31 • 276, 278 
Nb. XXVI, 59 • 208 
Deut. V, 18 • 42 
Deut. XVII, 6 • 265 
Deut. XVII, 10-11 • 432 
Deut. XIX 16-19 • 260n.93 
Deut. XIX, 19 • 283 
Deut. XIX, 21 • 284, 334, 377 
Deut.XXI, 18ss • 130n.139, 131 
Deut. XXII, 13ss* • 96, 121, 125, 127, 
251, 260, 268, 491 * 
Deut. XXII, 13-19* • 240, 254, 256, 
259,284,288, 491* 
Deut. XXII, 13-21 * • 46, 96, 132, 238, 
249, 252, 263 n. l 09, 491 * 
Deut. XXII, 14* • 252 n.63, 258, 491 * 
Deut. XXII, 17* • 252 n.63, 491 * 
Deut. XXII, 18* • 280, 491 * 
Deut. XXII, 18-19* • 27 6, 491 * 
Deut. XXII, 19* • 279, 282, 286, 491 * 
Deut. XXII, 20* • 252 n.63, 491 * 
Deut. XXII, 20-21 * • 251, 278, 287, 
491* 
Deut. XXII, 22* • 42, 31, 66, 87,287, 
492* 
Deut. XXII, 22-29 • 252 n.64 
Deut. XXII, 23* • 126, 160, 492* 
Deut. XXII, 23-24* • 42, 46, 64, 86, 
109 n.69, 123 et n.113, 252, 287, 
492* 
Deut. XXII, 23-27* • 46 n.62, 123, 492* 
Deut. XXII, 24 * • 80, 156, 251, 492 * 
Deut. XXII, 25* • 138, 140, 142, 150, 
170, 492* 
Deut. XXII, 25-27* • 45 n.59, 109 
n.69, 123, 126, 134, 163, 169, 492* 
Deut. XXII, 26* • 163, 492* 
Deut. XXII, 28 • 99, 122-123, 138, 
140, 150 
Deut. XXII, 28-29* • 99, 121, 129, 
134, 138, 144-145, 155, 492* 
Deut. XXII, 29* • 155, 279, 282, 492* 
Deut. XXIII, 1* • 178, 181, 226-227, 
493* 
Deut. XXIII, 15 • 88 
Deut. XXIII, 18 • 455 n.125 
Deut. XXIII, 18-19 • 454 n.118, 455 
Deut. XXIV, 1-4 • 42, 85 n.173, 87-88, 
179, 262 n.106 
Deut. XXIV, 3 • 240 n.12 
Deut. XXIV, 16 • 35 n.22, 450 
Deut. XXV, 1 • 178 n.26 
Deut. XXV, 5-6 • 217, 218 
Deut. XXV, 5-10 • 331 
Deut. XXV, 6-10 • 220 
Deut. XXV, 11 * • 313, 332-333, 493* 
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Deut. XXV, 11-12* • 312, 315, 321, 
329-332 et n. l 03, 335, 344, 360, 
493* 
Deut. XXV, 12* • 334, 380 n.149, 493* 
Deut. XXVII, 20* • 178, 181, 205, 
226-227, 493* 
Deut. XXVII, 22* • 178, 195, 202-203, 
493* 
Deut. XXVII, 23* • 178, 228, 493* 
Jos. II, 1 • 414 n.5 
Jos . II, 1-21 • 423 
Jos. VII, 24 • 35 n.22 
Jos. XXIV, 25-26 • 13 n.36 
I Sam. I, 5 • 217 
I Sam. X, 14s • 229 
I Sam. XVIII, 25 • 155 n.88 
I Sam. XXX, 23-25 • 13. n.36 
II Sam. XII • 34 
II Sam. XII, 11-12 • 151 
II Sam. XII, 15 • 31 
II Sam. XIII • 205, 207 
II Sam. XIII, 1-38 • 156 
II Sam. XIII, 12-13 • 205 
II Sam. XVI, 20-22 • 226 
Juges XVI, 21 • 282 n.178 
I Rois II, 22 • 226 
I Rois XV, 9-13 • 242 n.17 
I Rois XX, 39 • 377 n.134 
I Rois XXI, 1 ss • 238 n.2, 265 
II Rois XXI, 7-9 • 35 n.22 
II Rois XXIII, 1-2 • 13 n.36 
II Rois XXIV, 17 • 229 
Is . III, 9 • 455 n.120 
Is. XVI, 3 • 375 n.129 
Is. XXVIII, 7 • 375 n.129 
Is. LVIII, 9 • 258 
Jer. I, 5 • 382 n.159 
Jer. III, 8 • 86, 88 
Os. II, 4-5 • 86 
Os. IV, 13-14 • 455 n.120 
Os. IV, 14 • 455 n.125 
Os. IV, 18 • 455 n.120 
Os . IX, 11 • 231 
Os. IX, 12 • 231 
Ps. 139, 13-17 • 382 n.159 
Job X, 9-11 • 382 n.159 
Job XXIV, 9 • 66 
Job XXXI, 11 • 375 n.129 
Prov. V, 3-6, 20 • 455 n. l 19 
Prov. VI, 24-26 • 455 n.119 
Prov. VI, 32-35* • 33, 493* 
Prov. VI, 35* • 34, 81, 493* 
Prov. VII, 5-23 • 455 n.119 
Prov. VII, 6ss • 66 
Prov. XXII, 14 • 455 n.119 
Prov. XXIII, 27-35 • 455 n.119 
Ruth III, 9 • 227 
Ruth IV, 1-11 • 220 
Cantique des Cantiques V, 5 • 334 n. l 13 
Dan. XIII • 238 et n.2, 241, 246, 264, 
283,288 
Ne. VIII • 13 n.36 
II Chr.XV, 16 • 242n.17 
II Chr. XIX, 5ss • 13 n.36 
II Chr. XXX, 2 • 13 n.36 
Matthieu V, 38 • 377 
4. Autres textes 
ana ittisu • 54 
ana ittisu, tabl. VI col. I, 38ss • 323 n.59 
ana ittisu, tabl. VII col. III, 29-33 • 185 
ana ittisu, tabl. VII col. III, 31-32 • 224 
ana ittisu, tabl. VII col. IV, 1-7 • 54 n.84 
ardat lilf • 110 
AASOR 16, 74 • 293, 294 
AASOR 16, 75 • 243 n.23 
AbB I 27 • 293 n.8 
AbB I 30 • 293-294, 296, 298 
AbB I 31 • 417 n.23 
AbB I 34 • 339 
AbB VI 124 • 446 n.72 
AbB IX 268 a 272 • 242 n.19 
ABL 403 • 248 n.43 
ABPh, 60 • 447 n.77 
AfO 17, p. 279, n° 10 • 451 n.100 
ARI 1, n° 911-912 • 451 n.100 
ARM I 24+ • 210 
ARM I 28 • 414 n.6 
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ARM I 118 • 449 n.91 
ARM III 73 • 191 n.87 
ARM VIII l • 168 
ARM VIII 19 • 449 n.90 
ARM VIII 83 • 449 n. 90 
ARM XIII 113 • 449 n.91 
ARM XIII 145 • 168 
ARM XIV 78 • 282 n.178 
ARM XXVI/1 249* • 36 n.28, 242 
n.18, 238, 246, 269-272 et n.129, 
432 n.11, 443 n.61, 498* 
ARM XXVIII 252 • 239 n.9, 387 
ARM XXVI/1 253 • 432 n.11 
ARM XXVIII 254 • 271, 339 n.143, 
443 n.61 
ARM XXVI/2 314 • 432 n.11 
ARM XXVI/2 434 • 41 et n.46 
ARM XXVI/2 488* • 56, 58, 97 n.25, 
238,248,268, 284-286,498* 
ARM XXVII 116 • 424 et n.57 
ASKT 11 • 427 n.69 
ASKT 17 • 32, 40 n.45 
BBSt IX, col. I, 46-48 • 185 n.63 
BE VI/2 40 • 253, 256 
BE VI/2 47 • 253, 255 
BE VI/2 58* • 24 n.73, 50, 117, 238, 
241, 253, 259, 263, 264 n.116, 271, 
288,497* 
BE VIII/1 47 • 417 n.25 
BIN VII 10 • 191 n.88 
BIN VII 173 • 217 n.188 
BIN VIII 164 • 119 et n.103, 444 n.66 
BIN VIII 167 • 444 n.66 
BRM IV 12 • 59 n. 95 
BRM IV 52 • 40 n.44, 86 
Camb. 110 • 197 n.119 
Cyr. 312 • 113 n.78 
Cyr. 49 • 197 n.116 
CCT II 25, 22-23 • 446 n.70 
CT VI 2 • 456 n.129 
CT VIII 7b • 212 
CT VIII 22b, 7-10 • 318 n.32 
CT VIII 37d • 148 n.54 
CT VIII 45b • 281 n.174 
CT XV 5, col. II, 8-9 • 113 n.80 
CT XV 46, rev. 8 • 110 n.71 
CT XVIII 48, col. IV, 21 • 446 n.73 
CT XXXVIII, tabl. I, 79 • 414 n.8 
CT XXXIX 45, 29 • 140 n.27 
CT XL V 86 • 117 
CT XL VI 3 col. VII, 8-9 • 258 n.84 
CT XL VI 45 • 238 n.3, 325 n.66 
CT XLVIII 48, 12-15 • 318 n.32 
CT XLVIII 70 • 416 n.19, 417 n.24 
CTH 445 • 198 n.125 
HSS V 27* • 384, 499* 
HSS V 43* • 312, 314-316, 319, 324, 
344, 499* 
HSS V 49* • 385, 500* 
HSS V 71 • 40 n.44 
HSS V 104 • 449 n.91 
HSS V 107 • 304 n.45 
HSS IX 7 et 14 • 244 n.24 
HSS IX 106 • 339 n.139 
HSS XIX 1, 14 • 40 n.44 
ICK I, 27a • 446 n.69, 449 n.92 
ITT II 944 • 297 n.20 
JEN 18 • 294, 295 n.12 
JEN 26 • 316 n.23 
JEN 50 • 316 n.23 
JEN 124 • 336 n.121 
JEN 160 • 294, 295 n.12 
JEN 326 • 323 n.57 
JEN 331* • 312,315,336,344, 501* 
JEN 334 • 293, 294, 300 
JEN 360 • 323 n.57 
JEN 370 • 323 
JEN 381 * • 293, 294, 502* 
JEN 405 • 294 n.11 
JEN 433 • 248, 316 n.23 
JEN 444 • 40 n.44 
JEN 663 • 433 n.14 
KAR 178, r. col. VI, 7-8 • 54 n.83 
KBo V 7 • 198 n.121 
KBo VI 26 • 233 
KBo XII 15 • 188 
KBo XXI 35, col. I, 11 • 233 n.237 
KUB XIII 2 • 189 et n.85 
KUB XXIX 34 • 188, 233 
KUB XXX 67 • 188 
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MDP XXIII 288 • 416 n.20 
MVN III 219 • 292 
NSG 6 • 318 n.30 
NSG 14 • 117 n.94, 119 n.102 
NSG 15 • 112 et n.77, 117 n.94, 119 
n.102 
NSG 24* • 238, 246, 265, 268, 270, 
277,284,288, 493* 
NSG69 • 291,434n.18 
NSG 74, 75 et 178 • 318 n.29 
NSG 76 • 291,434 n.18 
NSG 84 • 291,434 n.14 et 8 
NSG 126* • 293, 294, 296, 494* 
NSG 129 • 351 n.24 
NSG 132 • 351 n.24 
NSG 205* • 55, 57-59, 73 n.129, 132, 
238,247,249,265,268, 277-278, 
285-286, 494* 
OBTR 141 et 143 • 384 n.5 
PBSI/211,27 • 341 n.151 
PBS V 156 • 248 n.48, 269 
SAAB 5, n°l 7 • 304 n.45 
SRU, 78a • 444 n.66 
TBER 78 • 197 n.118 
TCL I 10 • 101 et n.41 
TIM IV 46, 47 et 49 • 179 n.27, 217 
n.188 
TIMIV47,8-10 • 179n.27 
TIM IV 48 • 56 n.90, 117 n.94, 119 
n.102, 247 
TIM IV 49 • 179 n.27 
TIM IX 6 • 243 et n.22 
TLB I 231 • 291,433 n.16 
UAZP n°78 • 417 n.22 
UAZP n°264 • 281 n.174 
UCPX/191 • 296n.18 
UETIII 51 • 351 n.24 
UETV 87 • 217 n.188 
UET V 203* • 43, 67-68, 73, 84, 90, 
495* 
UET VIl/1 8 • 30 
VAS VIII 102 • 281 n.174 
VAS IX 192-193 • 56 n.90, 117 n.94 
VAS IX 192, ll. 8-9 • 102 n.46 
V AS XXI 29 • 442 n.53 
YOS I 28 • 112 n.77, 113, 119, 122, 
349,351,359,372 
YOS I 28, 11. 4 et 9 • 349 n.17 
YOS I 28, § I * • 345, 354-355, 358, 
360, 372,468* 
YOS I 28, § 2* • 345, 354-355, 358, 
360,372, 468* 
YOS I 28, § 7* • 93, 98 n.28, 104-105, 
107 n.62, 113-116, 120, 143, 468* 
YOS I 28, § 8* • 93, 98 n.28, 104-105, 
107 n.62, 114-116, 120, 143, 468* 
YOS VI 188 • 203 
YOS VIII 51 • 266 
YOS VIII 141 • 137 n.16 
YOS X 31 • 184 et n.55 
YOS X 47, 13 • 64 n.105 
YOS XII 457 • 212 
5. Tablettes citees par leur numero 
d 'in ve ntaire . 
2 N-T 54* • 397, 399, 495* 
3 N-T 273+* • 98 n.28, 101, 104 n.52, 
140, 497* 
AO 11413 • 444 n.66 
BM 13912 • 30 
BM 134436, col. I, 19' • 446 n.74 
FLP 1287 • 117,118 n.96, 119 n.102 
FLP 1340 • 50 n.76, 57, 117 n.95, 263 
IM 28051* • 37, 43, 55, 67, 69, 85, 
293, 305, 308, 383 n.1, 430, 494* 
Mari, A.1945 • 388 n.19 et 20, 399 
n.63 
Mari, A.3680 • 41 
Mari, M.5001 • 38 et n.32, 69, 324 
n.66 
SMN 251 • 243 
SMN 3109 • 339 
TM.75.G.2420, II. 575-580* • 43, 63, 
76, 81, 95,486* 
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6. Vocabulaire sumerien 
a--gi4 • voir e--gi4 
a--gar • 94 
dam-kaskal-la • 387 
e--gi4 • 98, l 09 
e-gi4-a / e-nu-gi4-a • 98, 144, 209 
gurus • 160-161 
ki-sikil, ki-sikil-tur • 96-97 
nfg-a-gar-se • 94, 109, 140 
zu • 107-108, 111-112, 116-117, 120 
7. Vocabulaire akkadien 
ahazu • 49 et n.72, 50 et n.74, 148 et 
n.54, 253, 254 n.71, 266 n.120 
ahuzzatu • 148, 151-152 
arnu • 448-449 
assatum • 47 n.65, 160-161 
assurayu • 391, 392 et n.35 
ba'erutu • 441-442 
baru • 439-440 
baru/kanu • 440 
batultu • 96, 99, 125, 128, 146 
dfn napistim • 167-168 
harranu • 386 et n.11, 387 
ilani nasu • 321, 322 n.50, 323, 336 
kallatum • 50 n. 73, 98, 209-212 et 
n.160, 164 et 165 
kallutum • 211-213 
kanu • 53 n.81, 257, 259, 439-440 
kanulbaru • 440 
kazumma/kasumma epesu • 314, 319 
la murabbfta • 356-357 
marat awflim • 354-356 et n.48 
mih~i kf mih~i • 364, 368 
mummirtu • 158-159 
muskenum • 353-354 et n.34 
nadftum • 451-452 
na~aru • 138, 162 
qata abalu • 313-314 
rabftum • 223-225, 235 
salsate • 119, 128, 130, 151-155, 395-
396 
sawitulse' ftu • 246, 387 
sibatu • 24 n.73, 253, 263-264 
sillatu • 445-447 
fön batulte • 128-129, 152-153 
~uhartu • 356-357 et n.49 
taru • 322-323 
terhatum • 44-45, 47 n.65, 56 n.90, 
102-103, 105 n.58, 128, 253 n.66, 
339n.138 
zeru • 50, 240 
8. Vocabulaire elamite 
ruhusak • 196-197 
9. Vocabulaire hittite 
annaneka • 93 n. l, 233 
hurkel • 180, 184, 187-189, 193, 225, 
228 
parnassea suwayezzi • 371-372 
10. Vocabulaire hebreu 
'ason • 357-358, 362-363 et n.74, 375 
'eres • 46, 126, 149 n.59 
lhulah • 96,99, 125,127,250 
l:hulfm • 96, 249-250, 260 n.94 
biqqoret • 73-75 
kap • 334 n.113 et n.114 
mohar • 44, 46, 126-130, 155-156 
c awon nasa' • 207-208, 230 
[l!lilfm • 373-375 et n.117 
cf desah • 455-456 
salaJ:i yad • 312-313 
zonah • 129, 156, 455 
ORBIS BIBLICUS ET ORIENTALIS- Lieferbare Titel 
Bd. 25 / la MICHAEL LATTKE: Die Oden Salomos in ihrer Bedeutung für Neues Testament und Gnosis. 
Band Ia. Der syrische Text der Edition in Estrangela Faksimile des griechischen Papyrus 
Bodmer XI. 68 Seiten. 1980. 
Bd. 25/2 MICHAEL LATTKE: Die Oden Salomos in ihrer Bedeutung für Neues Testament und Gnosis. 
Band II. Vollständige Wortkonkordanz zur handschriftlichen, griechischen, koptischen, 
lateinischen und syrischen Überlieferung der Oden Salomos. Mit einem Faksimile des 
Kodex N . XVI-201 Seiten. 1979. 
Bd. 25/3 MICHAEL LATTKE: Die Oden Salomos in ihrer Bedeutung für N eues Testament und Gnosis. 
Band III . XXXIV-478 Seiten. 1986. 
Bd. 25/4 MICHAEL LATTKE: Die Oden Salomos in ihrer Bedeutung fiir Neues Testament und Gnosis. 
Band IV. XII-284 Seiten. 1998. 
Bd . 46 ERIK HORNUNG: Der ägyptische Mythos von der Himmelskuh. Eine Ätiologie des Unvoll-
kommenen. Unter Mitarbeit von Andreas Brodbeck, Hermann Schlögl und Elisabeth 
Staehelin und mit einem Beitrag von Gerhard Fecht. Xll-129 Seiten, 10 Abbildungen. 
1991. Dritte Auflage . 
Bd . 50/ 1 DOMINIQUE BARTHELEMY: Critiqm textuelle de l 'Ancien Testament. 1. Josue , Juges, 
Ruch, Samuel, Rois , Chroniques , Esdras, Nehemie, Esther. Rapport final du Comite pour 
l'analyse textuelle de l'Ancien Testament hebreu institue par !'Alliance Bibligue Universelle, 
ecabli en cooperacion avec Alexander R. Hulst t, Norbert Lohfink, William D. McHardy, 
H. Peter Rüger, coedireur, James A. Sanders, coediteur. 812 pages . 1982 . 
Bd. 50/2 DOMINIQUE BARTHELEMY: Critique textuelle de l'Ancien Testament. 2. lsai·e, Jeremie, 
Lamentations. Rapport final du Comite pour l'analyse textuelle de l'Ancien Testament 
hebreu institue par !'Alliance Biblique Universelle, ecabli en cooperation avec Alexander R. 
Hulst t, Norbert Lohfink, William D. McHardy, H . Peter Rüger, coediteur, James 
A. Sanders, coediteur. 1112 pages. 1986. 
Bd. 50/3 DOMINIQUE BARTHELEMY: Critique textuelle de l'Ancien Testament. Tome 3. Ezechiel, 
Daniel et les 12 Prophetes. Rapport final du Comite pour l'analyse textuelle de l'Ancien Tes-
tament hebreu institue par l'Alliance Bibligue Universelle, etabli en cooperation avec 
Alexander R. Hulst t, Norbert Lohfink, William D. McHardy, H. Peter Rügert t, coediteur, 
James A. Sanders, coediteur. 1424 pages . 1992 . 
Bd. 5 3 URS WINTER: Frau und Grittin. Exegetische und ikonographische Studien zum weibli-
chen Gottesbild im Alten Israel und in dessen Umwelt. XVIII-928 Seiten, 520 Abbildun-
gen.1983. 2. Auflage 1987 . Mit einem Nachwort zur 2. Auflage. 
Bd. 55 PETER FREI/ KLAUS KOCH: Reichsidee und Reichsorganisation im Perserreich. 352 Seiten, 
17 Abbildungen. 1996. Zweite, bearbeitete und erweiterte Auflage . 
Bd. 67 OTHMAR KEEL / SILVIA SCHROER: Studien zu den Stempelsiegeln aus Palästina/Israel. 
Band I. 115 Seiten, 103 Abbildungen. 1985 . 
Bd. 71 HANS-PETER MATHYS: Liebe deinen Nächsten U'ie dich selbst. Untersuchungen zum altte-






















JOZE KRASOVEC: La justire (Sdq) de Dieu dans la Bible hebraiqtte et tinterpretation juive et 
chretienne. 456 pages. 1988. · 
HELMUT UTZSCHNEIDER: Das Heiligtum und das Gesetz. Studien zur Bedeutung der 
sinaitischen Heiligtumstexte (Ez 25-40; Lev 8-9). XIV-326 Seiten. 1988. 
BERNARD GOSSE: Isaie 13,1-14.23. Dans la tradition litteraire du livre d'Isai"e et dans la 
tradition des oracles contre les nations. 308 pages. 1988. 
INKE W. SCHUMACHER: Der Gott Sopdu - Der Herr der Fremdliinder. XVl-364 Seiten, 
6 Abbildungen. 1988. 
HELLMUT BRUNNER: Das h?irende Herz. Kleine Schriften zur Religions- und Geistes-
geschichte Ägyptens. Herausgegeben von Wolfgang Röllig. 449 Seiten, 55 Abbildungen. 
1988. 
WALTER BEYERLIN: Bleilot, Brecheisen oder was sonst? Revision einer Arnos-Vision. 
68 Seiten. 1988. 
MANFRED HUTTER: Behexung, Entsühnung und Heilung. Das Ritual der Tuunawiya für ein 
Königspaar aus mittelhethitischer Zeit (KBo XXI 1 - KUB IX 34- KBo XXI 6). 186 Sei-
ten. 1988. 
RAPHAEL GIVEON: Scarabs from Recent Excavations in Israel. 114 pages wich numerous 
illustrations and 9 plates. 1988. 
MIRIAM LICHTHEIM: Ancient Egyptian Autobiographies chiefly of the Middle Kingdom. A 
Study and an Anthology. 200 pages, 10 pages wich illustrations. 1988. 
ECKART OTTO: Rechtsgeschichte der Redaktionen im Kodex EJmmna und im «Bundesbuch». 
Eine redaktionsgeschichtliche und rechtsvergleichende Studie zu altbabylonischen und 
altisraelitischen Rechtsüberlieferungen. 220 Seiten. 1989. 
ANDRZEJ NIWINSKI: Studies on the Illustrated Theban Funerary Papyri ~f the 11 th and 10th 
Centuries B. C. 488 pages, 80 plates. 1989. 
URSULA SEIDL: Die babylonischen Kudurru-Reliefs. Symbole mesopocamischer Gottheiten. 
236 Seiten, 33 Tafeln und 2 Tabellen. 1989. 
OTHMAR KEEL / HILDI KEEL-LEU / SILVIA SCHROER: Studien zu den Stempelsiegeln am 
Palastina/Israel. Band II. 364 Seiten, 652 Abbildungen. 1989. 
FRIEDRICH ABITZ: Baugeschichte und Dekoration des Grabes Ramses· VI. 202 Seiten, 
39 Abbildungen. 1989. 
JOSEPH HENNINGER SVD: Arabica varia. Aufsätze zur Kulturgeschichte Arabiens und 
seiner Randgebiete. Contributions a l'histoire culturelle de l'Arabie et de ses regions limi-
trophes. 504 pages. 1989. 
GEORG FISCHER:Jahwe unser Gott. Sprache, Aufbau und Erzähltechnik in der Berufung 
des Mose (Ex. 3-4). 276 Seiten. 1989. 
MARK A. O'BRIEN: The Deuteronomistic History Hypothesis. A Reassessment. 340 pages. 1989. 
WALTER BEYERLIN: Reflexe der Amosvisionen imjeremiabuch. 120 Seiten. 1989. 
ENZO CORTESE: Josua 13-21. Ein priesterschriftlicher Abschnitt im deuteronomisti-
schen Geschichtswerk. 136 Seiten. 1990. 
ANDRE WIESE: Zum Bild des Krinigs auf agyptischen Siegelamuletten. 264 Seiten mit zahlrei-
chen Abbildungen im Text und 32 Tafeln. 1990. 
Bd. 97 WOLFGANG ZWICKEL: Rciucherkuft und Riiuchergeriite. Exegetische und archäologische 
Studien zum Räucheropfer im Alren Testament. 372 Seiten. Mit zahlreichen Abbildungen 
im Text. 1990. 
Bd. 98 AARON SCHART: Mose und Israel im Konflikt. Eine redakcionsgeschichtliche Studie zu den 
Wüstenerzählungen. 296 Seiten. 1990. 
Bd. 99 THOMAS RÖMER: Israels Vciter. Untersuchungen zur Värerchemarik im Deuteronomium 
und in der deureronomisrischen Tradition. 664 Seiten. 1990. 
Bd. 100 OTHMAR KEEL / MENAKHEM SHUVAL / CHRISTOPH UEHLINGER: Studien w den 
Stempelsiegeln aus Pafastina / Israel Band III. Die Frühe Eisenzeit. Ein Workshop. XIV-456 
Seiten. Mir zahlreichen Abbildungen im Text und 22 Tafeln. 1990. 
Bd. 101 CHRISTOPH UEHLINGER: Weltreich und «eine Rede». Eine neue Deutung der sogenann-
ten Turmbauerzählung (Gen 11,1-9). XVI-654 Seicen.1990. 
Bd. 102 BENJAMIN SASS: Studia Afphahetica. On ehe Origin and Early Hiscory of ehe Norrhwest 
Semitic, South Semiric and Greek Alphabets. X-120 pages. 16 pages wich illuscracions. 2 
tables. 1991. 
Bd . 103 ADRIAN SCHENKER: Text und Sinn im Alten Testament. Texcgeschichtliche und bibel-
cheologische Studien. VIII-312 Seiten. 1991. 
Bd. 104 DANIEL BODI: The Book of Ezekief and the Poem of Erra. IV-332 pages. 1991. 
Bd. 105 YUICHI OSUMI: Die Kompositionsgeschichte des Bundesbuches Exodus 20_.22h-2J.33 . XII-284 
Seiten. 1991. 
Bd. 106 RUDOLF WERNER: Kleine Einführung ins Hierogfyphen-Luu·ische. XII-112 Seiten. 1991. 
Bd. 107 THOMAS STAUBLI: Das Image der Nomaden im Alten Israel und in der Ikonographie seiner sess-
haften Nachharn. XII-408 Seiten . 145 Abb. und 3 Falttafeln. 1991. 
Bd. 108 MOSHE ANBAR: Les trihus amurrites de Mari. VIII-256 pages. 1991. 
Bd. 109 GERARD J. NORTON / STEPHEN PISANO (eds.): Tradition ofthe Text. Scudies offered eo 
Dominique Barrhelemy in Celebracion of his 70th Birrhday. 336 pages. 1991. 
Bd. 110 HILDI KEEL-LEU: VorderasiatischeStempelsiege!. Die Sammlung des Biblischen Instituts der 
Universitär Freiburg Schweiz. 180 Seiten. 24 Tafeln. 1991. 
Bd. 111 NORBERT LOHFINK: Die Vater Israels im Deuteronomium. Mir einer Stellungnahme von 
Thomas Römer. 152 Seiten. 1991. 
Bd. 113 CHARLES MAYSTRE: Les grands pretres de Ptah de Memphis. XIV-474 pages, 2 planches. 
1992. 
Bd. 114 THOMAS SCHNEIDER: Asiatische Personennamen in agyptischen Qml!en des Neuen Reiches. 
480Seicen.1992. 
Bd. 115 ECKHARD VON NORDHEIM: Die Sefhstbehauptung Israels in der Weft des Alten Orients. 
Religionsgeschichtlicher Vergleich anhand von Gen 15/22/28, dem Aufenthalt Israels in 
Ägypten, 2 Sam 7, 1 Kön 19 und Psalm 104. 240 Seiten. 1992. 
Bd. 116 DONALD M. MATTHEWS: The Kassite Gfyptic of Nippur. 208 pages, 210 figures. 1992. 
Bd. 117 FIONA V. RICHARDS: Scarab Seals from a Middle to Late Bronze Age Tomh at Pella in Jordan. 
XII-152 pages, 16 places. 1992. 
Bd. 118 YOHANAN GOLDMAN: Prophetie et royaute au retour de f'exi!. Les origines litteraires de la 
forme massorecique du livre deJeremie. XIV-270 pages. 1992. 
Bd. 119 THOMAS M. KRAPF: Die Priesterschrift und die vorexilische Zeit. Yehezkel Kaufmanns ver-
nachlässigter Beitrag zur Geschichte der biblischen Religion. XX-364 Seiten. 1992. 
Bd. 120 MIRIAM LICHTHEIM: Maat in Egyptian Autobiographies and Related Studies. 236 pages, 
8 plates. 1992. 
Bd. 121 ULRICH HÜBNER: Spiele und Spielzeug im antiken Palastina. 256 Seiten. 58 Abbildungen. 
1992. 
Bd. 122 OTHMAR KEEL: Das Recht der Bilder, gesehen ZJ.t u:erden. Drei Fallstudien zur Methode der 
Interpretation altorientalischer Bilder. 332 Seiten, 286 Abbildungen. 1992. 
Bd. 123 WOLFGANG ZWICKEL (Hrsg.): Biblische Welten. Festschrift für Martin Metzger zu 
seinem 65. Geburtstag. 268 Seiten, 19 Abbildungen. 1993. 
Bd. 125 BENJAMIN SASS/ CHRISTOPH UEHLINGER (eds.): Studies in the lconography of North-
u_;est Semitic Inscribed Seals. Proceedings of a symposium held in Fribourg on April 17-20, 
1991. 368 pages, 532 illuscrations. 1993. 
Bd. 126 RÜDIGER BARTELMUS / THOMAS KRÜGER/ HELMUT UTZSCHNEIDER (Hrsg.): 
Konsequente Traditionsgeschichte. Festschrift für Klaus Baltzer zum 65. Geburtstag. 418 Seiten. 
1993. 
Bd. 127 ASKOLD I. IVANTCHIK: Les Cimmeriens au Proche-Orient. 336 pages. 1993. 
Bd. 128 JENS VOSS: Die Menora. Gestalt und Funktion des Leuchters im Tempel zu Jerusalem. 124 
Seiten. 1993. 
Bd. 129 BERND JANOWSKI / KLAUS KOCH/ GERNOT WILHELM (Hrsg.): Religionsgeschicht-
liche Beziehungen zu·ischen Kleinasien, Nordsyrien und dem Alten Testament. Internationales Sym-
posion Hamburg 17 .-21. März 1990. 5 72 Seiten. 1993. 
Bd. 130 NILI SHUPAK: Where can Wisdom be found? The Sage's Language in the Bible and in 
Ancient Egyptian Literarure. XXXII-516 pages. 1993. 
Bd. 131 WALTER BURKERT / FRITZ STOLZ (Hrsg.): Hymnen der Alten Welt im Kulturvergleich. 
134 Seiten. 1994. 
Bd. 132 HANS-PETER MATHYS: Dichter und Beter. Theologen aus spätalttestamentlicher Zeit. 
392 Seiten. 1994. 
Bd. 133 REINHARD G. LEHMANN: Friedrich Delitzsch und der Babel-Bibel-Streit. 472 Seiten, 
13 Tafeln. 1994. 
Bd. 135 OTHMAR KEEL: Studien zu den Stempelsiegeln aJ.tS Paldstinallsrael. Band IV Mit Registern zu 
den Bänden I-IV. XII-340 Seiten mit Abbildungen, 24 Seiten Tafeln. 1994. 
Bd. 136 HERMANN-JOSEF STIPP: Das masoretische und alexandrinische Sondergut des Jeremiabuches. 
Textgeschichtlicher Rang, Eigenarten, Triebkräfte. VII-196 Seiten. 1994. 
Bd. 137 PETER ESCHWEILER: Bildzauber im alten Ägypten. Die Verwendung von Bildern und 
Gegenständen in magischen Handlungen nach den Texten des Mittleren und Neuen 
Reiches. X-380 Seiten, 28 Seiten Tafeln. 1994. 
Bd. 138 CHRISTIAN HERRMANN: Ägyptische Amulette aus Palastinallsrael. Mit einem Ausblick 
auf ihre Rezeption durch das Alte Testament. XXIV-1000 Seiten, 70 Seiten Bildtafeln. 
1994. 
Bd. 140 IZAK CORNELIUS: The lcorzography of the Canaanite Gods Reshef and Baal. Late Bronze and 
Iron Age I Periods (c 1500 - 1000 BCE). XII-326 pages wich illustrations, 56 plates. 
1994. 
Bd. 141 JOACHIM FRIEDRICH QUACK: Die Lehren des Ani. Ein neuägypcischer Weisheicscexc in 
seinem kulturellen Umfeld. X-344 Seiten, 2 Bildtafeln. 1994. 
Bd. 142 ORLY GOLDWASSER: From Icon to Metaphor. Scudies in ehe Semiocics of ehe Hieroglyphs. 
X-194 pages. 1995. 
Bd. 143 KLAUS BIEBERSTEIN: josua--jordan--Jericho. Archäologie, Geschichte und Theologie der 
Landnahmeerzählungen Josua 1-6. XII-494 Seiten. 1995. 
Bd. 144 CHRISTL MAIER: Die «fremde Frau» in Proverhien 1-9. Eine exegetische und sozialge-
schichdiche Studie. XII-304 Seiten. 1995. 
Bd. 145 HANS ULRICH STEYMANS: Deuteronomium 28 und die ade zur Thronfolgmgel,mg Asar-
haddons. Segen und Fluch im Alten Orient und in Israel. XII-436 Seiten. 1995. 
Bd. 146 FRIEDRICH ABITZ: Pharao als Gott in den Unteru_,-e/tshüchern des Neuen Reiches. VIII-228 
Seiten. 1995. 
Bd. 147 GILLES ROULIN: Le Livre de la Nuit . Une composition egyptierzrze de l'au-dela. Ir< partie: cra-
duction et commencaire. XX-420 pages. II< parrie: copie synoptique. X-169 pages, 21 
planches. 1996. 
Bd. 148 MANUEL BACHMANN: Die strukturalistische Artefakt- und Kttrzstanalyse. Exposition der 
Grundlagen anhand der vorderorientalischen, ägyptischen und griechischen Kunst. 
88 Seiten mit 40 Abbildungen. 1996. 
Bd. 150 ELISABETH STAEHELIN / BERTRAND JAEGER (Hrsg.): Ägypten-Bilder. Akren des 
«Symposions zur Ägypten-Rezeption», Augst bei Basel, vom 9.- 11. September 1993 
384 Seiten Text, 108 Seiten mit Abbildungen. 1997. 
Bd. 151 DAVID A.WARBURTON: State and Economy in Ancient Egypt. Fiscal Vocabulary of ehe 
New Kingdom. 392 pages. 1996. 
Bd . 152 FRANC::OIS ROSSIER SM: L'intercession entre !es hommes darzs la Bihle hehraique. L'inrercession 
entre les hommes aux origines de l'intercession aupres de Dieu. 408 pages. 1996. 
Bd. 153 REINHARD GREGOR KRATZ / THOMAS KRÜGER (Hrsg.): Rezeption und Auslegm,g 
im Alterz Testament und in seinem Umfeld. Ein Symposion aus Anlass des 60. Geburtstags von 
Odil Hannes Steck. 148 Seiten. 1997. 
Bd. 154 ERICH BOSSHARD-NEPUSTIL: Rezeptionen von Jesaja 1-39 im Zwolfprophetenhuch. Unter-
suchungen zur literarischen Verbindung von Prophecenbüchern in babylonischer und per-
sischer Zeit. XIV-534 Seiten. 1997. 
Bd. 155 MIRIAM LICHTHEIM: Moral Values in Ancient Egypt . 136 pages. 1997. 
Bd. 156 ANDREAS WAGNER (Hrsg.): Studien zurhehriiischen Grammatik. VIII-212 Seiten. 1997. 
Bd. 157 OLIVIER ARTUS: Etudes sur le livre des Nomhres. Recit, Histoire ec Loi en Nb 13,1-20,13. 
X-310pages.1997. 
Bd. 158 DIETER BÖHLER: Die heilige Stadt in Esdras a. und Esra-Nehemia. Zwei Konzeptionen der 
Wiederherstellung Israels. XIV-464 Seiten. 1997. 
Bd. 159 WOLFGANG OSWALD: Israel am Gottesherg. Eine Untersuchung zur Literargeschichte der 
vorderen Sinaiperikope Ex 19-24 und deren historischem Hintergrund . X-300 Seiten. 
1998 . 
Bd. 160/ 1 JOSEF BAUER / ROBERT K. ENGLUND / MANFRED KREBERNIK: Mesopotamien: 
Spiituruk-Zeit und Friihdynastische Zeit. Annäherungen 1. Herausgegeben von Pascal Attin-
ger und Markus Wäfler. 640 Seiten . 1998. 
Bd. 160/3 WALTHER SALLABERGER / AAGE WESTENHOLZ: Mesopotamien: Akkade-Zeit und Ur 
III-Zeit. Annäherungen 3. Herausgegeben von Pascal Attinger und Markus Wäfler. 424 Sei-
ten. 1999. 
Bd. 161 MONIKA BERNETT / OTHMAR KEEL: Mond, Stier und Kult am Stadttor. Die Stele von 
Betsaida (et-Tell). 175 Seiten mit 121 Abbildungen. 1998 . 
Bd. 162 ANGELIKA BERLEJUNG: Die Theologie der Bilder. Herstellung und Einweihung von 
Kultbildern in Mesopotamien und die alttestamentliche Bilderpolemik. 1998. XII-560 Seiten . 
1998 . 
Bd. 163 SOPHIA K. BIETENHARD: Des Kiinigs General. Die Heerführertraditionen in der vorstaat-
lichen und frühen staatlichen Zeit und die Joabgestalt in 2 Sam 2-20; 1 Kön 1-2. 388 Sei-
ten. 1998. 
Bd. 164 JOACHIM BRAUN: Die Musikkultur Altisraels/Paliistinas. Studien zu archäologischen, 
schriftlichen und vergleichenden Quellen. Xll-372 Seiten, 288 Abbildungen . 1999. 
Bd. 165 SOPHIE LAFONT: Femines . Droit et Justice dans l'Antiquite orientale. Concribution a l'etude 
du droit penal au Proche-Orient ancien. XVI-576 pages. 1999. 
Weitere Informationen zur Reihe OBO: http://www.unifr.ch/bif/obo/obo.html 
UNIVERSIT ÄTSVERLAG FREIBURG SCHWEIZ 
EDITIONS UNIVERSITAIRES FRIBOURG SUISSE 












Bd . 12 
Bd. 13 
Bd. 14 
JACQUES BRIEND / JEAN-BAPTISTE HUMBERT (Ed.): Tell Keisan (1971-1976). 11m 
cite phenicienne en Galilee. 392 pages, 142 planches. 1980. 
BERTRAND JAEGER: Essai de classification et datation des scarabees Menkheperre. 455 pages 
avec 1007 illuscrations, 26 planches avec 443 figures. 1982. 
RAPHAEL GIVEON: Egyptian Scarabs from Western Asia from the Collections of the British 
Museum. 202 pages, 457 figures . 1985. 
SEYYARE EICHLER / MARKUS W ÄFLER: Tal! al-lj. amidiya 1. Vorbericht 1984. 
360 Seiten, 104 Tafeln, 4 Seiten Illustrationen, 4 Faltpläne, 1 vierfarbige Tafel. 1985. 
CLAUDIA MÜLLER-WINKLER: Die cigyptischen Objekt-Amulette. Mit Publikation der 
Sammlung des Biblischen Instituts der Universität Freiburg Schweiz, ehemals Sammlung 
Fouad S. Matouk. 590 Seiten, 40 Tafeln. 1987. 
SEYYARE EICHLER / MARKUS WÄFLER / DAVID WARBURTON: Tal! al-lj amzdiya 2. 
Symposium Recent Excavacions in ehe Upper Khabur Region. 492 Seiten, 20 Seiten Illu-
strationen, 2 Falttafeln, 1 vierfarbige Tafel. 1990. 
HERMANN A. SCHLÖGL / ANDREAS BRODBECK: Ägyptische Totenfiguren am offentli-
chen und privaten Sammlungen der SchU"eiz. 356 Seiten mit 1041 Photos. 1990. 
DONALD M. MATTHEWS: Prinaples of composition in Near Eastern glyptic of the later second 
millennium B.C. 176 pages, 39 pages wich drawings, 14 plates. 1990. 
CLAUDE DOUMET: Sceaux et cylindres orientaux: la collection Chiha. Preface de Pierre 
Amiet. 220 pages, 24 pages d'illustrations . 1992. 
OTHMAR KEEL: Corpus der Stempelsiegel-Amulette aus Palcistinallsrael. Von den Anfängen bis 
zur Perserzeit. Einleitung. 376 Seiten mit 603 Abbildungen im Text. 1995. 
BEATRICE TEISSIER: Egyptian lconography on Syro-Palestinian Cylinder Seals of the Middle 
Bronze Age. XII-224 pages wich numerous illustrations, 5 plates. 1996. 
ANDRE B. WIESE: Die Anfcinge der cigyptischen Stempelsiegel-Amulette. Eine typologische und 
religionsgeschichtliche Untersuchung zu den «Knopfsiegeln» und verwandten Objekten 
der 6. bis frühen 12. Dynastie. XXII-366 Seiten mit 1426 Abbildungen. 1996. 
OTHMAR KEEL: Corpus der Stempelsiegel-Amulette aus Palcistinallsrael. Von den Anfängen bis 
zur Perserzeit. Katalog Band I. Von Tell Abu Farag bis 'Atlit. VIII - 808 Seiten mit 375 
Phototafeln. 1997. 
PIERRE AMIET / JACQUES BRIEND / LILIANE COURTOIS / JEAN-BERNARD 




DONALD M. MATTHEWS: The Early Glyptic o/Tell Brak. Cylinder Seals ofThird Millen-
nium Syria. XIV-312 pages, 59 plares. 1997 . 
SHUA AMORAI-STARK: Wolfe Family Collection o( Near Eastern Prehistoric Stamp Seals. 
216 pages . 1998 
OLEG BERLEV / SVETLANA HODJASH : Catalogue of the Mom.mtents o( Ancient Egypt. 
From ehe Museums of ehe Russian Federacion, Ukraine, Bielorussia, Caucasus, Middle Asia 
and ehe Balcic Stares. XIV-336 Seiten mit 208 Seiten Tafeln . 1998. 
UNIVERSIT ÄTSVERLAG FREIBURG SCHWEIZ 
EDITIONS UNIVERSITAIRES FRIBOURG SUISSE 
UNIVERSITÄT FREIBURG SCHWEIZ 
BIBLISCHES INSTITUT 
Das Biblische Institut in Freiburg Schweiz bietet Ihnen die Möglichkeit, im Anschluß an ein 
Diplom oder Lizentiat in Theologie, Bibelwissenschaft, Altertumskunde Palästinas/Israels, 
Vorderasiatischer Archäologie oder einen gleichwertigen Leistungsausweis im Rahmen eines 
Studienjahres (Oktober - Juni) ein 
zu erwerben. 
Spezialisierungszeugnis 
BIBEL UND ARCHÄOLOGIE 
(Feldarchäologie, Ikonographie, Epigraphik, 
Religionsgeschichte Palästinas/Israels) 
Das Studienjahr wird in Verbindung mit der Universität Bern (25 Min. Fahrzeit) organisiert. Es 
bietet Ihnen die Möglichkeit, 
w eine Auswahl einschlägiger Vorlesungen, Seminare und Übungen im Bereich "Bibel und 
Archäologie" bei Walter Dietrich, Othmar Keel, Ernst Axel Knauf, Max Küchler, Silvia 
Schroer und Christoph Uehlinger zu belegen; 
w diese Veranstaltungen durch solche in Ägyptologie (Hermann A. Schlägl, Freiburg), 
Vorderasiatischer Archäologie (Markus Wäfler, Bern) und altorientalischer Philologie 
(Pascal Attinger, Esther Flückiger, beide Bern) zu ergänzen; 
w die einschlägigen Dokumentationen des Biblischen Instituts zur palästinisch-israelischen 
Miniaturkunst aus wissenschaftlichen Grabungen (Photos, Abdrücke, Kartei) und die zu-
gehörigen Fachbibliotheken zu benutzen; 
w mit den großen Sammlungen (über 10'000 Stück) von Originalen altorientalischer Minia-
turkunst des Biblischen Instituts (Rollsiegel, Skarabäen und andere Stempelsiegel, Amu -
lette, Terrakotten, palästinische Keramik, Münzen usw.) zu arbeiten und sich eine eige-
ne Dokumentation (Abdrücke, Dias) anzulegen; 
w während der Sommerferien an einer Ausgrabung in Palästina/Israel teilzunehmen, wobei 
die Möglichkeit besteht, mindestens das Flugticket vergütet zu bekommen. 
Um das Spezialisierungszeugnis zu erhalten, müssen zwei benotete Jahresexamen abgelegt, 
zwei Serninarscheine erworben und eine schriftliche wissenschaftliche Arbeit im Umfange 
eines Zeitschriftenartikels verfaßt werden. 
Interessenten und Interessentinnen wenden sich bitte an den Curator des Instituts: 
PD Dr. Christoph Uehlinger 
Biblisches Institut 
Universität, Misericorde 
CH-1700 Freiburg / Schweiz 
Fax +41 - (0)26 - 300 9754 
UNIVERSITE DE FRIBOURG EN SUISSE 
INSTITUT BIBLIQUE 
L'Institut Biblique de l'Universite de Fribourg en Suisse offre la possibilite d'acquerir un 
certificat de specialisation 
CRITIQUE TEXTUELLE ET HISTOIRE DU TEXTE 
ET DE L'EXEGESE DE L' ANCIEN TESTAMENT 
(Spezialisierungszeugnis Textkritik und Geschichte des Textes 
und der Interpretation des Alten Testamentes) 
en une annee academique (octobre a juin). Toutes les personnes ayant obtenu une licence en 
theologie ou un grade academique equivalent peuvent en beneficier. 
Cette annee d'etudes peut etre organisee 
s- autour de la critique textuelle proprement dite (methodes, histoire du texte, instruments 
de travail, edition critique de la Bible); 
a- autour des temoins principaux du texte biblique (texte masoretique et masore, textes 
bibliques de Qumran, Septante, traductions hexaplaires, Vulgate, Targoums) et leurs 
langues (hebreu, arameen, grec, latin, syriaque, copte), enseignees en collaboration 
avec les chaires de patrologie et d'histoire ancienne, ou 
a- autour de l'histoire de l'exegese juive (en hebreu et en judeo-arabe) et chretienne (en 
collaboration avec la patrologie et l'histoire de l'Eglise). 
L'Institut dispose d'une bibliotheque specialisee dans ces domaines. Les deux chercheurs con-
sacres a ces travaux sont Adrian Schenker et Y ohanan Goldman. 
Pour l'obtention du certificat, deux examens annuels, deux seminaires et un travail ecrit equi-
valent a un article sont requis. Les personnes interessees peuvent obtenir des informations sup -
plementaires aupres du responsable du programme: 
Prof. Dr. Adrian Schenker 
Institut Biblique 
Universite, Misericorde 
CH-1700 Fribourg / Suisse 
Fax +41 - (0)26 - 300 9754 
Resume 
Cet ouvrage propose une synthese critique du droit penal feminin au 
Proche-Orient ancien. II tente, a partir de la documentation sumerienne, 
akkadienne, hittite et biblique, de repondre a deux questions essen-
tielles. La premiere concerne la nature des delits commis ou subis par les 
femmes. L'inventaire a donc ete dresse de ces infractions qui, pour la 
plupart, concernent la sphere familiale et privee. Les sources a caractere 
legislatif s'adressant majoritairement aux femmes libres, les actes de la 
pratique judiciaire ou les textes narratifs ont egalement ete sollicites pour 
illustrer la condition juridique des esclaves ou pour completer les infor-
mations fournies par les codes. 
Ce tableau general a conduit a poser une seconde question, tenant a 
l'existence d'un droit penal specifiquement feminin. II est ainsi montre 
comment celui-ci repose, par convention, sur des valeurs morales fixant 
la place des femmes dans la hierarchie sociale. Apart l'avortement et la 
fraude commise par la nourrice, qui sont des delits feminins par nature, 
toutes les qualifications relevees traduisent une ethique sociale parti-
culiere: une epouse, une mere ou une fille de famille sont astreintes a 
des obl igations rigoureuses et, en contrepartie, beneficient d'une protec-
tion legale attentive. Au contraire, une courtisane ou une commerc;ante 
ne sont pas tenues a une moralite exemplaire. La ranc;on de leur eman-
cipation par rapport a l'autorite masculine est une inferiorite nette dans 
I' echelle sociale. 
L'image ainsi renvoyee par le droit est a la fois originale et banale: ori-
ginale car l'autonomie des femmes, en matiere civile ou commerciale, 
contraste avec leur dependance vis-a-vis des hommes en matiere penale, 
notamment pour les atteintes a l'honneur ou a la dignite de leur statut; 
banale parce que les choix des legislateurs anciens recoupent souvent la 
position de certains droits modernes, par exemple sur l'adultere ou le 
viol, refletant non pas des filiations historiques mais la permanence de 
conceptions juridiques universelles. 

Abstract 
This book offers a critical synthesis on criminal law regarding women in 
the ancient Near East. Based on inspection of Sumerian, Akkadian, 
Hittite, and biblical documents, it attempts to answer two fundamental 
questions. The first deals with the nature of the offenses committed or 
sustained by women. As compiled, the pertinent infractions are seen to 
belong mainly to family and private spheres. Because ancient Near 
Eastern legislative sources apply to free women almost exclusively, legal 
deeds and narratives pertaining to women are also consulted for infor-
mation on the legal condition of slaves and to complement information 
provided by the codes. 
A second issue is the nature of criminal legislation that is specific to 
women. This study shows how the law conventionally evolved from cul-
tural mores that assign women a standing in the social structure of the 
community. Apart from offenses commonly treated as feminine because 
of their very riature (such as abortion or uncontracted wet-nursing), all 
other provisiohs about women are dependent on their particular social 
status. As a wife, a mother, or a daughter, a woman must submit to rig-
orous social obligations; but she can profit also from legal stipulations 
that are often caring and protective. While prostitutes or innkeepers are 
not expected to lead exemplary lives, they pay the price of escaping 
male control by their inferior social standing. 
The image we therefore have of women in antiquity turns out to be at 
once original and banal. Original, because the autonomy of women in 
civil or commercial matters contrasts with their dependence on men in 
criminal matters (especially as it concerns the honor and dignity of their 
status). Banal, because in such matters adultery or rape, the legislators of 
antiquity anticipated their modern counterpart, crafting laws that reflec-
ted permanent and universal legal concerns rather than historical con-
nections. 
